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OEUVRES 
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TRENTE-HUITIÈME  PLAIDOYER. 

PRONONCE    EN  DEUX  AUDIENCES,  LA  DERNIERE  DU   l3  AVRIL   1696. 

Dans  la  cause  de  M.  le  duc  diî  Luxembourg  et  des 
autres  ducs  et  pairs  laïcs. 

//  s'agissait  de  plusieurs  questions  concernant  la 
nature  des  pairies ,  i.°  Si  ceux  dont  les  pairies  sont 
antérieures  ou  postérieures  à  une  érection  en  pairie 
peuvent  être  admis  à  former  une  demande  pour  faire 
déclarer  quelle  est  éteinte. 

2.°  Si  la  dignité  de  pair  est  masculine  ,  et  si  les 
fdles   et  les  petites-filles  peuvent  la  transmettre  à 
leurs  maris  ou  a  leurs  descendans. 

3.°  Si  des  lettres  dans  lesquelles  le  roi  approuvoit 
un  contrat  de  mariage  contenant  une  cession  de  droits 
ainsi  transmis^  étant  conçues  et  expédiées  dans  les 
t  rmes  et  la  forme  nécessaire  pour  une  nouvelle  érec- 
tion, Jaisoif^nt  revivre  l'ancienne,  ou  ne  dévoient  avoir 
effet  que  du  jour  qu'elles  avoient  été  enregistrées. 

^.^  Si  l'interprétation  qui  avoit  été  donnée  à  ces 
lettres  par  d'autres  lettres  postérieures^  à  l'enregis- 
trement desquelles  il  j  avoit  eu  opposition ,  pouvoit 
empêcher  de  regarder  les  premières  comme  un  titre 
suffisant  en  faveur  du  fils  de  celui  à  qui  elles  avoient 
été  accordées. 

PREMIÈRE   AUDIENCE. 

J^ 'importance  de  la  cause  que  vous  avez  à  décider 
égale  la  dignité  des  parties  qui  en  attendent  le  juge- 
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nient.  Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  d'une  simple  ques- 
tion de  rang  et  de  prése'ance. 

Vous  n'avez  point  à  décider  si  Tune  des  parties 
précédera  toutes  les  autres,  comme  plus  ancien  pair, 
mais  s'il  sera  reçu  eu  la  cour  comme  pair. 

Autrefois  ou  lui  contesloit  les  privilèges  et  les  pré- 
rogatives de  cette  qualité,  aujourd'hui  on  lui  conteste 
la  qualité  même.  On  abaudonue  les  conséquences 
pour  s'attacher  au  principe-  et,  sans  examiner  quel 
devroit  être  son  rang  si  la  pairie  subsistoit,  on  sou- 
tient quela  pairie  est  éteinte ,  et  que  le  grand  homme 
qui  l'avoit  fait  revivre  par  les  lettres  de  1661  ,  Ta 
fait  rentrer,  par  celles  de  1676,  dans  le  néant  dont 
il  l'avoit  lui-même  tirée. 

Telle  est  la  condition  inégale  ,  et  la  loi  rigoureuse 
du  combat  qui  se  passe  à  vos  yeux  ,  que  les  uns  ne 
hasardent  qu'une  diminution  peu  considérable  de 
leur  dignité  ,  au  lieu  que  celui  qu'ils  attaquent,  expose 
sa  dignité  même. 

Il  s'engage  dans  une  dispute  dont  l'un  et  l'autre 
événement,  également  extrême  pour  lui,  peut  le 
combler  de  bonheur  ou  de  malheur. 

Si  la  victoire  peut  l'élever  eu  un  moment  au  second 
rang  entre  les  pairs  de  France  ,  la  défaite  peut  le 
priver  même  de  Ja  consolation  d'être  le  dernier  dans 
un  ordre  dont  il  a  voulu  être  le  second. 

Jusqu'ici,  dans  l'attente  d'un  événement  dont  les 
effets  seroient  si  différens  ,  le  public  n'a  envisagé  que 
les  parties  ;  il  a  comparé  leurs  droits,  leurs  raisons, 
leur  faveur.  Ses  vœux  et  ses  suffrages  ont  été  également 
balancés.  Mais  aujourd'hui  il  cesse  de  considérer  les 
parties  pour  attacher  tous  ses  regards  sur  la  cour  des 
pairs,  seul  juge  d'un  si  illustre  différend  :  il  attend 
avec  impatience  l'arrêt  que  vous  devez  prononcer, 
et  par  lequel  vous  déciderez  âes  prérogatives  et  de 
la  dignité  de  tous  les  pairs  de  France  ,  et  vous  affer- 
mirez en  même  temps  les  prmcipes  solides  de  celte 
portion  importante  du  droit  public  qui  est  remise 
entre  vos  mains. 

Le  duché  de  Piney,  érige  en  iDjG  et  i58i  pour 
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la  maison  de  Luxembourg,  possédé  ensuite  par  la 
maison  d'Albert ,  transmis  enfin  dans  celle  de  Mont- 
morency, est  la  matière  de  cette  grande  cause. 

C'est  dans  les  lettres  d'érection  même,  c'est  dans 
les  divers  changemens  qui  sont  arrivés  dans  la  per- 
sonne des  possesseurs  de  ce  duché  ,  que  toutes  les 
parties  prétendent  également  trouver  le  fondement 
solide  de  leurs  prétentions. 

Ainsi,  Messieurs,  souffrez  que,  pour  vous  expli- 
quer le  véritable  élat  de  cette  contestation  ,  nous 
nous  attachions  scrupuleusement  à  vous  retracer  les 
motifs  et  les  principales  dispositions  des  cinq  diffé- 
rentes lettres ,  que  nos  rois  ont  successivement  ac- 
cordées aux  possesseurs  de  la  seigneurie  de  Piney. 

Suivons  ce  duché  ,  s'il  est  permis  de  s'expliquer 
ainsi  ,  dès  le  premier  moment  de  sa  naissance  j 
tâchons  d'en  observer  les  progrès ,  et  voyons  enfin 
dans  quel  temps  on  prétend  en  marquer  la  décadence 
et  la  fin. 

La  maison  de  Luxembourg  ,  grande  dans  son  ori- 
gine ,  presque  aussi  ancienne  que  la  monarchie 
française,  après  avoir  donné  des  empereurs  à  l'Al- 
lemagne, et  des  reines  à  la  France-  après  avoir  vu 
son  sang  uni  plusieurs  fois  par  une  longue  suite 
d'alliances  glorieuses ,  à  celui  de  toutes  les  têtes 
couronnées,  voyoit  toutes  ses  espérances  réunies  dans 
la  personne  de  François  de  Luxembourg  ,  qui  ne 
conservoit  presque  plus  que  l'éclat  d'un  nom  illustre, 
et  le  triste  souvenir  d'une  grandeur  qui  n'étoit 
plus,  lorsque  le  roi  Henri  III  voulut  réparer  l'injure 
de  la  fortune ,  en  l'élevant  aux  premières  dignités 
de  l'état. 

Ce  fut  dans  celte  vue,  et  par  ces  motifs  expliqués 
dans  les  lettres  de  l'année  i5yG  ^  que  le  roi  érigea 
la  terre  de  Piney   en  duché. 

Les  termes  de  l'érection  sont  si  importans  pour 
la  décision  de  cette  cause,  que  quoiqu'ils  aient  été 
lus  plusieurs  fois  dans  voire  audience^  nous  croyons 
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néanmoins  qu'il  est  de  notre  devoir  de  vous  les  ré- 
péter ici  dans  leur  entier  : 

«  Avons  érigé  et  érigeons  lesdites  terres  à  notredît 
«  cousin  ,  ses  successeurs  et  ajans  cause,  tant  mâles 
«  que  femelles  ,  en  titre  ,  nom  ,  dignité  ,  préémi- 
«  nence  et  autorité  de  duché ,  mouvant  de  notre 
«  couronne 3  et  ressortissant  ledit  duché  directement , 
«  et  sans  aucun  moyen,  par  privilège  spécial  en, 
{(  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ». 

Ainsi ,  en  même  temps  que  l'on  élève  la  terre  à 
la  dignité  de  duché ,  on  lui  attribue  par  avance  les 
droits  de  pairie  en  lui  accordant  le  ressort  immédiat 
en  la  cour. 

Le  roi  ajoute  ensuite  ces  termes  remarquables  , 
qui  expliquent  encore  plus  clairement  tous  les  sujets 
qui  sont  compris  dans  la  grâce  du  prince,  et  destinés 
à  jouir  du  fruit  de  ses  bienfaits. 

«  Pour  dudit  duché  de  Piney  jouir  par  notredii 
((  cousin,  ses  successeurs  et  ajans  cause ,  tant  mâles ^ 
«  que  femelles  ,  en  quelque  degré  que  ce  soit  per- 
«  pétuellement  ». 

Enfin  , parce  que  cette  grâce,  si  générale,  si  étendue^ 
si  indéfinie  ,  résisloit  à  deux  sortes  de  lois ,  savoir  : 
à  l'usage  du  royaume ,  qui  rendoit  les  femmes  inca- 
pables de  succéder  aux  duchés,  et  à  l'ordonnance 
de  i566,  qui  prononçoit  expressément  la  réunion  dn 
tous  les  duchés  à  la  couronne  après  la  mort  du 
dernier  mâle:  le  roi,  usant  de  toute  la  plénitude  de  sa 
puissance  pour  relever  l'éclat  delà  maison  de  Luxem- 
bourg ,  déroge  formellement  à  l'une  et  à  l'autre  de 
ces  lois  :  il  déclare  qu'il  veut  que  sa  grâce  soit 
exécutée  nonobstant  que  les  femmes  n  aient  accou- 
tumé de  succéder  en  duché  en  telle  qualité  ;  et  il 
ajoute  une  clause  dérogatoire  à  l'édit  de  i5G6,  dont 
nous  ne  pouvons  encore  nous  dispenser  de  rapporter 
ici  les  propres  termes  : 

(f   Sans  que ,  par  le  moyen  de  cette  notrediie  pré- 
«  sente  érection ,  ni  notre  édit  de  1 56Q ,  ou  autres 
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t(  sur  V érection  des  terres  et  seigneuries  en  titre  de 
«  duchés  ,  marquisats ,  ou  comtés ,  on  puisse  pré- 
«  tendre  ledit  duché  être  uni  ni  incorporé  a  notre 
«  couronne ,  auquel  notredit  édit  et  autres  ,  attendu 
((  les  causes  et  occasions  si  spéciales  et  particu- 
«  Hères  qui  nous  jneuvent  d'honorer  notredit  cousin 
«  et  sa  postérité  du  titre  de  duc ,  nous  avons  dérogé 
«  pour  le  regard  de  notredit  cousin ,  ses  fils ,  ou 
((  Jilles  ,  ou  ceux  de  sesdits  enfans  qui  viendront 
«  deux  en  loyal  mariage ,  soit  mâles  ou  femelles , 
«  et  semblablement  pour  ses  autres  héritiers  ou 
«    ayans  cause  ». 

Vous  observez  ,  Messsieurs  ,  la  différence  qui  se 
trouve  entre  la  clause  par  laquelle  le  roi  appelle  au 
titre  de  duc  ,  François  de  Luxembourg  et  ses  suc- 
cesseurs ,  et  celle  par  laquelle  il  déroge  à  l'e'dit 
de  I  ^&S. 

Dans  l'une,  on  se  sert  du  terme  de  ses  successeurs 
et  ayans  cause ,  tant  mâles  que  femelles. 

Dans  l'autre,  après  avoir  dérogé  à  la  loi  de  la 
réunion  des  duchés  au  domaine  de  la  couronne  en 
faveur  des  descendans  mâles  et  femelles  de  François 
de  Luxembourg,  on  ajoute  d'abord  que  celte  déro- 
gation aura  lieu  en  faveur  de  ceux  qui  viendront 
d'eux ,  et  l'on  ajoute  ensuite  que  l'on  déroge  sembla- 
blement à  cette  loi  pour  ses  autres  héritiers  ou  ayans 
cause  y  termes  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
collatéraux. 

Ainsi  le  titre  de  duc  n'est  conféré  qu'aux  descen- 
dans de  François  de  Luxembourg;  mais  la  propriété 
du  duché  est  conservée  même  à  ses  héritiers  colla- 
téraux. 

Telles  sont  les  clauses  des  lettres  d'érection  de 
Piney  en  duché,  clauses  que  la  cour  trouva  si  con- 
traires à  l'édit  de  i566,  que,  pour  marquer  son  atta- 
chement inviolable  aux  volontés  générales  du  roi , 
écrites  dans  ses  ordonnances  ,  elle  déclara  qu'elle  ne 
pouvoit  procéder  à  l'enregistrement  des  lettres  accor- 
dées à  François  de  Luxembourg  qu'aux  charges  et 
conditions  portées  par  l'édit  de  i5GG. 


6  TRENTE-HUITIÈME 

Elle  ordonna  même  qu'il  seroitfait  de  très-humbles 
remontrances  au  roi  sur  les  conséquences  de  cette 
e'reclion. 

Mais  enfin  le  roi  voulut  exempter  François  de 
Luxembourg  de  la  rigueur  de  ses  ordonnances  ;  et  la 
cour,  a^'ant  appris  ses  intentions  par  de  secondes 
lettres,  elle  se  conforma  à  cette  loi  particulière  qui 
dérogeoit  a  la  loi  ge'ne'rale,  et  elle  ordonna  que  les 
lettres  seroient  enregistrées,  pour  jouir  par  ledit  de 
Luxembourg  de  l'effet  et  contenu  en  icelles,  sans 
tirer  à  conséquence. 

Après  avoir  obtenu  une  grâce  si  étendue,  il  ne 
manquoit  à  François  de  Luxembourg  que  le  nom 
et  la  fonction  de  pair  de  France-  et  c'est  ce  que  le 
roi  lui  accorda  en  l'année  i58i  ,  par  des  lettres  en- 
core plus  importantes  pour  la  décision  de  cette  cause 
que  celles  que  nous  venons  d'expliquer,  puisque  la 
nature  de  la  pairie  est  beaucoup  plus  incertaine  que 
celle  du  duché. 

Si  nous  considérons  ces  lettres  en  elles-mêmes, 
nous  y  trouverons  d'abord  les  mêmes  motifs  qui  ont 
servi  de  fondement  à  l'érection  de  Piney  en  duché. 

L'ancienneté,  la  grandeur,  les  hautes  dignités  de 
la  maison  de  Luxembourg,  les  services  importans 
que  François  de  Luxembourg  et  ses  prédécesseurs 
avoient  rendus  à  la  couronne;  enfin  l'état  présent  où 
se  trouvoit  réduit  François  de  Luxembourg ,  déchu 
de  l'élévation  de  ses  pères  ,  et  privé  de  ces  mêmes 
honneurs  que  ses  ancêtres  avoient  distribués  si  libé- 
ralement à  leurs  sujets,  pendant  qu'ils  étoient  assis 
sur  le  tiône  de  l'empire. 

Toutes  ces  raisons  déterminent  le  roi  à  joindre  la 
qualité  de  pair  à  celle  de  duc,  qu'il  avoit  déjà  donnée 
à  François  de  Luxembourg. 

Les  termes  de  cette  érection  ne  sont  pas  moins 
considérables  que  ceux  de  la  création  du  duché. 

Nous  avons  créé  et  érigé  ledit  duché  de  Piney 
en  titre ,  nom,  qualité  et  dignité  de  pair  de  France , 
pour  notredit  cousin ,  ses  hoirs  et  successeurs  ,  mâles 
et  femelles  et  ajrans  cause.  Voulons  et  nous  plaît  que 
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doresnavant  nolredit  cousin  ,  ses  hoirs  et  successeurs  y 
et  ayans  cause,  mâles  et  femelles  ,  se  puissent  inti" 
tuler ,  dire  et  nommer  et  tous  lieux  et  actes ,  ducs  de 
Piney ,  pairs  de  France,  et  que  cette  qualité  de  pair 
de  France  ,  soit  inséparablement  unie  à  la  qualité 
et  dignité  de  duc ,  et  que  ledit  duché  de  Pinej ,  ses 
appartenances  et  dépendances  ,  par  accumulation  y 
soit  doresnavant  j  et  à  toujours ,  intitulé  duché-pairie 
de  France ,  pour,  du  contenu  en  ces  présentes ,  fouir 
par  notredit  cousin,  ses  hoirs,  successeurs  et  ajans 
cause,  avec  tous  les  honneurs  y  privilèges  ,  préro- 
gatives qui  appartiennent  aux  autres  duchés-pairie$ 
de  France. 

Après  avoir  ainsi  créé  et  érigé  la  pairie  en  faveur 
de  François  de  Luxembourg  et  de  ses  descendans , 
le  roi  déroge  expressément  à  tous  édits  et  ordon- 
nances contraires  ,  et  particulièrement  aux  lois  qui 
prononcent  la  réunion  des  duchés  à  la  couronne , 
au  défaut  de  mâles. 

Si,  après  avoir  examiné  ces  lettres  en  elles-mêmes  , 
nous  [qs  comparons  avec  celles  qui  contiennent  l'érec- 
tion de  Piney  en  duché ,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas 
inutile  d'y  observer  quelques  différences  considé- 
rables. 

La  première  regarde  l'érection  de  la  terre  en  titre 
de  duché  dans  l'une,  et  de  pairie  dans  l'autre. 

La  seconde  concerne  la  dérogation  aux  édits  et 
aux  ordonnances  ,  aux  mœurs  et  aux  usages  du 
royaume. 

Dans  l'érection  de  duché,  après  avoir  appelé  tous 
les  successeurs  mâles  et  femelles  au  duché  de  Piney, 
on  ajoute  ces  termes  importans  ;  En  quelque  degré 
que  ce  soit,  et  perpétuellement. 

Ces  mêmes  termes  ne  se  trouvent  point  dans  la 
création  de  la  pairie  ;  le  roi  se  contente  d'y  appeler 
les  successeurs,  tant  mâles  que  femelles,  et  ayans 
cause,  sans  ajouter  en  quelque  degré  que  ce  soit,  et 
perpétuellement. 

Dans  la  dcrogaliou  aux  lois  du  royaume,  si  nous 
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consultons  les  lettres  d'e'rection  du  duché ,  nous  y 
trouverons  celte  clause  conside'rable  :  Nonobstant  que 
les  femmes  Ji  aient  accoutumé  de  succéder  en  duché 
de  telle  qualité. 

La  même  clause  n'est  point  re'péte'e  dans  la  de'ro- 
gation  que  l'on  a  insérée  dans  la  création  de  la 
pairie. 

Enfin  ,  la  dérogation  à  l'édit  de  i566  est  faite  dans 
les  lettres  de  l'érection  du  duché  pour  tous  les  héri- 
tiers ,  même  pour  les  collatéraux-  et  dans  les  lettres 
de  la  création  de  la  pairie,  on  ne  trouve  qu'une 
dérogation  générale,  sans  marquer  qu'elle  est  faite 
en  faveur  même  des  héritiers  collatéraux. 

Quelque  importantes  que  paroissent  ces  différences, 
on  prétend  qu'elles  ne  peuvent  être  d'aucune  consi- 
dération, si  l'on  observe  que,  parles  dernières  lettres, 
la  qualité  de  pair  est  inséparablement  unie  à  celle  de 
duc,  que  le  titre  de  pairie  est  confondu  avec  celui 
de  duché  ,  et  que,  par  conséquent  ,  les  prérogatives 
accordées  au  duché  ont  été  communiquées  de  plein 
liroit  à  la  pairie,  qui  n'a  plus  fait  avec  le  duché  qu'un 
seul  corps  de  fief  et  de  seigneurie. 

Nous  examinerons  dans  la  suite  quelle  induction 
on  peut  tirer  des  différences  qui  se  trouvent  entre 
le  duché  et  la  pairie  de  Piney  j  contentons-nous  de 
ics  observer  à  présent ,  et  voyons  quelle  a  été  l'exé- 
cution de  ces  dernières  lettres. 

François  de  Luxembourg  les  présenta  à  la  cour; 
elles  y  furent  enregistrées  sans  aucune  contradiction. 
Il  y  prêta  le  serment,  et  l'on  vous  a  fait  remarquer 
que  l'on  trouve  dans  son  serment  les  termes  de  con- 
seiller de  la  cour  de  céans  .^  ajoutés  à  ceux  de  pair 
de  France. 

Il  est  mort  en  possession  paisible  des  honneurs  et 
des  prérogatives  attachés  à  cette  qualité  :  il  n'a  laissé 
que  deux  enfans,  Henri  de  Luxembourg,  qui  fut 
duc  et  pair  après  lui  ^  Marguerite  de  Luxembourg  , 
qui  épousa  M.  le  duc  de  ïresmes  -,  et  c'est  de  son 
chef  que  M.  le  duc  de  Gesvres  prétend  avoir  une 
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espérance  éloignée  de  succéder  un  jour  à  la  pairie 
de  Piney. 

Henri  de  Luxembourg ,  privé  de  la  consolation  de 
laisser  après  lui  des  héritiers  mâîes  du  nom  et  de  la 
maison  de  Luxembourg,  voulut  au  moins  en  faire 
subsister  l'ombre  et  l'image  dans  la  personne  des 
maris  de  ses  filles  :  il  ordonna  par  son  testament  que 
ceux  qui  les  épouseroient  seroient  tenus  de  prendre 
le  nom  et  les  armes  de  Luxembourg.  Il  ajouta  même 
qu'en  cas  qu'il  plût  à  Dieu  d'affliger  sa  maison  jus- 
qu'au point  de  priver  ses  filles  d'enfans  mâles  ,  il 
vouloit  que  les  filles  aînées  de  ses  filles  ne  pussent  se 
marier  que  sous  la  même  condition  ;  c'est-à-dire , 
qu'il  veut  que  leurs  maris  passent,  comme  ceux  de 
ses  filles,  dans  la  maison  de  Luxembourg,  par  cette 
espèce  de  fiction  que  la  vanité  des  hommes  a  rendue  _, 
si  ordinaire. 

Après  avoir  fait  ces  dispositions,  il  mourut  en  i6i4, 
laissant  deux  filles,  Charlotte  et  Liesse  de  Luxem- 
bourg. 

Liesse  est  entrée  dans  la  maison  de  \entadour, 
mais  elle  est  morte  sans  enfans. 

Ainsi  tous  les  biens  de  la  maison  de  Luxembourg 
se  sont  enfin  réunis  dans  la  personne  de  Charlotte. 

Elle  épousa,  en  1G20,  Léon  d'Albert,  seigneur 
de  Brantes  ,  frère  de  M.  le  connétable  de  Lujnes. 

Par  le  contrat  de  mariage  ,  il  se  soumet  à  la  loi  du 
testament  de  Henri  de  Luxembourg  :  il  prend  le  nom 
et  les  armes  de  la  maison  dans  laquelle  il  entre ^  et, 
pour  jouir  de  tous  les  privilèges  attachés  à  ce  nom , 
il  obtient  en  même  temps  de  nouvelles  lettres  du 
roi ,  afin  d'être  reçu  duc  et  pair,  comme  possesseur 
de  la  seigneurie  de  Piney. 

Lé  roi  rappelle  dans  l'exposé  de  ces  lettres  les 
érections  du  duché  et  de  la  pairie ,  les  clauses  favo- 
rables aux  filles  ,  la  condition  portée  par  le  testament 
de  Henri  de  Luxembourg  ;  il  ajoute  que  les  lois 
générales  du  royaume  et  les  coutumes  particulières 
des  lieux  où  la  terre  de  Piney  est  située  ,  s  accordent 
parfaitement  avec  celle  loi  domestique  de  la  maison 
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de  Luxembourg,  et  que  l'une  et  l'autre  donnent 
e'galement  le  duché  de  Piney  à  Charlotte  de  Luxem- 
Lourg. 

Enfin ,  le  roi  marque  expressément,  dans  le  préam- 
bule de  ces  lettres,  que,  par  le  mariage  de  Charlotte 
de  Luxembourg  avec  Léon  d'Albert,  le  duché-pairie 
de  Piaiey  lui  appartient,  comme  ayant  cause  de  sa 
femme,  suivant  les  lettres  d'érection;  et  par  toutes 
ces  raisons ,  il  ordonne  à  la  cour  de  recevoir  le  ser- 
ment de  Léon  d'Albert ,  et  de  le  faire  jouir  des  hon- 
neurs ,  privilèges  et  prérogatives  attachés  à  la  dignité 
de  pairie  de  France. 

Ces  lettres  furent  enregistrées  le  8  février  1621 
sans  aucune  opposition  ;  Léon  d'Albert  prêta  le  ser- 
ment, et  fut  reçu  dans  la  cour  des  pairs. 

Il  se  présenta  bientôt  après  une  occasion  éclatante 
d'exercer  la  fonction  à  laquelle  il  venoit  d'être  admis. 

Ce  fut  le  lit-de-juslice  de  1621  ,  où  d'un  côté  on 
soutient  que  Léon  d'Albert  conserva  le  rang  de  l'an- 
cienne érection;  et  l'on  prétend  de  l'autre,  que  les 
rangs  furent  confondus  par  l'adresse  du  connétable 
de  Luynes,  qui  ne  put  ni  souffrir  que  son  frère  eût 
le  dernier  rang  dans  cette  cérémonie,  ni  entreprendre 
de  lui  faire  donner  le  second. 

Nous  examinerons  dans  la  suite  lequel  de  ces  deux 
faits  est  le  plus  raisonnable. 

Léon  d'Albert  a  joui  sans  aucun  trouble  de  la  qua- 
lité de  duc  et  pair.  Il  a  laissé  en  mourant  deux  enfans  ^ 
un  fds  et  une  fille. 

Henri-Léon  d'Albert^  qui  a  depuis  embrassé  l'état 
ecclésiastique  ,  interdit  ensuite  par  le  jugement  de  sa 
famille,  et  qui  est  encore  vivant. 

Marie  d'Albert,  connue  dans  le  monde  sous  le  nom 
de  la  princesse  de  Tingri ,  mais  engagée  par  des 
vœux  dans  la  profession  religieuse. 

Après  la  mort  de  Léon  d'Albert,  Charlotte  de 
Luxembourg,  sa  veuve,  épousa  en  secondes  noces 
Henri  de  Clermont-Tonnerre  -,  et  c'est  de  ce  mariage 
«ju'est  issue  Charlotte-Boime-Thérèse  de  Giermont 
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de  Luxembourg ,  qui  a  porté  le  duché'  de  Piney  dans 
la  maison  de  Montmorency. 

Quelque  opposition  qui  règne  entre  les  parties  par 
rapport  à  ces  faits,  elles  recounoissent  ne'anmoins 
également  que  jamais  Henri  de  Glermont  n'a  pris  la 
qualité  de  pair  de  France,  qu'il  ne  s'est  point  pré- 
senté en  la  cour  pour  être  reçu  en  cette  dignité;  et 
qu'il  paroît  même  que  dans  le  temps  du  mariage  de 
M.  le  maréchal  de  Luxembourg,  il  n'étoit  point  en 
possession  des  honneurs  attachés  à  ce  titre ,  puisque 
le  roi  ne  l'honore  point  de  la  qualité  de  son  cousin. 

Par  quel  secret  motif  Henri  de  Glermont  eut-il  la 
modération  de  ne  point  aspirer  à  la  dignité  éminente 
de  pair  de  France?  Est-ce  parce  qu'il  la  croyoit 
éteinte,  ou  parce  qu'il  étoit  persuadé  qu'elle  vivoit 
encore  en  la  personne  de  Henri-Léon  d'Albert  ?  Ou 
dira-t-on  que  Charlotte  de  Luxembourg  ne  voulut 
point  souffrir  qu'il  prît  une  qualité  qui,  ne  pouvant 
être  divisée,  devoit  plutôt  appartenir  aux  enfans  du 
premier  lit  qu'à  sou  second  mari?  Voulut-elle  enfin 
se  réserver  la  liberté  du  choix?  C'est  ce  qui  peut 
paroître  assez  obscur  dans  cette  cause. 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  semble  que  ce  titre  ne  soit 
demeuré  en  suspens  entre  ceux  qui  pouvoient  le  pré- 
tendre, que  pour  réunir  ensuite  tous  leurs  droits  en 
la^personne  de  feu  M.  le  maréchal  de  Luxembourg, 
et  c'est  ce  qui  fut  exécuté  par  son  contrat  de  mariage 
avec  Charlotte -Bonne -Thérèse  de  Glermont  de 
Luxembourg. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  relever  en  cet 
endroit  plusieurs  circonstances  qui  vous  ont  été  expli- 
quées ,  et  qui  nous  paroissent  peu  dignes  d'entrer 
dans  une  cause  où  tout  est  également  noble  et  im- 
portant. 

Attachons-nous  à  vous  expliquer  exactement  \e& 
principales  dispositions  du  contrat  de  mariage,  et 
des  lettres  qui  le  confirment. 

jNous  avons  observé  que  trois  sortes  de  personnes 
pouvoient  aspirer  à  la  qualité  de  duc  de  Piney. 

Charlotte  de  Luxembourg,  lilie  de  François,  qui 
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sembloit  y  être  expressément  appelée  par  les  lettres 
d'érection. 

Henn  de  Clermont-Tonnerre,  qui  pouvoit  alléguer 
en  sa  faveur  les  droits  sacrés  du  mariage ^  et  l'exemple 
récent  de  Léon  d'Albert,  mort  en  possession  de  la 
dignité  de  pair  de  France. 

Et  enfin,  Henri-Léon  d'Albert,  fds  du  premier  lit, 
fondé  sur  les  privilèges  de  la  masculinité,  sur  les 
prérogatives  du  droit  d'aînesse ,  sur  le  testament  de 
Henri  de  Luxembourg  ;  en  un  mot,  sur  cette  espèce 
de  substitution  favorable  que  la  loi  publique  et  par- 
ticulière avoient  introduite  en  sa  faveur. 

Mais  sans  examiner  lequel  de  ces  droits  devoit  être 
le  plus  fort,  tous  trois  y  renoncèrent  expressément , 
et  ne  parurent  les  faire  valoir  que  pour  en  revêtir 
plus  solennellement  M.  et  Madame  de  Luxem- 
bourg. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  quel  étoit  alors 
l'état  de  Henri-Léon  d'Albert.  Engagé  dans  la  pro- 
fession ecclésiastique,  et  même  dans  les  ordres  sacrés, 
il  parle  et  il  agit  comme  un  homme  libre,  pleinement 
majeur,  maître  de  lui-même^  cependant  on  prétend 
qu'il  avoit  été  interdit  long-temps  auparavant ,  et 
que  si  l'on  fit  lever  l'interdiction  pour  le  mettre  en 
état  de  signer  ce  contrat  de  mariage,  on  ne  lui  ac- 
corda qu'une  liberté  passagère,  et  presque  momen- 
tanée, qui  lui  fut  ôlée  peu  de  temps  après  ,  par  une 
seconde  interdiction  qui  a  toujours  subsisté  jusqu'à 
présent. 

Telle  étoit  la  situation  de  Henri  d'Albert  dans  le 
temps  de  ce  mariage. 

Toutes  les  parties  prétendent  également  en  tirer 
avantage,  comme  nous  l'expliquerons  dans  la  suite.  11 
suffît  à  présent  de  remarquer  que  ce  fut  dans  cescir- 
constances  que  Henri  d'Albert  fil  en  tant  que  besoin 
scroit,  du  consentement  de  Charlotte  de  Luxem- 
bourg sa  mère,  une  démission  en  abandonnement 
pur  et  simple  du  duché  de  Pinej,  avec  le  titre  de 
duc  et  pair  de  France,  en  faveur  de  la  demoiselle 
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de  Clermont ,  sa  sœur  ,  et  de  M.   le  maréchal  de 
Luxembourg. 

La  première  condition  de  toutes  ces  de'missions , 
fut  que  M.  le  maréchal  de  Luxembourg,  qui  dans 
ce  temps-là  portoit  le  nom  de  comte  de  Boutteville  , 
joindroit  le  nom  et  les  armes  de  Luxembourg  au 
nom  et  aux  armes  de  Montmorency  j  et  s'il  est  vrai 
que  par  cette  clause,  le  grand  nom  de  Montmo- 
rency reçut  encore  ,  s'il  est  possible ,  un  nouveau 
degré  d'honneur  et  de  dignité ,  en  s'unissant  à  celui 
de  Luxembourg,  on  peut  dire  aussi  que  celui  de 
Luxembourg  ne  rougit  point  de  se  voir  joint  à  celui 
de  Montmorency. 

La  seconde  condition  de  cet  abandonnement ,  fut 
la  clause  de  réversion  du  duché  de  Piney,  en  cas  que 
M.  et  Madame  de  Luxembourg  vinssent  à  mourir 
sans  enfans. 

On  prévoit  avec  soin  tous  les  événemens  que  l'on 
pouvoit  appréhender. 

Si  Madame  de  Luxembourg  meurt  la  première  , 
l'usufruit  du  duché-pairie  de  Piney  (c'est  ainsi  qu'on 
le  qualifie)  doit  appartenir  à  M.  de  Luxembourg 
pendant  toute  sa  vie. 

Après  sa  mort,  le  duché  doit  retourner  au  comte 
de  Clermont,  à  Charlotte  de  Luxembourg,  sa  femme, 
et  au  frère  de  Madame  de  Luxembourg. 

Enfin,  a  leur  défaut,  la  pleine  propriété  du  duché 
de  Piney  doit,  aux  termes  du  contrat  de  mariage, 
appartenir  à  M.  le  duc  de  Gesvres ,  comme  petit-Hls 
de  François  de  Luxembourg,  et  à  ses  descendans 
mâles  et  femelles. 

La  libéralité  du  comte  de  Tonnerre  et  de  Charlotte 
de  Luxembourg  ne  se  renferma  pas  dans  les  bornes 
du  duché  do  Piney-  ils  firent  une  donation  univer- 
selle de  lous  leurs  autres  biens  à  Madame  de  Luxem- 
bourg, mais  en  même  temps  ils  la  chargèrent  de 
payer  toutes  leurs  dettes  ;  et  ce  fut  après  toutes  ces 
donations  que  l'on  ajouta  ces  termes  importans,  dont 
on  prétend  tirer  de  si  grands  avantages  contre  M.  de 
Luxembourg,  et  allendu  Us  grandes  sommes  que  le 
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sieur  comte  de  Bouteville  a  données  auxdils  sieiir 
et  dame  père  et  mère ,  (  termes  équivoques  qu'on  ne 
sait  si  l'on  doit  appliquer  ou  à  la  terre  de  Pinej,  ou 
à  ces  autres  biens  que  Fou  donnoit  à  Madame  de 
Luxembourg). 

Voilà ,  Messieurs  ,  quelles  sont  les  principales 
clauses  du  contrat  de  mariage. 

Quoiqu'il  fût  honoré  de  la  signature  du  roi ,  on 
crut  qu'il  étoit  nécessaire  de  le  faire  confirmer  d'une 
manière  encore  plus  solennelle,  par  des  lettres  pa- 
tentes du  mois  de  mars  1G61. 

Tout  est  important  dans  ces  lettres ,  la  forme ,  les 
dispositions  ;  tout  y  est  également  essentiel  à  la  dé- 
cision de  cette  cause. 

Dans  la  forme,  on  y  reconnoît  d'abord  l'extérieur 
et  l'apparence  d'une  nouvelle  érection. 

Ces  lettres  sont  données  en  forme  de  chartes.  On 
y  lit  ces  mots  dans  le  préambule,  a  tous  présens 

ET   A  VENIR. 

On  n'y  marque  point  le  jour  du  mois  dans  lequel 
elles  ont  été  expédiées  -,  elles  sont  scellées  en  cire 
verte  •  et  sur  le  fondement  de  ces  trois  caractères  dif- 
férens,  l'on  a  soutenu  pendant  long-temps,  delà 
part  de  Messieurs  les  ducs  et  pairs,  que  ces  lettres 
dévoient  être  considérées  comme  une  grâce  nouvelle 
plutôt  que  comme  une  simple  confirmation. 

Si  l'on  passe  de  l'extérieur,  et,  pour  ainsi  dire, 
de  l'écorce  à  la  substance  de  l'acte,  on  y  remarque 
d'abord  que  M.  de  Luxembourg  n'y  est  point  encore 
honoré  par  le  roi  de  la  qualité  de  son  cousin  ,  et 
qu'il  n'y  est  appelé  que  le  comte  de  Boulteville. 

On  y  lit  ensuite  les  termes  de  grâce  spéciale  j  de 
pleine  puissance  ,  et  autorité  royale. 

Et  enfin  on  y  trouve  cette  clause  qui  contient  tout 
le  dispositif  de  ces  lettres. 

Nous  confirmons,  approuvons  et  ratifions  ledit 
contrat  de  mariage ,  ensemble  lesdites  démissions , 
cessions  et  consentemens ,  et  en  outre,  de  nos  mêmes 
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j;uices  et  autorités  que  dessus,  avons  déclaré ,  vou- 
lons et  nous  plaît  qu'à  l'avenir  ledit  sieur  comte  de 
Boutteville  soit  appelé  du  nom  de  Montmorency- 
Luxembourg  ^  et  qu'il  porte  au  blason  de  ses  armes 
celles  de  la  maison  de  Luxembourg ,  pleines  ou 
écartelées  de  Montmorency  et  de  Luxembourg  : 
lesquels  noms  et  armes  avons  transférés  en  sa  per- 
sonne y  pour  jouir  dudit  duché  de  Piney  et  pairie 
de  France  j  par  ledit  sieur  comte  de  Boutteville ,  ses 
hoirs  mâles  et  femelles  qui  naîtront  en  loyal  ma- 
riage ,  tout  ainsi  qu'ont  fait  lesdits  François  et 
Henri  de  Luxembourg ,  et  Luéon  d'Albert ,  dernier 
décédé  et  dernier  reçu  en  notre  cour  de  parlement. 

Le  roi  confirme  ensuite  toutes  les  autres  clauses 
portées  par  le  contrat  de  mariage,  l'usufruit  de  la 
pairie  réservé  à  M.  de  Luxembourg,  en  cas  qui! 
survive  à  Madame  sa  femme,  le  droit  de  retour  sti- 
pulé en  faveur  de  Charlotte  de  Luxembourg  ,•  de 
Henri  de  Clermout ,  et  du  frère  de  Madame  de 
Luxembourg ,  et  enlia  au  profit  de  Messieurs  de 
Gesvres. 

Et  après  toutes  ces  confirmations,  le  roi  ajoute 
une  dernière  disposition  générale,  par  laquelle  il  veut 
que,  tant  ledit  comte  de  Boutteville  et  ses  enfans 
maies  et  femelles,  issus  dudit  mariage,  qu'à  leur  dé- 
faut M.  le  duc  de  Gesvres  et  ses  descendans,  jouissent 
dudit  duché  et  pairie,  aux  honneurs,  dignités,  pré- 
rogatives ,  rangs  et  prééminences  généralement  quel- 
conques, eu  toute  justice  et  juridiction,  en  vertu  de 
ladite  érection  dudit  duché  et  pairie  de  Piney,  tout 
ainsi  qu'en  ont  joui  ceux  de  la  maison  de  Luxem- 
bourg ,  et  que  font  les  autres  ducs  et  pairs  de  France. 

Il  semble  d'abord  que  ces  derniers  termes  déci- 
dent la  question  du  rang ,  qui  a  été  agitée  entre  les 
mêmes  parties,  et  qui  est  encore  pendante  en  la 
cour,  puisque  l'on  y  confirme  M.  de  Luxembourg 
dans  la  possession  de  tous  les  rangs  et  honneurs 
attachés  à  la  pairie ,  eu  vertu  de  l'ancienne  érection. 

Mais  on  prétend  ,  de  la  part  de  Messieurs  les  ducs 
et  pairs,  que  cette  objection  est  détruite  par  les  termes 
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qui  suivent  :  Comme  font  les  autres  ducs  et  pairs 
de  France;  termes  iinportans ,  d'où  l'on  conclut 
qu'il  ne  s'agit  pas  en  cet  endroit  du  rang  que  M.  de 
Luxembouig  doit  garder  avec  les  autres  pairs  de 
France,  mais  simplement  du  rang  et  de  la  séance  en 
géne'ral  ;  ou ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  du  rang 
absolu  qui  appartient  à  tout  pair  de  France. 

Ces  lettres  ayant  été  expédie'es ,  M.  de  Luxem- 
bourg trouva  d'abord  un  premier  obstacle  qui  pa- 
roissoit  s'opposer  invinciblement  à  son  éJe'vation. 

Quelque  étendue  que  fût  la  grâce  que  le  roi  lui 
avoit  accordée ,  elle  paroissoit  néanmoins  n'avoir 
point  d'autre  fondement  que  la  propriété  du  duché  de 
Piney,  qui  sembJoit  être  acquise  à  M.  de  Luxembourg 
parle  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées, 
dont  son  contrat  de  mariage  contenoit  l'approbation 
et  la  signature. 

Cependant  rien  n'éloit  moins  assuré  que  cette 
propriété.  Les  sieurs  Beon  du  Massey  prétendoient 
taire  revivre  une  ancienne  substitution  de  la  maison 
de  Luxembourg ,  qui  comprenoit  une  partie  des 
terres  érigées  en  duché  :  la  conséquence  de  cette 
éviction  pouvoit  non-seulement  donner  atteinte  à  Ja 
propriété  de  M.  de  Luxembourg  ,  mais  attaquer 
même  les  lettres  d'érection  dans  leur  principe ,  puis- 
que par  la  rigueur  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  toutes 
les  érections  de  duchés  et  de  pairies  dans  lesquelles 
on  avoit  dissimulé  au  roi  les  substitutions  dont  les 
terres  étoient  chargées  ,  dévoient  être  déclarées 
nulles. 

Non-seulement  celte  prétention  étoit  considérable , 
elle  étoit  même  apparente,  ou,  pour  mieux  dire, 
entièrement  autorisée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse  qui  déclaroit  la  substitution  ouverte  en 
faveur  du  sieur  du  Massey,  descendu  par  des  femmes 
de  la  maison  de  Luxembourg. 

Ainsi  les  lettres  que  M.  de  Luxembourg  avoit 
obtenues,  lui  auroient  été  inutiles,  si  par  une  seconde 
grâce  le  roi  ne  l'eût  mis  en  état  de  pouvoir  jouir  de 
la  première. 
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ïl  ordonna  ,  par  un  arrêt  rendu  en  sa  présence, 
que  sur  la  cassation  de  l'arrdt  du  parlement  de  Tou*- 
louse,  les  parties  proce'deroient  au  conseil,  et  cepen- 
dant que  M.  de  Luxembourg  seroit  incessamment 
reçu  dans  la  dignité  de  pair  de  France. 

A  peine  ce  premier  obstacle  fut-il  levé,  qu'il  en. 
survint  un  autre  de  la  part  de  Messieurs  les  ducs  et 
pairs,  dont  les  pairies  avoient  été  érigées  depuis  i58r. 
jusqu'en  1661. 

Ils  formèrent  une  opposition  indéfinie  à  la  récep- 
tion de  M.  de  Luxembourg  ,  mais  ils  la  limitèrent 
ensuite  au  seul  rang  qu'ib  lui  contestoient. 

Les  sieurs  du  Massey  intervinrent  aussi  en  la  cour, 
afin  que  l'arrêt  qui  seroit  rendu  ne  put  faire  aucun 
préjudice  aux  droits  de  propriété  qu'ils  prétendoient. 

La  cause  fut  plaidée  pendant  près  de  trois  mois  , 
et  enfin  la  cour,  par  son  arrêt  du  20  mai  1662  , 
ordonna  que  sans  sarrêter  aux  oppositilions,  et  sans 
préjudice  des  droits  des  sieurs  du  Massey  pour  rai- 
son de  la  propriété  du  duché,  il  seroit  incessamment 
procédé  à  la  réception  de  M.  de  Luxembourg-  et, 
sur  la  demande  de  Messieurs  les  ducs  et  pairs  op- 
posans  pour  la  préséance ,  elle  appointa  les  parties 
en  droit. 

Mais  par  un  arrêté  séparé  de  l'arrêt,  il  fut  dit 
que  pour  éviter  contestation  ,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  au  principal  ,  M.  de  Luxembourg 
n\auroit  rang  et  séance  que  du  jour  de  sa  réception  , 
jusqu'à  ce  que  l'opposition  des  ducs  et  pairs  eût  étcj 
jugée. 

M.  de  Luxembourg  fut  reçu  deux  jours  après.  Oii 
vous  a  fait  remarquer  avec  soin  le  terme  de  pourvu, 
par  le  roi  de  la  dignité  de  pair  de  France ,  qui  s«i 
trouve  dans  Tarrêt  de  sa  réception. 

Reçu  dans  la  cour  des  pairs,  il  demeura  pendant 
"vingt-sept  années  entières  dans  le  silence  ,  sans  avoir 
fait  la  moindre  démarche  pour  se  faire  rétablir  dans 
l'ancien  rang  qu'on  lui  avoit  refusé. 

Cette   cessation  extérieure   de  procédures  ,  et  cq 

D'^guesseau.  Tome  l[^.  a 
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repos  apparent  ne  fut  pas  pour  M.  de  Luxembourg 
un  repos  oisif  et  inutile. 

Pendant  cet  intervalle ,  la  cause  reçut  deux  chan- 
gemens  considérables. 

Le  roi  cassa  l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse  qui 
favorisoit  la  demande  du  sieur  du  Massey. 

La  propriété  du  duché  de  Piney  fut  entièrement 
assurée  à  M.  de  Luxembourg  par  un  arrêt  du  parle- 
jTient  de  Rouen ,  rendu  par  forclusion  à  la  vérité , 
mais  qui  jusqu'à  présent  n'a  reçu  aucune  atteinte,  et 
M.  de  Luxembourg  obtint  de  nouvelles  lettres  du 
roi  en  1676,  par  lesquelles  il  expose  que  Messieurs 
les  ducs  et  pairs  qui  avoient  formé  opposition  à  sa 
réception,  prétendoient  que  les  lettres  de  1661  ne 
pouvoient  être  considérées  que  comme  des  lettres  de 
nouvelle  érection ,  et  que  c'est  pour  détruire  cette 
objection  qu'il  obtient  ces  dernières  lettres  par  les- 
quelles le  roi  déclare  qu'en  accordant  à  M.  de  Luxem- 
bourg les  premières  lettres  du  mois  de  mars  166 1 , 
il  n'a  point  entendu  faire  aucune  nouvelle  érection, 
mais  seulement  approuver  le  contrat  de  mariage  de 
M.  de  Luxembourg,  et  agréer  qu'il  fût  reçu  et  prélat 
le  serment  à  cause  de  la  dignité  de  duc  et  pair 
de  France ,  suivant  ce  qui  a  été  pratiqué  pour  Léon 
d'Albert. 

Quelque  avantageuses  que  ces  lettres  parussent  à 
M.  de  Luxembourg,  il  n'eut  aucun  empressement 
de  s'en  servir  ;  et  ce  ne  fut  qu'en  Tannée  1689 
qu'il  présenta  une  requête  pour  en  demander  l'enre- 
gistrement. 

Messieurs  les  ducs  et  pairs  s'y  opposèrent,  et 
l'alTaire  ayant  été  suspendue  pendant  quelques 
années,  on  obtint  enfin  en  l'année  1692,  un  second 
arrêt,  qui,  en  appointant  les  parties  sur  cette  nou- 
velle opposition,  joint  cet  incident  au  premier 
appointement  de  l'année  1662. 

Le  procès  fut  instruit  contradictoirement.  On 
réduisit  la  question  au  rang  de  la  préséance. 

On  soutenoit  d'un  coté,  que  les  lettres  de  1661 
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lie  donnoient  à  M.  de  Luxembourg  qu'un  nouveau 
droit  et  un  nouveau  rang. 

On  pre'tendoit  au  contraire  de  la  part  de  M.  de 
Luxembourg  ,  que  ces  lettres  n'avoient  fait  que 
déclarer  le  droit  ancien ,  et  que  leur  explication  ne 
pouvoit  être  douteuse  depuis  que  le  roi  avoit  bien 
voulu  en  être  lui-même  interprète. 

Les  parties  n'attendoient  plus  que  le  moment 
où  la  cour  alloit  terminer  cette  fameuse  contestation 
par  un  arrêt  solennel ,  lorsqu'une  mort  précipite'e 
enleva  en  peu  de  jours  M.  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg. 

La  douleur  de  la  France  et  la  joie  des  ennemis 
de  l'état,  firent  également  son  éloge  •  et  sans  vou- 
loir le  retracer  dans  cette  cause ,  nous  nous  conten- 
terons de  dir*^»  que  ce  grand  homme,  vraiment  digne 
des  noms  de  Montmorency  et  de  Luxembourg,  les 
a  laissés  encore  plus  grands  et  plus  illustres  à  ses 
descendans,  qu'il  ne  les  avoit  reçus  de  ses  pères  et 
de  ceux  qui  l'avoient  précédé. 

Peu  de  temps  après  son  décès.  Messieurs  les  ducs 
et  pairs  s'opposent  à  la  réception  de  M.  le  duc  de 
Montmorency  son  fils  ,  quelques  -  uns  d'entr'eux 
obtinrent  des  lettres  en  forme  de  requête  civile  contre 
l'arrêt  du  20  mai  i6()2  ;  tous  unanimement  se  joignent 
ensemble  pour  demander  que  la  pairie  de  Piney 
érigée  en  i58i  ,  soit  déclarée  éteinte  à  défaut  de 
descendans  mâles. 

M.  de  Montmorency  demande  à  reprendre  l'instance 
de  préséance.  Ils  s'y  opposent  expressément  :  ils  sou- 
tiennent que  cette  instance  ne  subsiste  plus  ,  ou  du 
moins  qu'il  faut  commencer  par  examiner-si  M.  de 
Montmorency  étoit  véritablement  pair  de  ^France  , 
avant  que  de  pouvoir  l'admettre  à  prétendre  aucun 
rang  en  cette  qualité. 

Sur  cet  incident,  la  cour  a  rendu  un  arrêt  par 
lequel  vous  avez  jugé  que  la  reprise  étoit  uue  voie 
de  droit  qui  ne  pouvoit  être  refusée  à  tous  ceux  qui 
avoient  un  intérêt  apparent^  mais  en  mêmetouips, 
par  un  sage  tempérament ,  de  peur  que  la  repriic 

2^ 
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ne  fut  un  préjugé  en  faveur  de  M.  de  Montmorency, 
vous  avez  ordonné  qu'elle  ne  pourroit  préjudiciel* 
aux  droits  des  parties ,  ni  leur  donner  aucun  droit 
nouveau  ;  et  parce  que  la  question  de  l'extinction 
de  la  pairie ,  et  l'opposition  à  la  réception  doivent 
être  nécessairement  décidées  avant  que  de  pouvoir 
fixer  le  rang  de  cette  même  pairie,  vous  avez  ordonné 
qu'il  seroit  sursis  au  jugement  de  l'instance  de  pré- 
séance, jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  statué  sur  la  demande 
à  fin  d'opposition  ,  et  sur  les  lettres  en  forme  de 
requête  civile ,  et  vous  avez  préfini  un  temps  dans 
lequel  cette  dernière  demande  devoit  être  réglée. 

Depuis  cet  arrêt ,  de  nouvelles  parties  se  sont 
jointes  aux  anciennes,  et  ont  uni  leurs  efforts  contre 
M.  de  Luxembourg. 

Neuf  de  Messieurs  lès  ducs  et  pairs ,  dont  les 
pairies  sont  de  l'année  i663,  interviennent  en  votre 
audience ,  et  prétendent  que  si  l'ancienne  pairie  est 
éteinte  ,  M.  de  Luxembourg  ne  peut  plus  leur 
opposer  la  nouvelle  érection  de  l'année  i66i,  parce 
qu'il  y  a  renoncé  expressément  en  obtenant  les  lettres 
de  1676. 

M.  le  duc  d'Uzès,  quoique  le  plus  ancien  de  tous 
les  pairs  de  France  ,  augmente  encore  le  nombre 
des  parties  de  M.  de  Luxembourg  ;  son  unique 
intérêt  est  d'empêcher  qu'à  la  faveur  de  la  prétention 
de  M.  de  Luxembourg  on  ne  fasse  revivre  des  pairies 
éteintes  depuis  long-temps. 

Enfin ,  on  a  fait  assigner  M.  le  duc  de  Gesvres , 
comme  appelé  à  la  pairie  de  Piney ,  pour  voir 
déclarer  l'arrêt  qui  interviendra,  commun  avec  lui. 


Voilà,  Messieurs,  quel  est  l*état  de  cette  grande 


iportance   des  questions  qu 
tablement  digne  de  la  majesté   de  votre  audience, 
et  de  l'auguste  tribunal  de  la  cour  des  pairs. 

Ceux  de  Messieurs  les  ducs  et  pairs  qui  sont  par- 
ties dans   cette  cause ,  réunissent  tous  leurs   eflorts 
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pour  montrer  que  l'ancienne  pairie  de  Piney  est 
éteinte ,  et  qu'on  ne  peut  plus  la  faire  revivre  sans 
attaquer  les  lois  fondamentales  de  l'e'lat. 

Ils  vous  ont  dit  que  soit  que  Ton  considère  la 
nature  de  la  pairie  ,  soit  que  l'on  s'attache  aux 
pre'juge's  de  vos  arrêts ,  soit  enfin  que  l'on  de'cide 
cette  cause  par  les  propres  reconnoissances  de  M,  de 
Luxembourg  et  de  ses  prédécesseurs ,  tout  conspire 
également  et  dans  le  fait  et  dans  le  droit ,  à  l'établis- 
sement de  cette  unique  proposition  que  la  pairie  de 
Piney  est  depuis  long-temps  caduque  et  anéantie  par 
le  défaut  de  descendans  mâles ,  du  nom  et  de  la 
maison  de  Luxembourg. 

Si  Ton  regarde  la  pairie  comme  un  fief,  c'est  un 
fief  de  haute  dignité,  formé  sur  le  plan  et  sur  le 
modèle  de  la  couronne  même,  dont  le  droit  commua 
rend  les  femmes  incapables. 

Si  l'on  envisage  la  pairie  comme  office ,  la  nature 
prononce  elle-même  leur  exclusion. 

Enfin  ,  si  l'on  considère  la  pairie  comme  fief  et 
comme  office  tout  ensemble,  comment  pourra-t-on 
soutenir  que  les  femmes  pourront  posséder  l'office 
réuni  avec  le  fief,  dans  le  temps  que  l'on  convient 
qu'elles  ne  peuvent  le  posséder  séparément  ? 

Cette  union  qui  se  forme  entre  la  terre  et  la 
dignité,  ce  concours  de  deux  parties  si  diflérentes 
qui  composent  la  pairie,  les  unit  sans  les  confondre  ; 
le  fief  et  l'office  conservent  encore  leur  nature ,  leur 
caractère ,  et  leur  qualité  différente. 

Si  l'on  joint  ordinairement  la  qualité  de  pair  à  un 
duché  ou  à  un  comté ,  ce  n'est  pas  pour  dégrader  et 
pour  avilir  la  dignité  en  la  confondant  avec  la  terre; 
c'est  pour  soutenir  la  grandeur  et  Télévation  de  cet 
office  éminent ,  par  un  revenu  tiré  de  la  plus  noble 
espèce  de  biens  qui  soit  dans  le  royaume. 

C'est  ainsi  qu'autrefois  les  sénateurs  et  les  cheva- 
liers romains  dévoient  avoir  un  certain  revenu  pour 
être  élevés  à  cette  dignité  ;  c'est  ainsi  que  l'on  attribue 
encore  aujourd'hui  des  gages  et  des  appointemens  à 
toutes  sortes  d'officiers.  Enfin  ;  c'est  ainsi  que  dans 
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l'église  l'on  n'ordonne  aucun  prêtre  sans  un  litre 
sacerdotal ,  et  que  les  be'ne'fices  etoient  tous  autrefois 
attachés  à  certaines  fonctions  ;  et  cependant  qui 
pourroit  se  persuader  que  le  cens  des  chevaliers  et 
clés  se'nateurs  romains  fût  confondu  avec  leur  dignité, 
que  les  appointemens  de  l'officier  puissent  être  re- 
gardés comme  l'office  même,  et  qu'enfin  les  fonctions 
ecclésiastiques  et  les  saints  ministères  auxquels  les 
prêtres  sont  appelés ,  ne  seroient  pas  distingués  du 
titre  sacerdotal  ,  ou  du  revenu  que  l'église  leur 
assigne? 

Mais  sans  sortir  des  pairies  mêmes ,  combien 
d'exemples  s'offrent  en  foule  pour  prouver  que 
l'office  ne  perd  point  sa  nature  pour  être  uni  avec 
le  fief,  et  qu'on  les  considère  comme  étant  encore 
distincts  et  séparés  ? 

Combien  de  fois  les  pairs  ont-ils  rendus  des 
hommages  séparés,  l'un  pour  le  fief,  l'autre  pour 
la  pairie. 

N'a-t-on  pas  vu  des  pairies  créées  sans  aucun  fief, 
ou  des  pairies  masculines  attachées  à  des  fiefs  fémi- 
nins, s'éteindre  dans  le  temps  que  le  duché  se  con- 
servoit  encore  ? 

On  a  vu  même  la  pairie  attribuée  à  une  personne, 
et  la  terre  à  une  autre.  Enfin  dans  l'espèce  particulière 
de  la  cause,  si  la  propriété  de  la  terre  de  Piney  eût 
été  adjugée  aux  sieurs  du  Massej,  M.  ,1e  maréchal 
de  Luxembourg  auroit  perdu  le  fief,  et  auroit  peut- 
être  prétendu  ne  pas  perdre  la  qualité  de  pair. 

Doutera-t-on  après  tant  d'exemples,  que  la  pairie 
ne  soit  un  être  toujours  distinct  et  séparé  du  fief,  et 
que  par  conséquent  les  femmes  ne  puissent  être 
admises  à  l'un,  sans  être  rendues  par  là  capables  de 
posséder  l'autre? 

Quand  même  on  voudroit  soutenir  que  l'office  et 
le  fief  se  confondent  tellement  l'un  dans  l'autre , 
qu'ils  ne  composent  plus  qu'un  seul  tout ,  et  une 
même  nature ,  les  femmes  ne  seroient  pas  moins 
incapables   de   posséder  les  pairies ,  puisque   dans 
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celte  confusion,  l'office  seroit  toujours  le  principal, 
et  le  fief  ne  pourroit  jamais  être  regardé  que  comme 
l'accessoire. 

Si  la  nature  ne  souffre  pas  que  le  plus  noble  soit 
considéré  comme  la  suite  et  la  dépendance  de  ce  qui 
est  moins  noble  et  moins  élevé,  l'inléiêt  du  roi. 
Futilité  publique  permettent-ils  que  l'on  regarde  un 
office  comme  l'accessoire  d'une  terre? 

Aucune  fonction ,  aucune  puissance  publique  ne 
peut  appartenir  en  propriété  à  des  particuliers  , 
ni  faire  partie  d'un  autre  domaine  que  celui  de  la 
couronne. 

Le  choix  des  officiers,  le  caractère  public  est 
un  privilège  éminent  qui  est  inséparable  de  la 
royauté. 

Il  n'appartient  qu'au  souverain  de  choisir  les  sujets 
qu'il  veut  bien  associer,  pour  ainsi  dire,  à  la  puis- 
.  sance  publique ,  et  avec  lesquels  il  partage  les  fonc- 
tions importantes  de  l'administration  de  la  justice. 
Fera-t-on  dépendre  le  caractère  et  le  pouvoir  des 
ministres  de  la  justice,  du  hasard  de  la  possession 
d'une  terre,  et  de  l'événement  incertain  des  suc- 
cessions? 

Si  ces  maximes  sont  véritables  à  l'égard  des  offices 
ordinaires,  elles  sont  encore  plus  inviolables  quand 
on  les  applique   aux  pairies. 

Aucunes  dignités  plus  personnelles,  soit  qu'on  les 
considère  dans  leur  principe,  soit  qu'on  les  examine 
par  rapport  à  l'importance  des  fonctions  qui  y  sont 
attachées,  soit  enfin  qu'on  les  envisage  dans  leurs 
suites  et  dans  leurs  effets. 

Dans  leur  principe,  c'est  une  création  singulière 
par  laquelle  le  roi  consacre  une  famille  entière  à  son 
service  plus  particulièrement  que  les  autres  :  il  espère 
que  la  vertu  des  pères  se  communiquera  aux  cnfans 
avec  leur  sang;  et  c'est  dans  cette  vue  qu'il  choisit 
non-seulement  la  personne  des  pères,  mais  celle  des 
cnfans,  tous  appelés  en  vertu  d'un  même  titre,  tous 
choisis  par  le  prince  :  c'est  pour  eux  uniquement  que 
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l'office  est  crée  j  avec  eux  il  s'éteint,  et  se  re'unit  aa 
domaine  de  la  couronne. 

Dans  leurs  fonctions ,  quels  offices  qui  soient  en 
même  temps,,  et  plus  importans  et  plus  personnels? 
Premiers  officiers  de  l'état,  ministres  du  couronne- 
Bient  de  nos  rois,  leurs  plus  anciens  conseillers  ,  leurs 
principaux  capitaines,  les  défenseurs  zélés  de  la  cou- 
ronne, les  vengeurs  de  la  majesté  royale  méprisée, 
les  fermes  appuis  de  la  loi  salique  :  telle  est  en  peu 
de  paroles  la  description  que  l'on  vous  a  faite  des 
fonctions  éminentes  des  pairs  de  France. 

Enfin ,  si  l'on  considère  ces  grandes  dignités  dans 
leurs  effets ,  on  doutera  encore  moins  de  ce  caractère 
essentiel  de  personnalité  qui  en  est  inséparable. 

C'est  ainsi  que  dans  un  temps  où  l'abus  et  l'erreur 
avoient  fait  passer  des  pairies  entre  les  mains  des 
femmes ,  on  a  plutôt  souffert  qu'elles  en  fissent  les 
fonctions,  malgré  l'incapacité  de  leur  sexe,  que  de 
permettre  qu'elles  les  fissent  exercer  par  d'autres  j 
tant  il  est  vrai  que  ces  fonctions  éclatantes  sont  es- 
sentiellement personnelles,  incessibles,  inaliénables; 
et  que  l'on  cesse  de  pouvoir  les  posséder  aussitôt 
qu'on  devient  incapable  de  les  exercer. 

On  a  porté  encore  plus  loin  les  suites  de  cette 
personnalité.  On  l'a  étendue  jusqu'aux  privilèges 
extérieurs,  tel  qu'est  celui  de  n'être  jugé  qu'en  la 
cour  des  pairs  •  et  par  un  arrêt  célèbre,  rendu  toutes 
les  chambres  assemblées  le  17  mars  1628,  on  a  jugé 
que  Madame  de  Lesdiguières  ne  pouvoit  point 
espérer  que  son  procès  lui  fût  fait  en  la  cour  ,  quoi- 
qu'elle eût  l'avantage  d'être  femme  d'un  pair  de 
France,  et  même  que  la  terre  qui  avoit  été  érigée  en 
pairie  en  faveur  de  son  mariage,  vînt  de  son  chef,  et 
eut  passé  par  elle  à  son  mari. 

Quelles  sont  les  conséquences  naturelles  que  l'on 
doit  tirer  de  ces  principes?  La  pairie,  unie  avec  le 
fief,  conserve  toujours  sa  nature;  quand  elle  souffri- 
roit  même  quelque  altération,  elle  ne  pourroit  jamais 
être  l'accessoire  du  fief:  toujours  également  person- 
nelle, soit  qu'on  la  considère  dans  son  principe,  dans 
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ses  fonctions  ou  dans  ses  effets,  elle  ne  peut  être 
posséde'e  que  par  ceux  qui  sont  aujourd'hui  capables 
de  l'exercer.  Elle  est  donc  non-seulement  person- 
nelle, mais  masculine;  et  par  une  conse'quence  ne'ces- 
saire,  elle  est  donc  éteinte  parle  défaut  de  descendans 
mâles  de  la  maison  du  Luxembourg. 

Si  l'on  pouvoit  même  multiplier  une  extinction , 
trouver  des  degrés  dans  l'impossible,  et  distinguer 
des  parties  dans  le  néant ,  on  soutient  que  la  pairie 
de  Piney  se  trouveroit  éteinte  jusquà  cinq  fois. 

Premier  degré  d'extinction  dans  la  personne  de 
Charlotte  de  Luxembourg,  fille  et  unique  héritière 
de  Henri  de  Luxembourg.  Gomment  auroit-elle 
pu  transférer  la  pairie  de  Piney  dans  une  famille 
étrangère? 

Dira-t-on  qu'elle  a  communiqué  directement  et 
par  elle-même  à  son  mari  un  droit,  une  fonction 
qu'elle  ne  pouvoit  exercer,  et  qui  cependant  consiste 
toute  dans  l'exercice?  On  ne  sépare  point  à  l'égard 
des  pairies,  la  propriété  des  fonctions;  cette  distinc- 
tion singulière  n'a  été  introduite  que  dans  les  offices 
vénaux,  et  dans  les  justices  des  seigneurs  :  et  quoi- 
que la  propriété  en  soit,  pour  ainsi  dire,  et  dans  un 
sons  fort  impropre,  entre  les  mains  des  particuliers, 
il  faut  toujours  à  l'égard  des  offices  vénaux,  recourir 
à  l'autorité  du  roi  pour  obtenir  de  lui  qu'il  joigne  le 
caractère  d'officier  à  la  propriété  de  l'office;  et  à 
l'égard  des  justices  seigneuriales,  si  l'on  permet  aux 
seigneurs  d'accorder  des  provisions,  on  les  regarde 
plutôt  comme  une  prétention  que  comme  un  véri- 
table titre,  jusqu'à  ce  que  par  une  réception  solen- 
nelle les  officiers  du  roi  impriment  le  caractère  public 
à  celui  qui  est  présenté  par  le  seigneur. 

Mais  cette  distinction  de  propriété  et  d'exercice  n'a 
jamais  été  admise  dans  les  pairies;  et  quand  même  ou 
voudroit  l'y  appliquer,  quelle  conséquence  pourroit- 
on  en  tirer,  si  ce  n'est  qu'il  faudroit  toujours  que 
l'autorité  du  roi  intervînt  pour  donner  un  titre  so- 
lennel au  mari,  qui  joignît  en  sa  personne  l'exercice 
à  la  piopriélé. 
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Que  si  la  femme  ne  peut  communiquer  par  elle- 
même  l'office  de  pair  de  France  à  son  mari,  elle 
pourra  encore  moins  le  lui  transférer  comme  un 
accessoire  de  la  terre,  puisqu'on  prétend  avoir  prouvé 
qu'il  est  absolument  absurde  et  impossible  qu'une 
dignité  si  e'minente  soit  regardée  comme  la  suite  et  la 
dépendance  d'un  fief. 

Si  l'on  joint  à  toutes  ces  considérations,  que  la 
femme,  à  la  vérité,  peut  bien  jouir  en  certains  cas 
des  honneurs  et  des  prérogatives  de  son  mari,  mais 
qu'il  est  sans  exemple  qu'un  mari  reçoive  de  sa 
femme  le  rang,  la  noblesse,  et  tous  les  autres  privi- 
lèges personnels,  pourra-t-on  se  persuader  que  la 
pairie  de  Piney  ait  pu  passer  de  Cbarlolte  de  Luxem- 
bourg dans  la  personne  de  son  mari? 

Quand  même  cette  pairie  auroit  encore  subsisté 
dans  la  personne  de  Charlotte  de  Luxembourg,  elle 
se  seroit  éteinte  avec  elle,  et  c'est  le  second  degré 
d'anéantissement  que  l'on  vous  a  fait  observer.  L'in- 
capacité des  femmes  interrompt  le  cours  et  le  progrès 
de  la  grâce  du  prince.  C'est  un  milieu  qui  en  arrête 
l'effet  ,•  c'est  un  obstacle  insurmontable  qui  empêche 
la  transmission  de  la  pairie  non-seulement  en  faveur 
du  mari ,  mais  des  enfans  mêmes. 

Mais  si  cette  dignité  éteinte  deux  fois,  et  par  la 
mort  de  Henri  de  Luxembourg,  et  par  l'incapacité 
de  Charlotte  de  Luxembourg  ,  sa  fille,  avoit  pu 
revivre ,  elle  seroit  encore  anéantie  une  troisième  fois 
dans  la  personne  de  Henri -Léon  d'Albert.  S'il  a  pu 
la  recueillir,  il  n'a  pu  la  transmettre  par  la  voie  de 
la  succession  directe,  parce  qu'il  éloit  engagé  dans 
les  ordres  sacrés;  et  s'il  l'a  cédée  à  Madame  la  Maré- 
chale de  Luxembourg,  sa  sœur,  bien  loin  qu'il  l'ait 
fait  revivre  par  cette  cession ,  c'est  au  contraire  le 
quatrième  degré  dans  lequel  la  pairie  a  reçu  encore  , 
s'il  est  possible,  une  nouvelle  atteinte. 

Quand  même  la  faveur  de  la  fille  du  premier  degré 
pourroit  mériter  la  continuation,  ou  plutôt  l'exten- 
sion de  la  pairie,  portera-t-on  cette  fiction  si  contraire 
au  droit  commun,  jusqu'au  second  degré,  jusqu'à  la 
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£île  de  la  fille,  jusqu'à  celle  qui  ne  conserve  plus  ni 
}e  nom ,  ni  les  armes  de  la  maison  de  Luxembourj^ , 
dans  laquelle  cessenl  et  finissent  pour  toujours  les 
niotifs  de  la  première  érection  ? 

Toutes  les  lois  s'élèvent  pour  condamner  cette 
prétention;  les  privilèges  accordés  à  la  famille,  et 
même  à  la  postérité,  ne  regardent  point  ceux  qui 
descendent  des  femmes,  et  qui  sont  par  conséquent 
d'une  maison  étrangère. 

Les  propres  lettres  d'érection  de  Piney  en  pairie , 
résistent  à  cette  extension  odieuse  3  on  a  distingué  le 
duché  de  la  pairie.  Le  duché  paroît  accordé  aux 
mâles  et  aux  femelles,  en  quelque  degré  que  ce  soit 
perpétuellement  :  ces  termes  si  étendus,  si  indéfinis, 
ne  se  trouvent  point  dans  la  création  de  la  pairie;  et 
que  peut-on  opposer  à  cette  différence  essentielle  qui 
exclut  si  positivement  la  fille  de  la  fille  ? 

Enfin,  cette  pairie  éteinte  tant  de  fois,  s'il  est  vrai 
qu'elle  ait  pu  revivre  une  seule,  est  encore  rentrée 
une  cinquième  fois  dans  le  néant  par  les  obstacles 
invincibles  qui  ont  empêché  qu'elle  ne  put  être  com- 
muniquée à  M.  le  maréchal  de  Luxembourg. 

Il  n'avoit  que  deux  titres  en  sa  faveur,  le  mariage 
et  la  cession  qui  lui  avoit  été  faite. 

Le  titre  du  mariage  étoit  encore  moins  favorable 
pour  lui  que  pour  le  mari  de  la  fille  même  de  Henri 
de  Luxembourg;  et  la  cession  détruisoit  son  droit 
pour  la  pairie  en  même  temps  qu'elle  l'établissoit 
pour  la  propriété  de  la  terre.  Une  cession  à  prix  d'ar- 
gent, une  cession  d'une  pairie,  en  faut-il  dire  davan- 
tage pour  la  combattre  ? 

Que  s'il  pouvoit  encore  après  tous  ces  principes  , 
rester  quelque  obscurité  dans  cette  affaire,  l'autorité 
certaine  des  préjugés  de  vos  arrêts  sufFiroit  pour  la 
dissiper  entièrement. 

La  cour  a  toujours  suivi  pour  règle  cette  maxime 
fondée  sur  la  nature  des  pairies,  que  toutes  les  fois 
qu'il  arrive  quelque  changement,  soit  dans  la  terre, 
soit  dans  la  personne  auxquelles  la  dignité  de  pair 
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est  attachée ,  il  y  a   une  innovation  clans  la  pairie  > 
et  par  conse'quent  l'ancienne  érertion  est  détruite. 

C'est  ainsi  qu'en  l'anne'e  i553,  elle  jugea  que  le 
duc  de  Guise  pre'ce'deroit  le  duc  de  Nevers  ,  quoique 
la  pairie  de  INevers  fût  plus  ancienne,  parce  qu'il 
étoit  arrivé  deux  changemens  considérables  ,  l'un 
dans  le  sujet  réel  de  cette  pairie,  c'est-à-dire _,  dans 
le  comté  qui  avoit  été  érigé  en  duché;  l'autre  dans 
le  sujet  personnel,  parce  que  l'on  avoit  appelé  les 
femelles  à  la  possession  du  duché,  au  lieu  que  les 
mâles  seuls  pouvoient  succéder  au  comté. 

Ce  fut  encore  par  la  même  raison ,  que  quoique 
Jjouis  de  Gonzague  eût  épousé  la  fdle,  et  non  pas  la 
petite-fdie  du  duc  de  Nevers,  M.  le  connétable  de 
Montmorency,  dont  la  pairie  éloit  postérieure,  lui 
contesta  néanmoins  le  rang  et  la  préséance.  Si  la 
cause  fut  appointée,  on  la  préjugea  cependant  en 
faveur  de  M.  de  Montmorency,  qu'on  laissa  dans  la 
possession  où  l'on  prétend  qu'il  étoit  de  précéder 
M.  le  duc  de  Nevers. 

On  a  joint  à  ces  exemples  l'arrêt  rendu  entre  M.  le 
duc  d'Aumale  et  le  même  duc  de  Nevers,  où  l'on 
soutient  que  dans  le  temps  que  l'on  adjugea  la  pré- 
séance au  duc  de  Nevers  comme  duc,  on  ajouta  que  ce 
seroit  sans  préjudice  des  droits  et  prérogatives  de 
la  pairie ,  pour  marquer  que  si  le  duc  d'Aumale  étoit 
précédé  comme  duc,  il  pourroit  espérer  d'être  le 
premier  comme  pair  ,  parce  que  si  la  pairie  étoit 
postérieure  à  l'ancienne  pairie  de  Nivernois,  elle  étoit 
antérieure  au  mariage  de  Louis  de  Gonzague  avec 
l'héritière  du  duché  de  Nevers. 

L'on  a  suivi  les  mêmes  principes  dans  ce  siècle  à 
l'égard  de  M.  le  duc  de  Bouillon.  Quoique  le  roi  lui 
eût  conservé  l'ancien  rang  des  pairies  d'Albret  et  de 
Château-Thierry,  cependant  cette  grâce  a  été  ré- 
duite et  modérée  dans  l'arrêt  d'enregistrement  de 
l'échange  de  Sedan  ,  et  Ton  ne  lui  a  donné  de  rang 
en  la  cour,  que  du  jour  de  cet   arrêt. 

Mais  on  soutient  qu'il  est  inutile  de  chercher  des 
exemples  étrangers^  dans  le  temps  que  la  cause  même 
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fournit  un  préjugé  décisif  contre  M.  de  Luxembourg, 
C'est  celui  de  l'arrêté  de  1662,  qui  ne  lui  a  donné 
après  une  plaidoirie  de  près  de  trois  mois ,  que  le 
rang  du  jour  de  sa  réception. 

Cette  provision  a  été  pleinement  exécutée  pendant 
vingt-sept  années ,  et  il  est  sans  exemple  que  dans 
des  questions  de  rang  et  de  préséance,  une  provision 
donnée  avec  pleine  connoissani:e  de  cause,  ait  été 
révoquée  par  un  jugement  définitif. 

On  ajoute  enfin  à  ce  second  moyen,  une  dernière 
preuve  de  l'extinction  de  la  pairie,  et  on  l'emprunte 
de  la  propre  reconnoissance  de  M.  le  maréchal  de 
Luxembourg-,  et  de  ceux  qui  l'ont  précédé.  Ils  ont 
si  bien  reconnu  que  la  pairie  étoit  attachée  à  la 
maison  de  Luxembourg,  qu'ils  ont  cru  ne  pouvoir  la 
faire  passer  à  des  femmes  et  leurs  descendans,  qu'en 
obligeant  les  maris  à  porter  le  nom  et  les  armes  de 
Luxembourg.  Mais  l'adoption  n'est  point  reçue  en 
France;  une  image,  une  fiction  ne  peut  l'emporter, 
dit  la  loi,  sur  l'autorité,  sur  la  vérité  de  la  nature,  et 
la  pairie  attachée  à  ces  ombres,  disparoîl  et  s'éva- 
nouit avec  elles. 

Si  dans  la  forme  on  oppose  à  tous  ces  moyens  que 
la  cause  que  l'on  porte  aujourd'hui  en  votre  au- 
dience ,  est  la  même  que  celle  qui  fait  la  matière  de 
l'instance  appointée  sur  le  rang  et  sur  la  préséance  , 
on  répond  que  ces  deux  questions  n'ont  rien  de  com- 
mun ;  que  dans  l'une  on  reconnoissoit  l'existence  de 
la  pairie ,  que  dans  l'autre  on  en  demande  l'extinc- 
tion; que  dans  l'une  on  exécutoit  l'arrêt  de  1662,  et 
que  dans  l'autre  on  l'attaque  par  une  opposition,  et 
par  des  lettres  en  forme  de  requête  civile. 

Si  dans  le  fond  on  oppose  plusieurs  exemple,-? 
tirés  de  l'histoire  des  pairies,  pour  montrer  que  les 
femmes  ne  sont  pas  incapables  de  les  posséder,  on 
répond  que  la  plupart  de  ces  exemples  ne  regardent 
que  les  illles  du  premier  degré,  que  d'ailleurs  ils 
sont  arrivés  dans  un  temps  d'abus  et  d'ignorance ,  un 
temps  de  trouble  et  de  confusion ,  où  l'usurpation 
«ervoit  de  litre  ;  et  la  violence  de  droit  légitime  ^  et 
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qu'enfin  ,  l'induction  que  Ton  peut  tirer  îuslement 
de  ces  exemples,  est  que  les  femmes  ont  pu  corainu- 
lîiquer  la  dignité  de  pair,  dans  un  temps  où  elles 
pouvoient  elles-mêmes  l'exercer  :  mais  bien  loin  que 
cette  induction  soit  favorable  aux  prél entions  de 
M.  de  Luxembourg,  c'est  au  contraire  ce  qui  prouvé 
manifestement  l'extinclion  de  la  pairie,  puisque  ces 
faits  supposent  nécessairement  pour  principe,  que 
l'on  ne  peut  communiquer  que  les  droits  qu'on  est 
capable  d'exercer  :  or,  on  convient  qu'aujourd'hui 
les  femmes  sont  incapables  d'exercer  les  fonctions 
personnelles  de  la  pairie;  comment  peut-on  donc 
soutenir  contre  les  principes  des  offices ,  contre  l'in- 
térêt de  l'état,  contre  l'autorité  méme^  des  exemples 
qu'on  allègue,  que  les  femmes  puissent  donner  au- 
jourd'hui ce  qu'elles  ne  possèdent  pas,  et  que  leur 
droit ,  contre  la  nature  de  tous  les  autres  droits , 
s'augmente  en  le  communiquant  ? 

Après  que  MM.  les  ducs  et  pairs  créés  avant  l'an- 
née i66i ,  se  sont  réunis  pour  combattre  l'existence 
de  l'ancienne  pairie  de  Piney,  ils  divisent  leurs  forces 
pour  attaquer  l'induction  que  l'on  peut  tirer  de 
l'arrêt  de  1662;  et  ceux  qui  étoient  mineurs  dans  le 
teuips  qu'il  a  été  rendu ,  prétendent  lui  donner  at- 
teinte par  des  lettres  en  forme  de  requête  civile. 

Ils  soutiennent  d'abord  ,  que  ces  lettres  sont  inu- 
tiles ,  et  qu'elles  sont  plutôt  obtenues  par  surabon- 
dance de  droit  que  par  nécessité  ,  plus  pour  attaquer 
l'interprétation  que  l'on  pourroit  donner  à  l'arrêt, 
que  pour  détruire  l'arrêt  même. 

Cet  arrêt  ,  vous  ont-ils  dit ,  leur  est  entièrement 
favorable.  Il  ne  faut  point  séparer  l'arrêté  de  l'arrêt. 
Il  est  vrai  que  d'un  côté  la  cour  prononce  que 
M.  de  Luxembourg  sera  reçu  dans  la  dignité  de  pair 
de  France,  mais  de  l'autre  elle  ordonne  qu'il  n'aura 
par  provision ,  d'autre  rang  que  du  jour  de  sa  ré- 
ception. 

Elle  préjuge  donc  par  là  que  l'ancienne  pairie  de 
Piney  ne  subsiste  plus  ;  elle  regarde  des  lettres 
d«  1661;  comme  dçs  lettres  de  nouvelle  érection. 
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C'est  Si£es  lettres  qu'elle  re'duit  tout  le  droit  de  M.  de 
Luxembourg. 

Si  elle  le  reçoit  dans  la  dignité  de  duc  et  pair,  c'est 
comme  poiiivu  par  le  roi  de  cet  office  éminent  : 
termes  importans  qui  ne  se  trouvent  dans  aucun 
autre  arrêt  de  réception,  et  qui  marquent  que  la 
cour  a  regardé  les  lettres  de  1661  plutôt  comme  des 
provisions  nouvelles  accordées  par  le  roi  à  M-  de 
Luxembourg,  que  comme  une  simple  continuation 
de  l'ancienne  érection. 

Ainsi,  de  quelque  manière  que  l'on  envisage,  ou 
l'arrêt  ou  l'arrêté  qui  le  suit  ,  ou  enfin  l'arrêt  de 
réception  de  M.  de  Luxembourg,  tout  est  également 
favorable  à  la  prétention  de  MM.  les  ducs  et  pairs 
en  général  ;  tout  conspire  a  marquer  le  véritable  es- 
prit et  l'intention  de  la  cour  lorsqu'elle  a  reçu  M.  le 
maréchal  de  Luxembourg, 

Que  si  l'on  prétend  joindre  les  lettres  de  1676  à 
l'arrêt  de  1662;  si,  parce  que  la  cour  a  reçu  M.  de 
Luxembourg  et  que  le  roi  a  déclaré  ,  quatorze  ans 
après,  qu'il  n'avoit  point  prétendu  lui  accorder  un 
nouveau  titre  ,  on  veut  conclure  de  là  que  M^  de 
Luxembourg  n'a  pu  être  reçu  que  comme  duc  et  pair 
de  i58i,  c'est  contre  cette  interprétation  captieuse 
de  l'arrêt  que  les  lettres  en  forme  de  requête  civile 
sont  obtenues. 

Les  moyens  qui  lui  servent  de  fondement ,  sont 
écrits  dans  l'ordonnance  : 

Mineurs  non  défendus,  ou  non  valablement  dé- 
fendus : 

Contrariété  évidente  dans  les  dispositions  du 
même  arrêt. 

Enfin ,  procédure  proscrite  également  par  toutes 
les  ordonnances  anciennes  et  nouvelles,  également 
méprisée. 

Mineurs  non  défendus.  On  a  omis  la  principale 
partie  de  leur  défense,  en  ne  formant  pas  une  demande 
précise  afin  de  faire  déclarer  la  pairie  éteinte  ;  c'est 
peut-être  par  celte  raison  que  la  cour  a  appointé 
i)Ur  la  que^lion  du  rang  cl  de  la  préséance,  afin  de 
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marquer  aux  parties  que  cette  question  ne  pouvoit 
être  jugée  si  l'on  n'y  joignoit  une  demande  formelle 
à  fin  d'extinction  de  La  pairie. | 

Que  falloit-il  donc  soutenir  en  16G1  ?  Que  dc^s  le 
premier  degré  des  femelles ,  la  pairie  avoit  cessé  d'exis- 
ter j  que ,  quoiqu'elles  soient  comprises  dans  les  termes 
des  lettres  ,  elles  ne  peuvent  jamais  aspirer  qu'aux 
droits  réels  qui  peuvent  subsister  dans  la  personne 
des  femmes,  dans  le  temps  que  la  pairie  personnelle 
se  réunit  à  la  couronne  ;  que  cette  distinction  con- 
cilie parfaitement  les  clauses  singulières  des  lettres 
d'érection  avec  l'autorité  du  droit  commun  ;  que  le 
mot  à^ajant  cause  ne  s'applique  pas  plus  naturelle- 
ment aux  maris  qu'à  tous  les  acquéreurs  étrangers  • 
qu'enfin  ,  quand  on  voudroit  étendre  la  faveur  des 
pairies  femelles  jusqu'au  premier  degré  ,  il  suffiroit 
qu'une  grâce  si  excessive  eût  une  fois  son  effet,  pour 
s'éteindre  et  pour  s'anéantir  entièrement  ;  mais  que 
vouloir  la  faire  passer  de  fille  en  fille ,  et  de  mai- 
son en  maison  ,  ce  n'étoit  pas  moins  attaquer  les 
intérêts  du  roi,  que  détruire  la  véritable  nature  de 
la  pairie  ;  que,  par  conséquent,  M.  de  Luxembourg 
n'ayant  épousé  que  la  fille  de  la  fille ,  il  ne  pouvoil 
être  admis  à  la  dignité  de  pair  de  France,  qu'en 
obtenant  des  lettres  de  nouvelle  érection^  que  celles 
de  1661  n'en  contenoient  aucune;  qu'elles  supposoient 
le  droit  sans  l'établir,  et  qu'ainsi  il  étoit  vrai  de  dire 
qu'il  n'avoit  aucun  titre  pour  être  reçu  en  la  cour. 

Voilà  ce  qu'on  devoit  soutenir  en  1662.  Au  lieu 
de  se  renfermer  dans  une  pure  question  de  pré- 
séance, il  falloit  former  une  opposition  au  titre;  et  si 
elle  avoit  été  une  fois  formée,  auroit-on  pu  procéder 
à  la  réception  de  M.  de  Luxembourg  ?  Les  mineurs 
n'ont  donc  point  été  valablement  défendus  ;  ils  ont 
été  trompés  par  l'extérieur  et  par  l'écorce  des  lettres 
de  1661  ;  ils  ont  cru  qu'on  pouvoit  et  qu'on  devoit 
même  favorablement  les  considérer  comme  des 
lettres  de  nouvelle  érection.  Mais  ,  enfin ,  M.  de 
Luxembourg  lui-même  les  a  détrompés  ;  il  leur  a 
fait  ouvrir  les  yeux  sur  la  véritable  qualité  de  ces 
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lettres;  il  a  obtenu  du  roi  une  interprétation  pré- 
cise de  sa  volonté,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  n'a 
prétendu  faire  aucune  nouvelle  érection  en  faveur 
de  M.  de  Luxembourg.  En  cet  état  n'ont-ils  pas  un 
juste  sujet  de  se  plaindre  de  Terreur  dans  laquelle 
on  les  a  jetés,  lorsque  l'arrêt  de  1662  a  été  rendu? 
On  leur  a  persuadé  que  Ton  pouvoit  toujours  rece- 
voir M.  de  Luxembourg,  puisque  les  lettres  de  1661 
pouvoient  au  moins  être  considérées  comme  des 
lettres  de  nouvelle  érection  ;  et  depuis  que  M.  de 
Luxembourg  a  été  reçu ,  lorsqu'il  s'est  vu  en  posses- 
sion paisible  de  sa  dignité ,  on  a  changé  l'état  de  la 
contestation  par  une  déclaration  du  roi  qui  ruine  le 
fondement  de  l'arrêt  de   1662. 

Tout  est  donc  favorable  dans  ces  leltres  en  forme  de 
Eequête  civile.  L'unique  motif  de  l'arrêt  ne  subsiste 
plus  ;  il  ne  s'agit  que  de  trouver  un  moyen  spé- 
cieux dans  la  forme  pour  le  rétracter  ;  et  peut-on 
eu  désirer  un"  plus  apparent  que  celui  que  M.  de 
Luxembourg  a  fourni  lui-même  ,  en  apprenant  à 
Messieurs  les  ducs  et  pairs  qu'ils  s'étoieut  trompés 
lorsqu'ils  avoient  considéré  les  lettres  de  1661 
comme  des  lettres  de  nouvelle  érection. 

Mais  cette  omission  de  défense  n'est  pas  la  seule 
ouverture  des  lettres  en  forme  de  requête  civile.  Si 
l'on  veut  soutenir  que  l'arrêt  de  1GG2  est  un  pré- 
jugé en  faveur  de  l'existence  de  l'ancienne  pairie  ,  il 
renfermera  deux  dispositions  contraires. 

D'un  côté ,  il  ordonne  que  M.  le  maréchal  de 
Luxembourg  sera  reçu  comme  pair  de  Piney,  et  de 
l'autre  il  prononce  que  cette  réception  ne  pourra 
préjudicier  aux  droits  de  propriété  prétendus  par  les 
sieurs  du  Massey. 

S'il  est  vrai  que  la  dignité  de  pair  soit  une  suite  et 
un  accessoire  inséparable  delà  terre  de  Pinev,  com- 
ment a-t-on  pu  recevoir  M.  de  Luxembourg  dans  le 
temps  que  cette  terre  lui  étoit  contestée,  dans  le 
temps  qu'il  y  avoit  un  titre  subsistant,  un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse  contre  lui  ? 

Qui  si  l'on  est  obligé  de  reconuoitre  que  M.  de 
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Luxembourg  pouvoit  perdre  la  terre  sans  perdre  la 
dignité',  si  c'est-là  le  seul  moyen  par  lequel  on  puisse 
concilier  l'arrêt  avec  lui-même,  il  faut  donc  en  même 
temps  avouer  que  la  dignité  dans  laquelle  M.  de 
Luxembourg  a  été  reçu,  a  été  regardée  comme  une 
dignité  purement  personnelle  ,  indépendante  de  la 
possession  de  la  terre,  et  par  conséquent  que  l'arrêt 
ne  fait  aucun  préjugé  en  faveur  de  ses  descendans.     ' 

C'est  pour  cela  que  dans  l'arrêt  de  réception  de 
M.  le  maréchal  de  Luxembourg,  on  a  pris  la  pré- 
caution d'ajouter  le  terme  singulier  de  pourvu  par 
le  roi;  terme  qui  ne  se  trouve  dans  aucune  autre 
réception  d'un  duc  et  pair  ,  et  qui  marque  visible- 
ment dans  quel  esprit  la  cour  a  regardé  les  lettres 
de  1661. 

Enfin ,  à  tous  ces  moyens  on  en  ajoute  un  dernier 
tiré  de  la  procédure.  Un  de  Messieurs  les  ducs  et 
pairs  qui  ont  pris  la  requête  civile  ,  a  procédé  , 
quoique  mineur ,  dans  une  affaire  si  importante  , 
sans  le  secours  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  légi- 
time. 

Si  on  leur  oppose  qu'ils  ont  écrit  et  produit  dans 
l'instance  qui  n'a  pour  fondement  que  cet  arrêt ,  ils 
soutiennent  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  fins  de 
non-recevoir  dans  une  matière  qui  est  toute  de  droit 
public,  et  dans  laquelle  ils  agissent  pour  la  conser- 
vation des  honneurs  et  des  privilèges  de  leurs  offices  , 
dont  ils  ne  sont  que  dépositaires  ,  pour  les  trans- 
mettre à  leurs  enfans,  aussi  grands  qu'ils  les  ont  reçus 
de  leurs  pères. 

Messieurs  les  ducs  et  pairs ,  dont  les  duchés  ont  été 
érigés  depuis  1662,  interviennent  dans  cette  grande 
cause,  pour  combattre  principalement  le  litre  de  i66r, 
et  l'arrêt  qui  le  confirme. 

.  Ils  prétendent  que  leur  intérêt  est  évident  ,•  que 
si  l'érection  de  i58i  ne  subsiste  plus,  que  M.  de 
Luxembourg  ne  peut  plus  avoir  d'autre  titre  que  les 
lettres  de  16G1.  Mais  ces  lettres  sont  détruites  par 
celles  de  iGyGj    et  c'est  ce   qu'ils   ont   intérêt    de 
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Ï)rouver,  pour  empêcher  que  M.  de  Luxembourg  ne 
es  précède  en  vertu  d'un  titre  qui  ne  subsiste  pius. 

Il  ne  faut  point  leur  opposer  qu'ils  n'étoient  pas 
encore  ducs  et  pairs,  lorsque  la  cause  fut  plaide'e  en 
l'année  1662 j  si  cet  arguaient  étoit  solide,  il  faudroit 
en  conclure  que  ceux  mêmes  de  Messieurs  les  ducs  et 
pairs  qui  étoient  reçus  avant  M.  le  duc  de  Luxem- 
bourg, n'avoient  point  droit  d'attaquer  l'érection 
de  i58i,  parce  que,  dans  ce  temps-là ,  leurs  pairie© 
n'éloient  pas  encore  érigées. 

C*est  au  contraire  parce  qu'ils  n'étoîent  pas  pairs 
en  1661,  qu'ils  ont  intérêt  de  contester  ce  titre  j  s'ils 
l'avoient  été,  ces  lettres  leur  seroient  tout  à  fait  in- 
différentes, et  ils  n'auroient  garde  de  s^opposer  à  la 
réception  de  M.  de  Luxembourg. 

En  un  mot,  de  même  que  les  premiers  ducs  atta- 
quent le  titre  de  i58i,  pour  ne  pas  souffrir  qu'on 
fasse  revivre  une  pairie  plus  ancienne  que  la  leur- 
ainsi  les  derniers  ducs  s'élèvent  contre  la  prétention 
que  M.  de  Luxembourg  pourroit  avoir,  de  faire  au 
moins  renaître  la  pairie  de  Piney  en  l'année  1(61, 
parce  que  celte  pairie  se  trouvcroit  toujours  anté- 
rieure à  leurs  lettres  d'érection. 

Après  vous  avoir  marqué  leur  intérêt,  ils  soutien- 
nent que  feu  M.  de  Luxembourg  a  pris  soin  de  leur 
donner  par  avance  tous  les  moyens  dont  ils  ont  besoin 
pour  soutenir  leur  cause. 

11  a  voulu  que  le  roi,  lui-même,  fut  l'interprète  de 
ses  volontés;  il  lui  a  fait  déclarer  qu'il  n'avoit  pré- 
tendu faire  aucune  nouvelle  érection  en  1661,  mais 
seulement  approuver  le  contrat  de  mariage  de  M.  de 
Luxembourg,  et  agréer  qu'il  fût  reçu  pair  de  France; 
c'est-à-dire ,  que  le  roi  a  supposé  que  l'ancienne 
érection  subsistoit;  il  n'a  voulu  donner  aucun  droit 
nouveau  à  M.  de  Luxembourg,  il  l'a  réduit  au  seul 
titre  de  i58i. 

Si  ce  titre  subsiste ,  aucun  des  ducs  n'est  recevable 
à  attaquer  le  rang  de  M.  de  Luxembourg;  mais  si  ce 
titre  est  détruit,  il  n'y  en  a  aucun  d'entr'oux  qui  no 
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soit  bien  foiide  à  soutenir  qu'il  n'est  point  pair  de 
France. 

C'est  inutilement  que  l'on  répond  que  le  roi  n'a 
pas  accoutume'  de  re'voquer  ses  grâces,  et  qu'ayant 
fait  l'eu  M.  de  Luxembourg  au  moins  duc  et  pair 
de  i66i ,  il  n'est  pas  à  présumer  qu'il  ait  voulu  dé- 
truire sou  propre  ouvrage  en  1676,  dans  des  lettres 
qu'il  n'a  accordées  que  pour  favoriser  M.  de  Luxem- 
bourg. 

Ce  raisonnement  suppose  que  le  roi  ait  eu  inten- 
tion de  lui  accorder  en  1661  une  grâce  nouvelle. 
Alors  on  pourroit  justement  douter  s'il  a  voulu  révo- 
quer cette  même  grâce  en  1676. 

Mais  bien  loin  que  le  roi  révoque  une  grâce  ac- 
cordée, il  déclare  au  contraire  qu'il  n'a  jamais  eu 
intention  de  l'accorder. 

Que  peut-on  répondre  à  une  interprétation  si  pré- 
cise, si  solennelle  de  sa  volonté?  On  ne  peut  point 
opposer  aux  intervenans  ce  que  l'on  oppose  aux  an- 
ciens ducs,  qu'ils  ont  eux-mêmes  jugé  que  ces  lettres 
ne  leurétoient  pas  favorables,  puisqu'ils  en  ont  em- 
pêché l'enregistrement. 

Ceux  de  Messieurs  les  ducs  et  pairs  qui  intervien- 
nent de  nouveau  dans  cette  affaire,  loin  de  s'opposer 
à  la  réception  de  ces  lettres,  en  tirent  avantage;  ils 
s'en  servent  comme  d'un  mojen  indubitable  pour 
donner  atteinte  à  l'arrêt  de  1662,  puisque  si  ces 
lettres  eussent  paru  dans  ce  temps-là,  jamais  on  n'au- 
roit  reçu  feu  M.  de  Luxembourg;  et  c'est  ce  qui  fait 
voir  que  sa  réception  ne  peut  être  un  exemple  et  uu 
préjugé  décisif  en  faveur  de  Monsieur  son  iils. 

La  face  de  cette  affaire  est  changée.  Le  seul  litre 
que  pouvoit  avoir  le  père,  est  absolument  détruit; 
et,  dans  cet  état, comment  le  iils  pourroit-il  être  reçu 
dans  la  dignité  de  pair  de  France? 

On  ne  reçoit  point  un  pair  par  provision  ;  c'est 
nne  maxime  incontestable.  Mais  comment  pourroit- 
on  le  recevoir  définitivement  dans  les  circonstances 
présentes  de  cette  affaire  ? 

Sera-ce  en  vertu  de  fancienne  érection  de  i58i  ? 
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Ce  titre  est  au  moins  très-douteux,  pour  ne  pas  dire 
anéanti,  et  M.  de  Luxembourg  lui-même  demande 
que  l'on  appointe  cette  question,  et  qu'on  la  joigne 
à  l'instance  de  préséance. 

Le  recevra-t-on  en  vertu  des  nouvelles  lettres  de 
1661  ?  Mais  ces  lettres  ne  contiennent  aucune  nouvelle 
e'rection  ;  le  roi  lui-même  le  de'clare.  M.  de  Luxem- 
bourg, bien  loin  de  s'en  désister,  a  repris  l'instance, 
et  en  demande  encore  aujourd'hui  l'enregistrement. 

Peut-on  lui  accorder  par  provision  ce  qu'on  sera 
obligé  de  lui  refuser  dans  le  jugement  définitif? 

Si  l'on  juge  que  l'ancienne  pairie  est  éteinte;  si 
l'on  suit,  comme  on  ne  peut  s'en  dispenser,  l'inter- 
prétation que  le  roi  a  donné  lui-inéme  aux  lettres 
de  16G1  ;  si  on  anéantit  par  conséquent  les  deux 
litres  de  M.  de  Luxembourg,  pourra-t-on  le  dé- 
grader après  l'avoir  reçu  ? 

A  quoi  se  réduit  donc  toute  cette  grande  contes- 
talion  ? 

Deux  titres  semblent  favorables  à  M,  de  Luxem- 
bourg. 

Mais  de  ces  deux  titres ,  il  y  en  a  un  dont  les  lois 
de  l'état  et  les  maximes  fondamentales  des  pairies 
prononcent  l'extinction  ;  et  M.  de  Luxembourg  lui- 
même  a  détruit  l'autre ,  et  s'est  privé  du  seul  droit 
qu'il  pouvoit  avoir. 

Telle  est  en  peu  de  paroles  l'idée  générale  que 
Messieurs  les  ducs  et  pairs  ont  voulu  vous  donner 
de  cette  cause. 

De  la  part  de  M.  de  Luxembourg ,  l'on  vous  a 
dit  que  les  demandes  sur  lesquelles  vous  avez  à  pro- 
noncer ,  sont  les  derniers  efforts  d'une  prétention 
chimérique  ,  combattue  par  les  propres  termes  des 
lettres  d'érection  ,  contraire  à  la  puissance  et  à  la 
volonté  de  nos  rois,  condamnée  enfin  par  le  simple 
récit  du  fait,  et  par  l'état  présent  de  la  procédure  : 
que  la  multipUcation  des  pairies  affoiblissoit  plutôt 
qu'elle  n'augmentoit  la  force  des  raisons;  que  la  lon- 
gueur affectée   de   cette   affaire  ne   servoit  qu'à   la 
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rendre  moins  favorable  ;  et  qu'on  pouvoit  en  une 
heure  de  combat,  décider  de  l'empire  du  monde. 

De  quelque  cote'  que  l'on  envisage  cette  affaire , 
soit  par  rapport  à  la  demande  à  fin  d'extinction  de  la 
pairie ,  soit  par  rapport  aux  lettres  en  forme  de 
requête  civile,  soit  enfin  par  rapport  à  l'intervention 
des  ducs  crée's  depuis  i66i  ,  on  y  trouve  partout  des 
fins  de  non-recevoir  décisives  dans  la  forme,  et  des 
moyens  invincibles  dans  le  fond. 

Si  l'on  s'attache  d'abord  à  la  demande  à  fin  d'ex- 
tinction de  la  pairie  ,  on  soutient  que  la  seule  qualité 
de  ceux  qui  la  forment  doit  la  faire  rejeter,  et  qu'il 
est  sans  exemple  qu'on  ait  jamais  osé  porter  en  la 
cour  des  pairs  une  demande  aussi  extraordinaire. 

Il  n'appartient  qu'au  roi  de  créer  des  pairies  •  il 
n'appartient  qu'à  lui  seul  de  les  détruire.  Ces  dignités 
sont  l'unique  ouvrage  de  sa  volonté;  sa  volonté  seule 
peut  les  anéantir  après  les  avoir  tirées  du  sein  de  sa 
puissance  suprême. 

Le  seul  intérêt  solide  que  puissent  avoir  Messieurs 
les  ducs  et  pairs  ,  c'est  d'empêcher  qu'on  ne  donne 
atteinte  à  leur  rang,  qu'on  ne  blesse  les  droits  de 
leur  préséance;  mais  peuvent-ils  trouver  mauvais  que 
le  roi  conserve  une  pairie?  Ils  ne  peuvent  s'opposer 
à  sa  création  ,  peuvent-ils  empêcher  qu'il  ne  conserve 
ce  qu'il  a  créé  ? 

Ce  n'est  donc  pas  une  demande  qui  puisse  être 
formée  par  des  particuliers,  que  celle  de  l'extinction 
d'une  pairie.  C'est  entreprendre  sur  le  ministère  pu- 
blic, que  d'intenter  une  action  qui  lui  est  unique- 
ment réservée.  Depuis  six  cents  ans  que  l'usage  des 
pairies  est  établi  dans  le  royaume,  on  n'a  jamais  en- 
tendu dire  qu'on  ait  formé  une  semblable  contes-- 
tation. 

Quand  même  cette  demande  pourroit  être  écoutée 
dans  la  bouche  de  ceux  qui  la  proposent ,  pourroit-^ 
elle  être  jugée  en  votre  audience?  Seroit-elle  diffé-» 
rente  des  questions  que  l'on  a  agitées  si  long-temps 
dans  le  procès  appointé  sur  le  ran^'  et  sur  la  pré-^ 
gtlance  ? 
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Quelle  dilTe'rencey  a-t-il  entre  ce  procès  et, la  cause 
que  l'oû  a  plaide'e  devant  vous,  si  ce  n'est  que  l'on 
propose  en  forme  de  demande,  ce  qui  n'avoit  été 
jusqu'à  présent  qu'un  moyen  ? 

Par  quelle  raison  soutenoit-on  dans  le  procès  ap- 
pointé, que  M.  de  Luxembourg  ne  pou  voit  avoir 
Fancien  rang  de  i58i?  N'alléguoit-on  pas  pour 
unique  moyen  l'extinction  de  la  pairie?  Si  on  avoit 
reconnu  en  ce  temps-là  qu'elle  subsistoit  encore , 
auroit-on  pu  contester  le  rang  et  la  préséance  qui 
étoient  une  suite  et  une  dépendance  nécessaire  de 
l'existence  de  la  pairie  ? 

C'est  pour  cela  que  l'on  s'est  si  fort  appliqué  à 
prouver  l'incapacité  des  femmes ,  l'impossibilité  de 
la  transmission  ,  les  inconvéniens  de  cette  continua- 
tion des  pairies  ;  et  quels  moyens  vous  propose-t-oa 
encore  aujourd'hui?  Ce  sont  les  mêmes  raisons^  les 
mêmes  principes,  les  mêmes  exemples. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  cette  cause,  si  ce 
n'est  le  tour  qu'on  lui  donne  par  une  pure  subtilité. 
On  fait  une  demande  de  ce  qui  ne  pouvoit  jamais 
être  qu'un  moyen.  On  change  l'apparence  du  procès, 
mais  il  demeure  toujours  le  même.  La  question  de 
l'extinction  et  celle  de  la  préséance  ne  sont  qu'une 
seule  et  même  question;  et  la  plus  grande  faveur  que 
l'on  puisse  accorder  à  Messieurs  les  ducs  et  pairs  , 
est  do  joindre  au  procès  appointé  la  nouvelle  demande 
qu'ils  ont  formée,  et  qui,  dans  les  règles,  ne  devroit 
pas  même  être  reçue. 

Mais  si  l'on  examine  au  fond  cette  demande  si 
peu  favorable  dans  la  forme,  il  sera  facile  de  recon- 
noîlre  qu'elle  n'est  appuyée  que  sur  l'abus  que  l'on 
fait  de  quelques  principes  auxquels  on  veut  donner 
une  étendue  directement  contraire  à  la  puissance  du 
roi. 

C'est  ignorer  la  véritable  nature  des  pairies,  que 
de  les  regarder  comme  de  purs  offices  ;  et  c'est  cepen- 
dant sur  cette  unique  supposition  que  sont  fondés 
tous  les  argumens  de  Messieurs  les  ducs  et  pairs. 

Sans  remonter  jusqu'à  la  source  prétendue  et  à 
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l'antiquité  fabuleuse  des  pairies,  il  est  certain  que 
depuis  Irès-long-temps  elles  sont  inséparablement 
unies  à  des  fiefs  décorés  du  titre  de  duché  et  de 
comté. 

Ainsi,  quelle  est  la  base  et  le  fondement  d'une 
pairie?  C'est  le  fief.  Quel  est  le  premier  degré  de  son 
élévation?  C'est  la  qualité  de  duché  ou  de  comté;  et 
enfin,  la  dignité  de  pairie  ajoutée  à  celle  de  duché  , 
donne  au  fief  le  dernier  degré  de  noblesse  et  de  per- 
fection auquel  il  puisse  parvenir. 

Mais  ce  qui  perfectionne  le  fief,  ne  le  détruit  pas , 
et  n'a  pas  la  force  de  changer  son  ancienne  nature. 

Que  les  fiefs  autrefois  aient  été  personnels,  c'est  ce 
qui  est  peu  important.  Mais  il  est  certain  que  depuis 
sept  cents  ans,  ils  sont  devenus  purement  réels, 
patrimoniaux,  héréditaires.  Les  femmçs  en  France 
ont  bientôt  cessé  d'en  être  excluses ,  et  le  grand 
M.  Cujas  a  eu  raison  de  dire  avec  toute  l'antiquité, 
lex  salica  f rancis  dispUcuit,  excepta  regni  succeS" 
sione. 

La  dignité  ou  qualité  de  duché,  ajoutée  au  fîef, 
devient  un  accessoire  du  fief,  réelle  comme  le  fief 
même,  transmissible  par  sa  nature  à  tous  les  descen- 
dans;  enfin  quelque  importante  que  soit  la  dignité  de 
pair ,  elle  est  elle-même  regardée  comme  un  droit 
inhérent  à  la  terre ,  personnel  dans  ses  fonctions  , 
réel  dans  son  principe,  et  par  conséquent  rien  n'em- 
pêche les  femmes  de  les  posséder ,  de  les  transmettre  , 
de  les  communiquer. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  si  les  femmes 
peuvent  exercer  par  elles-mêmes  cet  oftice  éminent , 
qui  est  uni  à  la  terre  qu'elles  possèdent.  Autrefois  il 
est  certain  qu'on  ne  les  en  jugeoit  pas  incapables. 
Vos  registres  sont  pleins  d'exemples  fameux,  qui 
prouvent  invinciblement  que  cet  usage  a  duré  pen- 
dant près  de  deux  siècles. 

QuQ  si  dans  la  suite  ,  des  raisons  plutôt  de  bien^- 
séance  que  de  nécessité ,  leur  ont  interdit  l'entrée  et 
la  séance  au  parlement, le  droit  réel  de  communiquer 
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ces  fonctions  à  leurs  maris  esL  toujours  demeuré  en 
leur  personne. 

La  dignité  de  pair  ne  s'éteint  pas ,  quoiqu'elle  soit 
séparée  de  l'exercice.  Le  droit  se  conserve,  quoique 
l'action  soit  suspendue.  Un  mineur  et  un  imbécille 
sont  privés,  l'un  par  une  incapacité  passagère,  l'autre 
par  une  incapacité  habituelle,  du  droit  de  remplir 
les  fonctions  personnelles;  dira-t-on  qu'ils  ne  peuvent 
en  conserver  le  droit,  et  le  transmettre  à  leur 
postérité  ? 

Et  ne  voit-on  pas  tous  les  jours ,  que  les  femmes 
communiquent  à  leurs  maris  des  droits  qu'elles  ne 
peuvent  exercer  par  elles-mêmes?  C'est  ainsi  que 
dans  les  pays  d'états,  le  droit  d'y  avoir  entrée ,  séance 
et  voix  délibérative ,  se  perpétue  par  les  femmes. 
L'exercice  est  interrompu ,  mais  la  propriété  ne 
souffre  aucune  atteinte. 

Les  exemples  s'offrent  en  foule  pour  prouver  cette 
vérité.  Les  six  anciennes  pairies ,  sur  le  plan  et  sur  le 
modèle  desquelles  toutes  les  autres  ont  été  formées  , 
ont  passé  par  des  femmes  dans  différentes  maisons. 
Non-seulement  la  fille ,  mais  la  fille  de  la  fdle  ,  et  les 
degrés  encore  plus  éloignés  ,  ont  été  capables  de  les 
posséder  et  de  les  transmettre  ;  et  en  effet ,  si  le  sexe 
n'est  pas  une  raison  d'exclusion,  pourquoi  le  degré 
en  sera-t-il  une?  L'incapacité  naturelle  d'une  petite- 
fille  est-elle  plus  grande  que  celle  de  la  fille  même  ? 
Les  nouvelles  pairies,";  l'Artois  ,  la  Bretagne  ,  le  duché 
de  Nevers,  le  comté  d'Eu,  et  une  infinité  d'autres 
qu'il  seroit  inutile  de  rapporter ,  enfin  la  pairie  même 
de  Piney ,  ont  été  communiquées  par  des  femmes , 
et  l'exemple  de  Léon  d'Albert  ne  devroit-il  pas  suf- 
fire pour  décider  cette  contestation  ? 

Où  est  la  loi ,  où  est  l'ordonnance  qui  ait  détruit 
ces  principes,  et  abrogé  cet  usage  aussi  ancien  que 
la  troisième  race  de  nos  rois. 

C'est  en  vain  que  l'on  emprunte  ici  le  secours  de 
l'édil  de  i566. 

Pf  emièremeût ,  on  reconnoît  donc  par  là  que  les 
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pairies  n'ëloient  pas  masculines  de  leur  nature,  puis- 
qu'il a  fallu  une  loi  pour  leur  imprimer  celte  qua- 
lité. 

Secondement,  le  roi  s'est-il  privé,  par  cette  ordon- 
nance, de  la  liberté  d'y  déroger?  Quelques  termes 
qu'elle  contienne,  c'est  une  liberté  qui  est,  pour  ainsi 
dire  inséparable  de  la  royauté.  La  masculinité  des 
pairies  est-elle  établie  par  le  droit  naturel  ou  parle 
droit  divin,  pour  pouvoir  conclure  que  le  souverain 
ne  peut  pas  y  déroger  ?  aussi  l'a-t-il  fait  presque  tou- 
jours. Et  si  l'on  excepte  le  seul  duché  d'Uzès,  dans 
lecpiel  la  dérogation  ne  se  trouve  point,il  n'y  a  aucune 
érection  faite  depuis  i566,  dans  laquelle  le  roi  n'ait 
eu  la  bonté  de  modérer  la  rigueur  de  cette  loi. 

Il  déclare  lui-même  qu'il  ne  l'a  fait  que  pour  se 
délivrer  des  importunités  de  plusieurs  de  ses  sujets  , 
qui  lui  demandoient  continuellement  de  nouvelles 
érections. 

Troisièmement,  cette  ordonnance  ne  parle  pas 
même  des  pairies.  Elle  les  a  regardées  comme  un 
accessoire  du  duché  qui  devoit  et  commencer  et 
s'éteindre  avec  lui. 

Il  est  donc  vrai  que  les  pairies  peuvent  être  fe- 
melles. Si  elles  ne  le  sont  pas  communément,  le  roi 
ne  se  prive  pas  du  droit  de  faire  quelquefois  ce  qu'il 
ne  veut  pas  faire  toujours. 

Combien  même  d'exemples  pourroit-on  rapporter 
de  pairies  qui  n'ont  été  originairement  créées  que 
pour  des  femmes  ? 

Mais,  sans  entrer  dans  ce  détail,  il  suffit  d'avoir 
établi  que  les  pairies  ne  sont  point  essentiellement 
masculines  j  ce  sont  des  dignités  qui  empruntent  tout 
leur  éclat  de  celui  que  la  majesté  royale  veut  bieo 
leur  communiquer.  Maître  absolu  de  ses  grâces  ; 
il  peut  les  étendre  ou  les  modérer  ainsi  qu'il  lui  plaît  ; 
et  enfin ,  quel  est  le  duc  et  pair  qui  osât  seulement 
penser  que  toute  la  puissance  du  roi  n'a  pas  l'autorité 
de  faire  une  pairie  femelle  1 

Mais  si  cette  proposition  seroit  une  espèce  de  blas-» 
phcTOG ,  comme  ils  en  conviennent  eux-mêmes ,   ne 
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doivent-ils  pas  reconnoître  que  sa  volonté  n'est  pas 
diffe'rente  de  sa  puissance  ,  ou  plutôt  que  l'une  n'a 
pas  eu  d'autres  bornes  que  l'autre  dans  l'érection  de 
Piuey  ? 

Peut-on  douter  qu'il  n'ait  voulu  que  le  duclié  ne 
passait  aux  femelles  ,  et  même  à  leurs  descemlans  , 
quand  on  voit  qu'il  le  crée  pour  François  de  Luxem- 
houT^,  ses  hoirs  ou  ayans  cause,  tant  mâles  que 
femelles,  en  quelque  degré  que  ce  soit,  perpétuel- 
lement ? 

Qui  osera  distinguer,  quand  le  prince  ne  dis- 
tingue point  ?  Jamais  clause  fut-elle  plus  étendue  , 
plus  générale  ,    plus  indéfinie? 

Que  si  on  n'a  pas  répété  dans  l'érection  de  la 
pairie  ces  termes  :  En  quelque  degré  que  ce  soit, 
perpétuellement  _,  c'est  parce  que  cette  répétition 
étoit  inutile.  Le  roi ,  par  ces  dernières  lettres  ,  unis- 
soit  inséparablement  la  pairie  an  duché.  Donc  toutes 
les  clauses  qui  sont  clans  l'érection  du  duché  ^  sont 
de  plein  droit  communiquées,  transférées,  appli- 
quées à  la  pairie. 

Quand  même  le  roi  n'auroit  exprimé  sa  volonté 
que  par  ces  termes  de  mâles  et  àe  femelles,  pourroit- 
on  douter  de  ses  intentions  ,•  et  ne  voit-on  pas  que  , 
lorsqu'il  a  voulu  limiter  sa  grâce  au  premier  degré , 
il  l'a  marqué  expressément  comme  dans  l'érection  de 
Penthièvre  de  iSGq,  en  faveur  d'un  cadet  de  la 
maison  de  Luxembourg? 

Ecoutera-t-on ,  après  cela,  la  distinction  subtile 
des  droits  réels  et  des  droits  personnels,  contre  les 
termes  mêmes  des  lettres  d'érection  ? 

Dira-t-on  que  le  mari  n'est  pas  expressément 
appelé?  Mais  à  qui  donc  peut  s'appliquer  le  terme 
à'ajant  cause ,  et  combien  nos  Iristoires  et  nos  re- 
gistres fournissent-ils  d'exemples  de  maris  qui  ont  été 
reçus  à  cause  de  leur  femme? 

Soutiendra-t-on  encore  que  la  cession  qui  a  été 
faite  à  M.  de  Luxembourg  n'est  pas  légitime  ?  Mais 
comment  pourra-t-on  le  prouver ,  dans  le  temps 
qu'elle  réunit  en  sa  personne  les  droits  de  tous  ceux 
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qui  pourroient  avoir  la  propriété  ou  la  jouissance  de 
la  terre,  ou  l'espérance  même  de  succéder? 

Enfin  ,  sera-t-on  réduit  à  vous  l'aire  envisager  les 
conséquences  dangereuses  de  la  multiplication  des 
pairies  ?  C'est  au  roi  à  les  prévenir  par  sa  prudence  , 
et  l'on  ne  doit  point  craindre  que  leur  éclat  soit 
terni  par  des  alliances  peu  honorables,  puisque  nos 
moeurs  ne  permettent  point  à  une  duchesse  de  se 
marier  sans  l'agrément  du  roi,  et  qu'elle  seroit  juste- 
ment privée  des  effets  de  la  grâce  du  prince,  si  elle 
la  prot'anoit  par  un  choix  indigne  d'elle. 

Après  vous  avoir  montré  que  cette  demande  est 
ron-recevable  dans  la  forme  ,  et  insoutenable  dans  le 
fond,  on  a  passé  à  l'examen  des  lettres  en  forme 
de  requête  civile  qui  font  la  seconde  partie  de  la 
cause. 

Depuis  que  l'on  a  introduit  l'usage  des  requêtes 
civiles ,  on  n'en  a  vu  aucune  plus  odieuse  et  plus 
extraordinaire. 

11  suffit  d'envisager  l'arrêt,  pour  être  surpris  de  la 
témérité  de  ceux  qui  osent  l'attaquer. 

Un  arrêt  d'audience  le  plus  solennel  qui  fût  jamais 
rendu ,  il  j  a  trente-quatre  ans ,  après  une  plaidoirie 
de  trois  mois  ,  après  un  délibéré.  Quel  jugement  sera 
désormais  en  sûreté  ? 

Un  arrêt  qui  ne  fait  aucun  préjudice  à  ceux  qui 
s'en  plaignent  ;  pouvoient-ils  empêcher  la  réception 
de  M.  de  Luxembourg?  Ils  convenoient  qu'il  avoit 
au  moins  un  titre  subsistant. 

Pouvoienl-ils  trouver  mauvais  qu'on  appointât  une 
cause  si  importante,  et,  selon  eux,  si  difficile? 

Enfin  un  arrêt  exécuté. 

Par  la  réception  de  M.  de  Luxembourg; 

Par  les  demandes  qu'ils  ont  faites  en  exécution 
del'appointement;  écritures,  factums,  requêtes. 

Faut-il,  après  des  fins  de  non-recevoir  de  cette 
qualité ,  entrer  dans  le  détail  des  ouvertures  de  re- 
quête civile? 

On  dit  d'abord  que  les  mineurs  n'ont  pas  été  dé- 
fendus. 
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Mais,  qui  pourra  se  le  persuader! 
C'est  un  arrêt  rendu  après  trois  mois  de  plaidoirie  • 
rien  de  nouveau ,  le  même  moyen  ;  le  tour  seul  est 
différent. 

La  cause  commune  avec  les  majeurs  ;  même  intérêt , 
mêmes  raisons,  mêmes  défendeurs. 

On  ajoute  que  cet  arrêt  renferme  une  contrariélé 
évidente,  puisque  M.  de  Luxembourg  fut  reçu  comme 
propriétaire  de  Piney ,  et  cependant  sans  préjudice 
de  la  propriété. 

Mais  premièrement,  contrariété  fondée  sur  une 
pure  subtilité  j  rien  qui  ne  puisse  être  exécuté  dans 
l'arrêt. 

Secondement,  les  sieurs  du  Massey  ne  prélendoient 
rien  dans  les  principales  terres,  qui ,  unies  avec  Piney_, 
formoient  le  duché;  ils  ne  demandoient  quePinev, 
et  convenoient  même  que  M.  de  Luxembourg  avoit 
droit  de  prétendre  plusieurs  détraclions.  Ainsi,  M.  de 
Luxembourg,  propriétaire  de  la  plus  grande  partie, 
en  possession  de  tout;  d'ailleurs  la  prétention  de» 
sieurs  du  Massey  étoit  sans  apparence ,  et  a  été  en 
effet  condamnée.  Tel  est  le  motif  de  l'arrêt,  par  con- 
séquent point  de  contrariélé. 

Enfin  on  oppose  que  M.  de  Brissac  étoit  sans  tu- 
teur ni-  curateur. 

Mais  pair,  toujours  réputé  majeur;  mais  intérêt 
commun  avec  les  majeurs  ;  mais  défendu  par  le 
ministère  public;  mais  autant  de  ducs,  autant  de 
tuteurs  dans  cette  occasion. 

Que  si  les  lettres  en  forme  de  requête  civile  ne 
dévoient  pas  seulement  être  présentées,  l'arrêt  de  1G62 
subsiste  donc  en  son  entier,  et  quelqu'événement  que 
puisse  avoir  la  question  de  l'extinction  de  la  pairie, 
on  ne  peut  refuser  à  M.  de  Luxembourg  la  même 
justice  que  l'on  a  accordée  à  Monsieur  son  père, 
c'est-à-dire  ,  de  le  recevoir  avant  le  jugement  du 
procès. 

Le  seul  obstacle  qu'on  lui  oppose  est  une  pure 
subtilité:  on  prétend  que  la  face  de  cette  contestation 
est  changée  par  les  lettres  de  1G76,  et  que  de  deus 
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titres  qu'avoit  M.  le  mare'cbal  de  Luxembourg,  il  est 
réduit  à  un  seul,  qui  est  celui  de  i58i. 

Si  l'on  examine  ces  lettres  dans  la  rigueur  de  la 
procédure,  peuvent-elles  priver  M.  de  Luxembourg 
d'une  dignité  que  Monsieur  son  père  a  possédée  pen- 
dant plus  de  trente  années?  Peut- on  même  lui  op-' 
poser  ? 

Il  a  présenté  ces  lettres  ;  Messieurs  les  ducs  et  pairs 
ont  formé  opposition  à  leur  enregistrement  :  ils  re- 
connoissent  donc  qu  elles  leur  sont  contraires.  Com- 
ment aujourd'hui  espèrent-ils  tirer  avantage  d'une 
déclaration  qu'ils  ont  regardée  comme  le  plus  fort 
moyen  de  M.  de  Luxembourg? 

Que  si  d'  puis  ils  ont  fait  intervenir  les  ducs  érigés 
depuis  1662,  on  prétend  qu'ils  portent  avec  eux  le 
caractère  qui  paroît  inséparablement  attaché  aux  de- 
mandes formées  contre  M.  de  Luxembourg,  d'être 
aussi  peu  justes  que  recevables. 

Peuvent-ils  attaquer  un  titre  qui  a  été  donné  à 
M.  de  Luxembourg  avant  qu'ils  fussent  appelés  par  le 
roi  au  même  honneur  que  lui  j  et  ne  voit-on  pas 
qu'ils  viennent  dans  votre  audience,  plutôt  pour  i'or- 
tificr  le  parti  des  ducs  créés  avant  1662  ,  que  pour 
soutenir  un  intérêt  solide ,  et  une  prétention  lé- 
gitime ? 

Mais  d'ailleurs  quel  avantage  peuvent-ils  tirer  des 
lettres  de  1676,  pour  former  opposition  à  l'arrêt 
de  1662? 

C'est  une  règle  du  droit,  et  une  maxime  dictée 
par  l'équité  même  ,  que  l'on  ne  doit  pas  rétorquer 
par  une  interprétation  subtile ,  les  grâces  des  princes  , 
contre  ceux  qui  les  ont  obtenues. 

Le  roi  a  voulu  faire  une  nouvelle  grâce  à  M.  de 
Luxembourg,  en  lui  accordant  les  lettres  de  1676. 
Croira-t-on  que  dans  ce  moment  il  avoit  voulu  le  dé- 
grader? Se  persuadera-t-on  qu'il  ait  eu  le  dessein 
de  révoquer  la  grâce  qu'il  lui  avoit  faite  en  1661? 

Il  ne  faut  point  diviser  les  termes  des  lettres, 
ni  partager  la  clause  qui  comprend  l'intention  du 
prince. 
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S'il  déclare  d'abord  qu'il  n'a  point  prétendu  faire 
une  nouvelle  e'rection  en  faveur  de  M.  de  Luxem- 
bourg ,  le  roi  ajoute  ensuite  qu'il  a  voulu  approuver 
son  confrat  de  mariage ,  et  agréer  qu'il  fût  reçu 
comme   Léon   d'Albert. 

On  prétend  que,  pour  comprendre  le  sens  de  ces 
lettres,  il  faut  ou  les  prendre,  ou  les  rejeter  en 
entier. 

Si  on  les  suit  à  la  lettre  ,  M.  de  Luxembourg 
sera  reçu  comme  Léon  d'Albert,  et  jouna  de  l'an- 
cien rang. 

Si  on  les  rejette  entièrement ,  il  rentre  dans  le 
même  état  où   A  étoit  avant    1676. 

Ainsi   ces  lettres  ne   peuvent  jamais  lui  nuire. 

On  ajoute  que  ces  lettres  n'ont  point  encore  été  ' 
enregistrées ,    et    que    peut-être    elles    ne   le  seront 
jamais.  Mais  sur  un  si  léger  fondement ,  on  ne  peut , 
sans  injustice,  refuser  à  M.  de  Luxembourg  d'être 
reçu  dans  cour  des  pairs. 

Que  si,  après  toutes  ces  raisons,  on  persiste  encore 
à  demander  à  M.  de  Luxembourg  en  vertu  de  quel 
titre  il  demande  à  être  reçu  ,  il  répond  que  c'est 
en  vertu  de  l'ancien  et  du  nouveau  titre  j  qu'il  est 
impossible  qu'il  n'ait  pas  au  moins  l'un  des  deux, 
et  que  la  cour  décidera  ,  en  jugeant  le  procès  ap- 
pointé ,  auquel  de  ces  deux  titres  il  faudra  que  M.  de 
Luxembourg  se  fixe  pour  toujours. 

Tout  ce  que  l'on  peut  opposer  à  des  raisonnemens 
si  justes  et  si  naturels,  ne  présente  que  de  vaines 
subtilités,  contraires  aux  termes  des  lettres,  con- 
traires à  l'intention  du  roi  qui  les  a  accordées.  Et 
contre  qui  enfin  se  sert-on  de  toutes  ces  interpré- 
tations forcées  ?  Contre  l'héritier  de  la  maison  de 
Montmorency,  le  tils  de  iNL  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg. G'ostlui  qu'on  s'elTorce  de  dégrader  le  premier, 
d'une  dignité  à  laquelle  on  peut  dire  qu'il  a  été  admis 
dans  la  personne  de  M.  son  père,  d'une  dignité  qui 
n'est  pas  nouvelle  dans  sa  maison,  puisque  c'est  elle 
qui  a   eu   l'avantage  d'ouvrir  cette  carrière  d'hon- 
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neur  (i)  à  toutes  les  autres  du  royaume,  qui,  peut- 
être,  sans  l'exemple  qu'on  leur  a  donné,  n'auroient 
jamais  osé  y  aspirer. 

DEUXIÈME    AUDIENCE. 

Après  vous  avoir  expliqué  dans  la  dernière  au- 
dience les  circonstances  importantes  du  fait,  et  les 
principaux  moyens  des  parties^  nous  ne  croyons  pas 
devoir  employer  ici  beaucoup  de  paroles  pour  vous 
faire  connoître  que ,  de  quelque  côté  que  l'on  en- 
visage cette  cause,  elle  est  également  étendue,  dif- 
ficile et  importante. 

Son  étendue  renferme  les  principaux  faits  qui  se 
sont  passés  depuis  plusieurs  siècles  touchant  la  na- 
ture ,  la  succession ,  les  fonctions  des  premières  sei- 
gneuries du  royaume ,  et  des  plus  anciens  ofiices  de 
la  couronne. 

Sa  difficulté  consiste  à  chercher,  a  découvrir  au 
milieu  de  l'incertitude  des  faits ,  et  au  travers  des 
ténèbres  de  l'antiquité, des  principes  également  clairs, 
certains,  décisifs,  qui  puissent  fixer  à  l'avenir  une 
jurisprudence  constante  et  uniforme  sur  une  matière 
si  noble  et  si  élevée,  mais  en  même  temps  si  incer- 
taine et  si  arbitraire. 

Et  enfin,  son  importance  ne  regarde  pas  seule- 
ment l'intérêt  dé  tous  les  pairs  de  France.  Ses  limites 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  de  la  pairie  ; 
elle  s'étend  jusqu'aux  droits  sacrés  de  la  couronne, 
du  domaine  public  ,  et  de  la  souveraineté  de  nos 
rois. 

Tant  de  vues,  de  motifs  d'intérêts  différens  ,  se- 
roient  capables  de  nous  faire  trembler  ,  en  commen- 
çant ce  discours,  si  nous  ne  pouvions  avec  confiance 

(i)  Erection  du  duché  de  Montmorency  en  faveur  d'Anne 
de  Montmorency,  en  juillet  i55i.  Jusqu'à  ce  temps,  il  n'y 
avoit  eu  que  des  princes,  dont  les  terres  eussent  été  érigres 
en  pairies.  Ployez  du  Tillet ,  des  rois  de  France ,  cbap.  des 
pairs  ,  et  autres  auteurs. 
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nous  rendre  ce  temoignai^e  à  nous-mêmes,  que  nous 
n'avons  suivi  dans  l'examen  d'une  cause  si  obscure 
et  si  difficile,  d'autres  principes  que  les  lois  fon- 
damentales de  l'état,  d'autres  règles  que  les  ordon- 
nances de  nos  rois,  d'autres  préjugés  que  ceux  de 
vos  arrêts,  d'autres  guides  que  les  exemples  de  ceux 
de  nos  prédécesseurs  qui  ont  rempli  avec  le  plus 
d'éclat  les  pJact's  importantes  que  la  bonté  du  roi 
veut  bien  nous  confier. 

Après  avoir  fait  cette  protestation  solennelle,  à 
laquelle  nous  nous  attacherons  inviolablement  dans 
toute  la  suite  de  ce  discours,  nous  croyons  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  vous  tracer  d'abord  le  plan 
général  et  l'abrégé  des  principales  questions  de  cette 
cause. 

Trois  différentes  parties  se  présentent  devant  vous, 
et  réunissent  aujourd'hui  toutes  leurs  forces  contre 
M.  de  Luxembourg. 

Les  premières ,  c'est-à-dire  les  ducs  qui  étoient 
majeurs,  ou  leurs  auteurs  dans  le  temps  de  l'arrêt 
de  1662,  forment  une  demande  importante,  qui 
comprend  elle  seule  toute  la  difficulté  de  cette  cause; 
ils  soutiennent  qu'il  y  a  lieu,  dès  à  présent,  de 
déclarer  la  pairie  de  Piney  éteinte  et  anéantie  par 
le  défaut  d'enfans  mâles  de  la  maison  de  Luxem- 
bourg. 

Les  secondes ,  qui  sont  ceux  de  Messieurs  les 
ducs  et  pairs  qui  étoient  mineurs  lorsque  l'arrêt 
de  1G62  a  été  rendu,  ne  se  contentent  pas  de  de- 
mander ,  comme  les  autres  ,  l'extinction  de  la  pairie  ; 
ils  attaquent  aussi  ce  même  arrêt,  en  cas  qu'on  veuille 
le  leur  opposer  par  des  lettres  en  forme  de  requête 
civile. 

Enfin  les  dernières,  c'est-à-dire,  les  ducs  qui  ont 
été  créés  depuis  l'année  iCG-î,  se  servent  des  armes 
deM.de  Luxembourg  contre  lui-même,  et,  soutenant 
avec  lui  que  les  lettres  de  iGGi  ne  contiennent 
aucune  érection  nouvelle,  ils  en  concluent  contre 
lui,  qu'il  ne  peut  être  reçu  dans  la  dignité  de  pair 
de  France,  ai  les  précéder  en  cette  qualité,  puisque 
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ses  deux  titres  sont  également  détruits j  le  premier, 
par  le  défaut  de  successeurs  niâles^  le  second,  par 
le  propre  l'ait  de  M.  de  Luxembourg,  'qui  renonce 
expressément  à  tout  l'avantage  qu'il  pouvoit  en  es- 
pérer. 

Nous  ne  pouvons  donc  suivre  un  ordre  plus  naturel 
dans  le  partage  de  cette  cause,  que  celui  des  trois 
différens  chefs  de  contestations  sur  lesquels  vous  avez 
à  prononcer. 

Trois  questions  également  importantes  sont  au- 
jourd'hui soumises  à  votre  jugement. 

L'ancienne  pairie  de  Piney  est-elle  absolument 
éteinte,  ou  subsiste-t-elle  encore  aujourd'hui  avec 
son  premier  lustre  dans  la  personne  de  M.  de  Luxem- 
bourg? C'est  la  première  question. 

L  arrêt  de  1662  est-il  un  préjugé  en  faveur  de 
M.  de  Luxembourg;  et,  supposé  qu'il  en  soit  un,  peut- 
il  être  détruit  par  des  lettres  en  forme  de  requête 
civile?  C'est  la  seconde  partie  de  cette  cause. 

Enfin,  peut-on  distinguer  deux  érections  de  Piney 
en  pairie,  une  première  de  i58i,  une  dernière 
de  1661  ;  et  si  cette  distinction  est  une  fois  admise, 
peut-on  dire  que  M.  de  Luxembourg  ait  renoncé 
absolument  à  la  dernière?  C'est  la  troisième  question 
que  vous  avez  à  décider. 

Mais,  avant  que  de  nous  engager  dans  le  détail  de 
ces  questions,  nous  sommes  obligés  de  nous  arrêter, 
pour  ainsi  dire ,  dès  l'entrée  de  ce  discours,  pour 
examiner  en  peu  de  paroles  deux  fins  de  non-recevoir 
que  l'on  oppose  à  la  première  demande  de  Messieurs 
les  ducs  et  pairs. 

On  prétend  d'abord  qu'aucun  particulier  dans  le 
royaume  ne  peut  être  reçu  à  demander  qu'une  pairie 
soit  déclarée  éteinte  et  supprimée;  que  Messieurs  les 
ducs  et  pairs  ne  peuvent  jamais  avoir  de  véritable 
intérêt  dans  cette  cause,  que  pour  le  rang  et  la 
préséance,  et  non  pas  pour  le  corps  et  la  substance 
de  la  pairie  même;  et  que  ,  par  conséquent  ,  la  de- 
mande qui  est  portée  aujourd'hui  en  votre  tribunal , 
est  une  prétention  toute  nouvelle,  proposée  uou- 
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«eulement  sans  fondement ,  mais  même  sans  exemple. 
11  est  inoui  qu'un  duc  et  pair  ait  jamais  demandé 
qu'il  fut  fait  défenses  à  un  autre  pair  de  prendre 
ce  nom  et  cette  qualité  ,  et  l'on  espère  que  celle 
demande,  aussi  nouvelle  qu'elle  est  irrégulière,  pa- 
roîtra  en  même  temps  pour  la  première  et  la  der- 
nière fois  dans  le   public. 

Ou  ajoute  que  si  l'on  restreint  celte  prétention 
à  la  seule  contestation  sur  le  rang  et  la  préséance, 
c'est  ce  qui  fait  la  matière  d'un  procès  par  écrit, 
et  par  conséquent  que  l'on  ne  peut  juger  en  votre 
audience. 

Commençons  par  examiner  ces  fins  de  non-rece- 
■voir,  et  ne  craignons  point  d'avouer  que  nous  les 
examinons  avec  un  désir  secret  de  les  trouver  assez 
fortes  ,  pour  nous  dispenser  de  vous  proposer  ici 
nos  foibles  conjectures  sur  une  quesLion  dont  la 
difficullé  surpasse  infiniment  nos  lumières  et  notre 
expérience. 

Nous  ne  doutons  point  du  principe  que  l'on  vous 
a  proposé,  qu'il  n'y  a  point  de  règle  plus  sûre  pour 
décider  dans  la  forme  si  une  demande  est  recevable, 
que  d'examiner  l'intérêt  du  demandeur  dans  le  fond. 
La  justice  ne  refuse  jamais  son  secours  à  ceux  qui  ont 
un  sujet  apparent  de  l'implorer  j  et  puisque  ce  secours 
n'est  autre  chose  que  l'action  même  qu'elle  accorde, 
la  mesure  de  la  capacité  d'intenter  cette  action  ,  est 
toujours  la  même  que  celle  de  l'intérêt  de  celui  qui 
l'intente. 

Mais,  lr>in  qu'il  faille  conclure  de  ce  principe  que 
la  demande  de  Messieurs  les  ducs  el  pairs  ne  doive  pa» 
seulement  être  écoutée,  il  semble  au  contraire  qu'on 
peut  en  tirer  une  conséquence  toute  dilïerente. 

Leur  intérêt  est  certain;  on  convient  même  q'ue  cet 
intérêt  est  raisonnable.  Que  les  philosophes  disputent 
cntr'cux  si  cet  honneur,  ce  rang,  celle  préséance, 
cette  décoration  extérieure,  dont  les  âmes  qui  seroient 
le  plus  en  droit  de  la  regarder  avec  in  JifiTiMu-nce,  sont 
souvent  les  plus  jalouses,  est  un  avantage  réel ,  ou  un 
bien  purement  imaginaire;  il  est  toujours  constant 

4* 
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que  ce  sont  néanmoins  ces  distinctions  qui ,  de  tout 
temps ,  ont  excité  les  plus  fameuses  querelles. 

Si ,  pour  soutenir  le  droit  que  l'on  peut  y  avoir 
légitimement ,  il  est  absolument  nécessaire  de  sou- 
tenir en  même  temps  que  la  pairie,  qui  seule  peut 
donner  ce  rang  et  cette  préséance  ,  est  entièrement 
anéantie  j  si  sans  cette  demande  il  est  inutile  de  plai- 
der sur  la  préséance ,  puisque  tant  que  l'ancienne 
pairie  subsiste,  il  est  impossible  de  lui  refuser  l'an- 
cien rangj  si  toutes  ces  propositions  sont  également 
simples  et  indubitables,  s'étonnera-t-on  de  voir  que 
Messieurs  les  ducs  et  pairs  forment  aujourd'hui  cette 
demande,  et  ne  sera-t-on  pas  surpris  au  contraire, 
de  ce  qu'ils  la  forment  si  tard  ? 

Que  si ,  pour  détruire  celte  objection  d^une  manière 
encore  plus  invincible  ,  il  falloit  avoir  recours  aux 
exemples  de  ce  qui  se  pratique  dans  les  autres  ma- 
tières ,  ils  s'ofTriroient  en  foule  pour  confirmer  le 
principe  que  nous  venons  de  vous  proposer. 

C'est  ainsi  que,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  cause 
plus  publique  que  celle  qui  regarde  la  validité  ou 
la  nullité  des  mariages,  on  permet  néanmoins  à  tous 
les  particuliers  qui  y  sont  intéressés,  de  les  attaquer 
par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus.  C'est  par  la 
même  raison  que  l'on  permet  tous  les  jours,  dans 
tous  les  tribunaux,  à  toutes  sortes  de  parties,  d'atta- 
quer la  noblesse  et  la  qualité  d'écuyer  de  ceux  aux- 
quels elles  ont  élé  condamnées  à  payer  des  dépens. 
Cependant,  quelles  comparaisons  peut-on  faire  d'un 
pareil  intérêt  avec  celui  qui  anime  aujourd'hui  Mes- 
sieurs les  ducs  et  pairs  ? 

Mais  cherchons  des  exemples  encore  plus  analogues 
à  la  véritable  espèce  de  cette  cause.  Si  les  officiers 
d*un  siège  subalterne  avoient  refusé  de  recevoir  un 
homme  pourvu  d'un  office  dans  leur  siège,  et  que, 
pour  unique  raison ,  ils  prétendissent  que  cet  office 
est  supprimé,  si  cette  contestation  étoit  portée  par- 
devant  vous,  diroit-on  que  les  officiers  de  ce  siège  ne 
seroient  pas  capables  de  soutenir ,  de  prouver  les 
causes  de  leur  refus,  el  de  vous  demander  qu'il  nous 
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plut  prononcer  que  l'office  dont  il  s'agissoit  entr'eux, 
seroit  déclaré  éteint  et  supprimé. 

Supposons  même  que  Messieurs  les  ducs  et  pairs 
ne  fussent  pas  recevables  à  former  expressément  une 
demande  en  leur  nom ,  pour  faire  déclarer  la  pairie 
éteinte  ,  ne  pourroient-ils  pas  au  moins  exciter  le 
ministère  public,  nous  dénoncer  cette  prétention; 
et  qui  oseroit  soutenir  que  nous  ne  serions  pas  re- 
cevables à  examiner  cette  demande,  et  à  prendre  sur 
cette  espèce  de  dénonciation,  les  conclusions  que  l'in- 
térêt du  roi  et  du  public  remis  entre  nos  mains,  nous 
inspireroit  dans  une  semblable  occasion. 

Retranchons  donc  entièrement  cette  première  fin 
de  non-recevoir.  Les  parties  qui  paroissent  devant 
vous  sont  intéressées  à  former  cette  demande  ;  leuc 
intérêt  est  la  règle  de  leur  capacité;  les  exemples, 
la  raison  ,  tout  concourt  à  les  rendre  recevables  ; 
quand  ils  ne  le  seroient  pas,  la  loi  de  notre  devoir 
nous  obligeroit  à  examiner  leur  dénonciation. 

Passons  à  la  seconde  fin  de  non-recevoir ,  et  exa- 
minons encore  plus  sommairement  si  l'on  peut  dire 
que  ce  que  l'on  plaide  en  votre  audience,  n'est  autre 
chose  que  ce  qui  est  appointé. 

Il  faut  convenir  d'abord  qu'il  y  a  plusieurs  moyens 
qui  sont  communs  à  l'une  et  à  l'autre  prétention. 

Mais,  quelque  rapport  qu'il  y  ait  entre  la  question 
du  rang  et  la  question  de  l'extinction  de  la  pairie,  la 
cour  les  a  néanmoins  distinguées  par  son  arrêt  du 
premier  février  1696. 

Elle  a  considéré  la  cause  qui  se  plaide  aujourd'hui 
devant  vous,  non-seulement  comme  une  cause  séparée 
de  l'instance  de  préséance ,  mais  même  comme  une 
cause  préalable,  qui  devoit  nécessairement  être  dé- 
cidée avant  que  de  pouvoir  procéder  au  jugement 
de  cette  instance. 

Elle  a  ordonné  qu'il  seroit  sursis  à  ce  jugement, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'opposition  à  la 
réception  de  M.  le  duc  de  Luxembourg. 

Elle  a  donc  jugé  que  l'opposition  à  la  réception , 
jointe  à  la  demande  à  fin  d'extinction  de  la  pairie, 
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étoit  le  principal,  et  que  le  reste  n'étoit  que  l'acces- 
soire. 

Elle  a  cru  qu'il  étoit  inutile  d'examiner  quel  seroit 
le  rang  d'un  pair  avant  que  de  l'avoir  reçu  pair,  qu'il 
lie  falloit  pas  confondre  les  suites  avec  les  principes, 
et  qu'il  falloit  commencer  par  établir  la  qualité  avant 
que  de  régler  les  conséquences. 

Ainsi ,  bien  loin  que  cette  cause  et  l'instance  de 
préséance  soient  un  setd  et  même  procès,  il  est  visible 
qu'à  la  rigueur,  quand  l'une  et  l'autre  seroient légale- 
ment appointées ,  on  ne  pourroit  les  joindre ,  puisqu'il 
faudroit  que  Tune  fût  entièrement  décidée  avant  que 
l'autre  pût  être  instruite,  si  elle  ne  l'étoit  pas  déjà. 

Ajoutons  à  l'autorité  décisive  du  préjugé  de  votre 
arrêt,  que  quelque  affinité  qu'il  y  ait  entre  la  ques- 
tion du  rang,  et  celle  de  l'extinction  de  la  pairie, 
on  peut  néanmoins  observer  plusieurs  différences  es- 
sentielles entre  l'une  et  l'autre. 

Dans  l'une,  on  soulenoit  que  les  lettres  de  1661 
contenoient  une  nouvelle  érection. 

Dans  l'autre  au  contraire^  on  soutient  ou  qu'elles 
n'en  contiennent  point  ,  ou  du  moins  que  M.  de 
Luxembourg  a  renoncé  au  droit  nouveau  que  ces 
lettres  pouvoient  lui  donner. 

Dans  l'une  ,  on  demandoit  l'exécution  de  l'arrêt 
de  1662  :  dans  l'autre  cet  arrêt  même  est  attaqué. 

Dans  Tune,  il  n'y  avoit  point  d'autres  parties  que 
les  ducs  reçus  avant  M.  de  Luxembourg. 

Dans  l'autre,  ceux  mêmes  qui  ont  été  reçus  après 
lui  se  déclarent  contre  lui. 

Mais  enfin ,  ce  qui  nous  détermine  à  croire  que  l'on 
re  peut  se  dispenser  d'entrer  dans  l'examen  des  ques- 
tions du  fond,  c'est  la  suite  et  l'enchaînement  de  ces 
propositions  qui  sont  constantes  par  l'aveu  même  et 
la  reconnoissance  des  parties. 

Pour  pouvoir  être  admis  à  soutenir  une  question 
de  rang  et  de  préséance  en  qualité  de  pair,  il  faut 
être  reçu  en  la  cour  comme  pair. 

Pour  être  reçu  comme  pair ,  il  faut  avoir  un  titre 
certain. 
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Pour  avoir  un  litre  certain ,  il  faut  que  ce  titre  ne 
soit  pas  contesté. 

On  reconnoît  de  la  part  de  M.  de  Luxembourg , 
qu'on  ne  peut  recevoir  un  pair  par  provision ,  de 
peur  de  s'exposer  à  l'inconvénient  de  le  dégrader 
par  le  jugement  définitif  du  procès  j  et  si  l'on  peut 
se  servir  ici  de  l'exemple  des  autres  dignités ,  il  est 
inoui  qu'on  ait  reçu  aucun  ofiicier,  pendant  qu'il  y 
a  une  opposition  subsistante  à  son  titre. 

Il  faut  donc  que  le  titre  de  M.  de  Luxembourg  soit 
assuré,  avant  que  de  pouvoir  procéder  à  sa  réception. 
De  deux  titres  qu'il  pou  voit  soutenir ,  il  semble 
abandonner  celui  de  1661  ,  puisqu'il  soutient  que  le 
roi  n'a  prétendu  faire  en  ce  temps-là  aucune  érection 
nouvelle. 

Il  faut  donc  nécessairement  examiner  si  le  titre 
ancien  de  i58i  subsiste  encore  aujourd'hui. 

Et  pour  donner  encoie  plus  de  jour  à  celte  vé- 
rité, joignons-y  celle  dernière  réflexion. 

Si  feu  M.  le  maréchal  de  Luxembourg  vivoit  en- 
core, si  c'étoit  contre  lui  qu'on  eût  formé  la  demande 
à  fin  d'extinction  delà  pairie,  nous  ne  douterions  pas 
alors  que  l'on  ne  put  et  que  l'on  ne  dût  joindre  cette 
demande  à  la  question  du  rang  et  de  la  préséance  , 
parce  qu'il  étoit  reçu  dans  la  dignité  de  pair  de 
France.  Mais  quelle  conséquence  peut -on  en  tirer 
en  faveur  de  M.  de  Luxembourg  son  fils  ?  Il  n'est  pas 
encore  reçu ,  et  pour  le  recevoir,  il  faut  examiner  ses 
titres.  Celui  de  1661  ,  en  vertu  duquel  on  avoit  reçu 
Monsieur  son  père,  est  devenu  douteux  par  les  lettres 
de  1676.  Nous  sommes  donc  obligés  d'entrer  malgré 
nous  dans  l'examen  de  la  demande  à  fin  d'extinction 
de  la  pairie  ;  et  puisque  sans  cela  on  ne  peut  pro- 
céder à  la  réception  de  M.  de  Luxembourg,  qui  fait 
le  principal  sujet  de  cette  contestation,  nous  ne  sus^ 
pendrons  pas  davantage  l'attention  du  public,  qui 
n'envisage  ici  que  celte  question  célèbre  ,  et  nous 
vous  proposerons  nos  sentimens  sur  une  question  si 
illustre,  en  aussi  peu  de  paroles  que  l'importance 
de  la  matière  pourra  nous  le  permettre. 
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Pour  donner  quelque  ordre  à  une  matière  si  vaste 
et  si  étendue ,  nous  la  conside'rerons  sous  deux  faces 
difFéi  entes. 

Nous  n'envisagerons  d'abord  que  les  principaux 
faits  dont  on  peut  composer  l'histoire  générale  des 
pairies. 

Nous  lâclierons  ensuite  de  tirer  de  ces  faits  et  des 
réflexions  que  nous  y  ajouterons  ,  les  principes  so- 
lides ,  et  les  maximes  véritables  par  lesquelles  nous 
croyons  que  celte  cause  doit  être  décidée  :  en  un  mot 
nous  comprendrons  sous  ces  deux  idées ,  tout  ce  que 
nous  avons  à  vous  proposer  louchant  l'extinction  de 
la  pairie  de  Pinejj  le  fait  ou  l'histoire  de  la  pairie, 
le  droit  ou  les  maximes  de  la  pairie  :  dans  l'une  et 
dans  l'autre  nous  commencerons  par  déclarer  d'abord 
que  nous  renonçons  à  la  gloire  d'une  vaste  érudition  j 
et  bien  loin  de  chercher  ici  des  faits  singuliers  qui 
aient  échappé  à  la  curiosité  des  savans ,  nous  tâche- 
rons au  contraire,  de  ne  rapporter  que  des  faits 
connus  de  tout  le  monde,  persuadés  que  c'est  dans 
celte  suite  et  dans  ce  progrès  de  faits  simples  et  écla- 
tans,  et  non  dans  quelque  point  de  critique  obscur 
et  difficile ,  qu'il  faut  chercher  à  découvrir  les  sources 
do  la  décision  que  vous  avez  à  prononcer. 

La  pairie  peut  être  considérée  en  trois  âges  diffé- 
rons •  dans  sa  naissance  j  dans  son  progrès  y  dans 
l'état  présent  où  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

Si  nous  l'envisageons  d'abord  dans  sa  naissance, 
trois  choses  ont  concouru  pour  la  former. 

La  fonction,  l'office,  ou,  si  Ton  veut,  un  terme  plus 
f^énéral ,  les  droits  personnels  qui  sont  attachés  à  la 
qualité  de  pair  de  France. 

La  terre,  ou  le  fief  de  haute  dignité,  à  laquelle  le 
nom  et  les  prérogatives  de  pairie  ont  été  ajoutés. 

Et  enfin  le  nom  de  pair  et  de  pairie,  que  l'on  donne 
au  seigneur  qui  est  revêtu  de  ce  titre  éminent,  et  à 
la  terre   qu'il  possède. 

Ces  trois  idées  renferment  tout  ce  qui  est  essentiel 
pour  faire  un  pair  de  France.  Car  enfin  ,  qu'est-ce 
qu'une  pairie ,  si  ce  n'est ,  pour  ainsi  dire  ,  un  seul 
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tout,  compose  de  corps  et  d'esprit,  de  droits  re'eîs 
et  de  droits  personnels,  de  domaine  et  de  dii^nite' , 
d'utile  et  d'honorable ,  de  lief  et  d'office  ?  et  c'est  à 
ce  tout,  ainsi  forme  de  deux  parties  si  différentes, 
que  Ton  a  donné  le  nom  et  le  titre  de  pairie. 

Examinons  donc  sépare'ment  ces  trois  ide'es  qui 
entrent  dans  la  description  de  cette   dignité'. 

Si  nous  nous  attachons  d'abord  aux  fonctions , 
nous  ne  croyons  pas  pouvoir  en  donner  une  ide'e 
plus  noble  et  plus  éclatante,  qu'en  recueillant  ces 
expressions  magnifiques  dont  le  roi  Jean  s'est  servi 
pour  marquer  la  grandeur  de  la  dignité  des  pairs 
de  France. 

C'est  dans  l'érection  du  comté  de  Mâcon  en  pairie, 
qu'il  nous  apprend  que  les  rois  de  France,  pour  la 
conservation  de  llionneur  de  leur  couronne  ,  conseil 
et  aide  de  la  chose  publique  ,  ont  institué  les  douze 
pairs  qui  assistent  ausdits  rois  es  hauts  conseils ,  et 
de  Jidélité  entreux  pareille  les  accompagnent  les 
premiers  en  bon  ordre  ez  vaillans  faits  d'armes  pour 
la  défense  d'iceux  rois  et  royaume. 

De  là  les  titres  de  conseillers  naturels  ,  de  membres 
de  la  couronne  ,  d'assesseurs  du  roi,  latérales  régis, 
que  nos  rois  leur  ont  souvent  donnés.  De  là  cette  dé- 
claration si  glorieuse  ,  que  la  qualité  de  pair  étoit  la 
plus  éclatante  dignité  à  laquelle  le  roi  pouvoit  élever 
un  fils  de  France.  Telle  est  la  description  que  nos 
rois  ontfaite  eux-mêmes  des  fonctions  des  pairs, grands 
dans  la  profession  desarmes,  grands  dans  l'administra- 
tion delà  justice  ,  plus  grands  encore  dans  les  fonctions 
augustes  qu'ils  font  au  sacre  de  nos  rois ,  où  seuls  entre 
tous  leurs  sujets,  ils  ont  l'honneur  de  soutenir  leur 
couronne,  comme  si  la  religion  de  nos  pères  eut  voulu 
marquer  par  cette  sainte  cérémonie  ,  que  les  pairs  ont 
été  institués  dans  leur  première  origine  pour  être  les 
principaux  instrumens  de  la  puissance  de  nos  rois  ,  et 
pour  les  aider  par  leurs  conseils  et  par  leurs  services 
a  soutenir  tout  le  poids  de  la  royauté. 

Elevés  à  cette  haute  dignité ,  par  combien  d'exemples 
fameux  n'ont- ils  pas  signalé  en  même  temps  et  la 


03  TRENTE-HUITIEME 

grandeur  de  leurs  fonctions,  et  leur  attachement  in- 
violable aux  inte'rêts  de  la  monarchie  ! 

Décider  avec  le  roi  des  causes  qui  regardoient  les 
droits  sacrés  de  la  couronne;  juger  les  rois  étrangers 
obligés  de  reconnoîlre  la  majesté  de  ce  tribunal;  être 
choisis  pour  arbitres  par  les  empereurs  et  par  les 
papes  ;  enfin  ,  se  déclarer  hautement  les  zélés  défen- 
seurs de  la  loi  salique  ,  et  donner  à  tous  les  sujets 
du  roi,  l'exemple  d'une  soumission  parfaite  à  cette 
loi  fondamentale  de  l'état;  c'est  en  peu  de  paroles 
l'abrégé  de  ce  que  les  pairs  ont  fait  dans  plusieurs 
occasions  éclatantes  qui  sont  connues  de  tout  le 
monde. 

N'allons  point  chercher  ni  dans  l'ancienne  ni  dans 
la  nouvelle  Rome  ,  l'origine  et  la  naissance  de  cette 
importante  dignité.  Reconnoissons  avec  nos  meilleurs 
auteurs,  qu'elle  est  l'unique  ouvrage  .des  Français, 
et  que  l'on  ne  peut  en  trouver  le  modèle  et  les  prin- 
cipes que  dans  les  anciennes  fonctions  des  ducs  et 
des  comtes. 

Quoiqu'il  y  ait  quelques  exemples  dans  vos  registres , 
de  pairies  purement  personnelles,  créées  pour  un 
temps ,  souvent  même  pour  un  jonr  et  pour  une 
simple  cérémonie  ;  il  faut  cependant  avouer  que 
presque  toutes  les  pairies  ont  toujours  été  jointes  à 
la  possession  d'une  terre  décorée  du  titre  de  comté 
ou  de  duché. 

Et  cela  supposé  ;  quelle  conjecture  peut  être  plus 
vraisemblable  touchant  l'origine  de  la  dignité  des 
pairs ,  que  celle  qui  va  la  chercher  jusque  dans  l'office 
des  ducs  et  des  comtes  ? 

Nous  ne  prétendons  point  rappeler  ici  tous  les  faits 
de  notre  ancienne  histoire,  pour  vous  expliquer  la 
nature  de  ces  offices.  Tous  nos  auteurs  conviennent 
qu'ils  réunissent  deux  caractères  également  opposés 
à  la  réalité  des  charges  qui  n'a  été  introduite  que  long- 
temps après. 

Ils  étoient  personnels ,  toujours  attaches  à  la  per- 
sonne de  l'officier,  toujours  dépendant  du  prince  qui 
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l'avoit  choisi.  Le  gouvernement  des  peuples  ,  Fadmi- 
nistration  de  la  justice,  la  protection  des  e'glises,  la 
défense  de  la  veuve  et  de  Korphelin,  la  conduite  et 
la  diiection  des  finances,  voilà,  Messieurs,  tout  ce 
qui  étoit  soumis  à  leur  autorité.  Rien  de  plus  impor- 
tant, mais  en  même  temps  rien  de  plus  personnel 
que  toutes  ces  fonctions. 

Après  avoir  reçu  dans  les  assemblées  générales  du 
royaume  les  ordres  et  les  instructions  du  prince,  ils 
alloient  les  faire  exécuter  dans  les  provinces  et  dans 
les  villes  dont  le  gouvernement  leur  étoit  confié. 

Les  formules  de  Marculphe  (i),  dans  lesquelles 
nous  lisons  encore  aujourd'hui  le  modèle  des  provi- 
sions d'un  duc  et  d'un  comle,les  capitulaires  de  Char- 
lemagne  et  des  princes  ses  successeurs ,  remplis  des 
préceptes  qu'ils  donnent  aux  ducs  et  aux  comtes  , 
touchant  l'administration  de  la  justice  dans  l'étendue 
de  leur  gouvernement ,  seront  des  monumens  éter- 
nels et  de  la  grandeur  et  de  la  personnalité  des  fonc- 
tions des  ducs  et  des  comtes. 

La  durée  de  ces  offices  n'est  pas  une  preuve  moins 
éclatante  de  leur  véritable  nature.  Grégoire  de  Tours, 
et  tous  nos  anciens  historiens,  nous  apprennent  que 
d'abord  ces  dignités  ne  s'accordoientque  pour  un  cer- 
tain temps  ,  et  la  seule  autorité  du  prince  pouvoit  le 
limiter. 

Dans  la  suite,  ces  offices  n'eurent  point  d'autres 
bornes  que  celles  de  la  vie  du  sujet  qui  en  étoit 
revêtu.  Ensuite  l'indulgence  et  la  boulé  de  nos  rois, 
la  facilité  qu'ils  eurent  de  permettre  à  un  père  de 
disposer  de  ses  charges  et  de  ses  honneurs  en  faveur 
de  ses  enfans  ,  la  promesse  que  fit  Charles- le-Chauve, 
en  parlant  pour  son  voyage  de  Rome,  de  conférer 
aux  enfans  les  dignités  de  leurs  pères  j  enfin  l'usur- 

f)ation  ,  et  la  violence  des  seigneurs  vers  le  déclin  de 
a  seconde  race,  rendirent  héréditaires  les  offices  des 

(i)  Cet  ancien  auteur  ,  très-utile  pour  l'intelligence  des 
formes  qui  s'observoient  en  France ,  a  été'  donné  au  public 
avec  des  notes  très-savantes  par  le  célèbre  Jérôme  Bignon. 
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ducs  et  des  comles.  Ce  qui  n'éloit  dans  son  origine 
qu'un  droit  purement  incorporel,  une  grâce  person- 
nelle ,  une  portion  du  domaine  public,  et  une  e'ma- 
nation  de  la  souveraineté,  devint  par  là  un  droit  réel, 
une  grâce  nécessaire  et  transmissible  aux  liériliers  , 
un  domaine  privé,  un  office  sans  caractère  public. 

Si  nous  passons  de  l'office ,  au  ficf  qui  compose 
avec  lui  une  pairie  de  France,  il  sera  facile  d'y  ob- 
server le  même  progrès  ;  et  sans  nous  étendre  sur 
l'origine  des  fiefs,  si  nous  les  considérons  seulement 
dans  la  personne  des  ducs  et  des  comtes,  ce  n'étoit 
qu'un  simple  usufruit  qui  leur  tenoit  lieu  d'appoin- 
lemens  ou  de  récompense. 

De  là  cette  maxime,  introduite  plutôt  pour  les  bé- 
ïiéfices  profanes  que  pourles  bénéfices  ecclésiastiques, 
Beneficium  datiir  propter  OJficiiim.  Le  bénéfice  éloit 
l'accessoire  de  l'office  •  l'un  étoit  le  service  que 
l'officier  rendoit  à  l'état,  l'autre  le  salaire  et  la  récom- 
pense que  l'état  accordoit  à  Tofficier  j  et  l'on  n'avoit 
pas  encore  confondu,  ni  dans  l'Eglise,  ni  dans  l'état , 
les  idées  justes  et  naturelles  des  choses,  en  regardant 
l'office  comme  l'accessoire,  et  le  bénélice  comme  le 
principal. 

De  là  cette  autre  maxime ,  établie  par  le  consen- 
tement unanime  de  tous  nos  auteurs,  que  la  durée  du 
bénéfice  a  toujours  été  attachée  à  celle  de  l'office  ; 
que  les  mêmes  causes  qui  ont  rendu  héréditaires  les 
offices  des  ducs  et  des  comtes,  rendirent  leurs  béné- 
fices patrimoniaux  ;  et  que  c'est  ainsi  que  s'est  formé 
cet  assemblage  nouveau  de  terre  et  d'office  ,  qui  a 
composé  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  un  duché, 
un  comté ,  un  duché-pairie. 

Ne  retraçons  point  ici  Thistoire  des  guerres  et  des 
malheurs  que  ce  changement  a  causés  dans  l'état  : 
personne  n'ignore  qu'il  fut  presque  fatal  à  la  monar- 
chie. Tous  \es  grands  se  soulevèrent  contre  la  domi- 
nation légitime;  chacun  usurpa  ,  dans  l'étendue  de 
son  gouvernement,  l'autorité  du  souverain  ;  on  vit 
paroître  dans  un  même  état  et  dans  un  seul  royaume, 
plusieurs  états  et  comme  plusieurs  rois  différens,  qui 
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conservoient  néanmoins  la  forme  et  l'apparence  de 
l'ancien  gouvernement.  L'on  y  voyoit  la  même  su- 
bordination d'officiers  que  les  rois  y  avoient  établie, 
des  vicomtes  ou  des  viguiers ,  des  lieutenans  ,  des 
centeniers  ,  qui ,  par  une  suite  du  même  abus  ,  possé- 
doient  leurs  offices  en  propriété. 

Mais  au  lieu  qu'autrefois  ils  dépendoient  du  duc  ou 
du  comte,  sous  les  ordres  et  sous  l'autorité  du  roi, 
auquel  le  comte  et  le  duc  rapportoient  tout  leur 
pouvoir,  alors  le  cours  et  l'ordre  de  la  domination 
légitime  se  trouvant  interrompus,  le  duc  et  le  comte 
se  substituoient  en  la  place  du  roi,  et,  arrêtant  ainsi, 
en  leurpersonne ,  ces  lionneurs  qui  dévoient  remonter 
jusqu'à  leur  source  ,  ils  se  rendoient  les  maîtres  et  les 
dispensateurs  souverains  des  dignités  et  des  bénéfices 
de  tous  les  ordres  inférieurs. 

La  France ,  partagée  entre  sept  seigneurs  différens 
qui  avoient  usurpé  ses  principales  provinces  ,  étoit 
continuellement  déchirée  par  des  guerres  civiles , 
lorsqu'enfin  ils  s'accordèrent  tous  à  rétablir  dans  la 
personne  d'un  seul,  les  droits  et  l'autorité  du  souve- 
rain légitime. 

La  naissance  et  la  fortune ,  la  valeur  et  la  sagesse 
placèrent  également  Hugues-Capet  sur  le  trône  de 
nos  rois,  et  commencèrent  en  sa  personne  cette  troi- 
sième race,  dont  nous  espérons  que  la  durée,  per- 
pétuée depuis  plus  de  sept  siècles ,  égalera  celle  des 
siècles  à  venir. 

Mais,  quoiqu'il  fût  reconnu  pour  roi  légitime,  les 
autres  seigneurs  qui  avoient  concouru  à  son  éléva- 
tion, conservèrent  pendant  long-temps  des  marques 
trop  éclatantes  de  cette  égalité,  qui  avoient  été  autre- 
fois entr'eux  et  leur  souverain. 

Hugues-Gapet  fut  obligé  de  tolérer  des  abus  qu'il 
ne  pouvoit  corriger.  Il  laissa  les  seigneurs  dans  la 
possession  héréditaire  des  provinces  et  des  offices 
qu'ils  avoient  usurpés.  Il  les  appela  avec  lui  pour 
décider  des  plus  importantes  atlaires  de  l'état.  La 
seule  condition  qu'il  leur  imposa  fut  celle  de  l'hom- 
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mage,  qui  succéda  à  la  place  de  l'ancien  serment  que 
les  officiers  préloienl  entre  les  mains  de  nos  rois. 

Il  ne  manquoit  plus  aux  ducs  et  aux  comtes  que 
le  nom  de  pair ,  pour  re'unir  en  eux  tout  ce  qui  forme 
l'essence  de  la  pairie  ;  et  ce  nom  convenoit  parfaite- 
ment à  leur  état  et  à  leur  dignité. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  idée  des  antiquités 
françaises  savent  que  le  nom  de  pair  se  prend ,  dans 
nos  anciens  auteurs,  en  deux  manières  différentes. 

Il  a  un  premier  sens  naturel  dans  lequel  il  ne 
signifie  qu'une  égalité ,  de  quelque  nature  qu'elle 
puisse  être.  C'est  ainsi  que  dans  les  lois  des  Alle- 
mands et  dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne , 
les  soldats  scTnt  appelés  pairs  y  par  l'égalité  de  leurs 
services  ;  que  dans  Mai  culpLe  ,  les  frères  et  les  amis 
sont  appelés  pairs  par  cette  égalité  que  le  sang  et 
l'amitié  produit  entr'eux  ;  que  dans  d'autres  titres , 
les  évêques  s'appellent  mutuellement  pairs ,  par 
l'égalité  de  leur  ministère-  que  dans  le  traité  fait 
entre  les  enfans  de  Louis-le-Débonnaire  ,  ils  se  don- 
nent réciproquement  la  qualité  de  pairs  ,  soit  par 
l'égalité  de  la  naissance,  ou  par  celle  que  l'autorité 
mettoit  entr'eux  ,  et  qu'enfin  les  vassaux,  qui  re- 
lèvent immédiatement  du  même  seigneur  ,  ont  été 
dans  la  suite  appelés  pairs  de  fief. 

Mais  ce  même  terme  de  pair  reçoit  encore  une 
autre  interprétation  ,  moins  naturelle  à  la  vérité  , 
mais  aussi  commune  que  la  première.  Elle  est  tirée  de 
l'ancien  usage  du  royaume,  qui  vouloit  que  chacun 
fût  jugé  par  son  pair.  Les  lois  de  Henri  I ,  roi  d'An- 
gleterre, qui  sont  toutes  tirées  des  usages  de  France, 
en  ont  fait  une  règle  générale,  Unuscjuiscjue  per 
pares  SILOS  judicandus  est. 

Ainsi  le  terme  de  pair,  dans  sa  signification  natu- 
relle ,  n'est  pas  différent  de  celui  d'égal  :  le  même 
terme,  considéré  dans  ses  effets,  marque  la  qualité 
de  juge  ;  et ,  dans  l'un  et  dans  l'autre  sens,  il  convient 
également  aux  ducs  et  aux  comtes  devenus  hérédi- 
|aires. 

Egaux  en  mouvance   de  la  couronne^  égaux  en 
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fonctions  et  en  dignité,  juges  les  uns  des  autres  sur 
le  fondement  de  cette  égalité  ,  que  leur  manquoit-il 
pour  être  appelés  justement  du  nom  de  pairs?  Ils 
renfermoient  dans  leur  personne  une  double  pairie, 
et  de  fief  et  de  dignité. 

Après  cela ,  nous  n'examinerons  point  ici  dans 
quel  temps  précisément  ils  ont  commencé  à  porter 
ce  nom  ;  si  leur  nombre  a  toujours  été  celui  des  six 
principaux  seigneurs  qui  avoieat  usurpé  la  plus 
grande  partie  de  ce  royaume ,  ou  si  au  contraire  il 
y  avoit  encore  d'autres  seigneurs  qui  jouissoient  du 
nom  et  des  avantages  de  la  pairie  de  France.  Nous 
ne  chercherons  point  curieusement  le  moment  qui  a 
fait  la  matière  de  tant  de  dissertations  célèbres,  ou 
le  nombre  des  pairs  a  été  réduit  précisément  à 
douze ,  et  où ,  par  un  eflet  de  la  sagesse  de  nos 
rois  ,  l'on  a  opposé  six  pairs  ecclésiastiques  aux  six 
laïques  ,  pour  balancer  et  pour  partager  leur  auto- 
rité; si  cet  établissement  doit  être  rapporté  au  temps 
de  Louis-le-Jeune ,  de  Philippe-Auguste  ou  de  saint 
Louis.  Nous  retranchons  toutes  ces  dissertations  plus 
curieuses  qu'utiles  j  et  sans  nous  arrêter  plus  long- 
temps à  considérer  ce  premier  âge  des  pairies,  nous 
nous  contenterons  de  tirer  des  faits  simples  et  gé- 
néraux que  nous  vous  avons  expliqués  ,  cette  con- 
séquence importante  que  les  fonctions  des  pairs  ont 
été  dans  leur  origine  essentiellement  personnelles  et 
masculines  ,  et  que  ce  n'est  que  par  un  progrès  et 
un  enchaînement  fatal  d'abus  ,  d'usurpations  ,  de 
violences  ,  qu'on  s'est  accoutumé  à  les  considérer 
comme  héréditaires  et  patrimoniales. 

Voyons  maintenant  jusqu'où  l'on  a  porté,  dans 
le  second  âge  de  la  pairie,  les  suites  et  les  effets 
de  cette  hérédité  qui  s'étoit  introduite  sur  la  fin  du 
premier. 

On  n'avoit  pu  rendre  les  offices  héréditaires  et 
perpétuels,  qu'en  les  confondant  avec  les  autres  biens 
purement  réels  et  patrimoniaux,  qui  tombent  dans 
le  commerce  et  qui  suivent  la  loi  générale  des  suc- 
cessions. 
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Pour  cela,  il  fallut,  pour  ainsi  dire,  leur  donner 
du  corps  et  de  la  réalité.  Les  hommes  cessèrent  de 
concevoir  les  offices  comme  des  droits  purement  in- 
corporels qui  consistent  daus  l'entendement,  suivant 
les  ide'es  du  droit  romain.  Ils  les  attachèrent  telle- 
ment aux  fiefs ,  qu'ils  les  confondirent  avec  eux , 
et  ne  les  regardèrent  plus  que  comme  un  seul  et 
même  tout.  Leur  esprit ,  plein  des  usages  que  les 
fiefs  avoient  introduits  ,  revélissoit  tout  ce  qu'ils 
concevoient ,  de  l'image  et  de  l'apparence  d'un  fief. 
On  en  donnoit  même  le  nom  et  la  forme  aux  purs 
offices  qui  n'e'toient  attache's  à  aucune  terre  :  on  les 
accordoit  en  fiefs  comme  les  terres  mêmes,  sous  la 
condition  de  l'hommage.  Enfin,  de  simples  pensions, 
assigne'es  sur  le  trésor  des  rois^^u  sur  le  revenu  des 
seigneurs,  portoient  aussi  le  nom  de  fief;  on  les 
appeloit  Feudo  de  Caméra  (i);  et,  sans  multiplier 
inulilement  les  exemples  ,  il  suffit  de  remarquer 
qu'il  y  a  eu  un  temps  où  tout  est  devenu  réel , 
corporel,  patrimonial,  où  les  hommes  n'ont  plus 
voulu  concevoir  aucun  droit  par  l'esprit ,  mais  le 
vouloir,  pour  ainsi  dire,  le  toucher,  le  sentir,  et 
où  l'on  oublioit  entièrement  la  personne  pour  s'atta- 
cher uniquement  à  la  terre. 

Les  dignile's  de  pairs  de  France  ont  éprouvé  le 
même  sort  que  tous  les  autres  offices;  confondus 
avec  la  terre,  ils  ont  été  assujettis  aux  conséquences 
bizarres  de  celte  maxime  générale  que  nous  pouvons 
justement  appeler  le  principe  de  la  réalité. 

Dès  le  moment  que  l'on  a  commencé  à  ne  plus 
considérer  que  la  terre,  et  à  juger  de  la  qualité  du 
seigneur  par  celle  de  la  seigneurie,  on  a  dû  en  même 
temps  abolir  toutes  les  anciennes  maximes  qui  ré- 
gloient  et  la  nature  des  offices  et  celle  des  fiefs,  dans 
le  temps  qu'ils  étoient  personnels  et  masculins ,    et 

(i)  De  Lauriere  sur  la  coutume  de  Paris,  titre  des  Jiejs  , 
cite  un  exemple  où  le  mot  de  fief  est  employé  pour  signifier  le 
revenu  d'un  officier  de  la  maison  d'un  roi. 
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l'on  a  ëte  jusqu'à  ne  plus  admettre  aucune  distinc- 
tion de  personne  et  de  sexe  (i).  Tous  étoient  égale- 
ment capables  de  posséder  les  terres,  tous  par  con- 
séquent étoient  capables  de  jouir  des  dignités  qui 
n'étoient  regardées  que  comme  Taccessoire  du  fief, 
ou ,  si  l'on  veut ,  comme  les  fruits  civils  et  hono- 
rables de  l'héritage. 

Tant  que  ce  principe  a  été  universellement  ap- 
prouvé (et  il  l'a  été  pendant  long-temps),  on  en  a 
lire  trois  conséquences  également  justes  et  néces- 
saires, que  l'on  ne  pouvoit  combattre  qu'en  attaquant 
le  principe  même. 

La  première  conséquence  ,  et  celle  qui  paroît 
d'abord  la  plus  absurde,  mais  qui  néanmoins  a  servi 
de  fondement  à  toutes  les  autres,  a  été  que  toutes 
sortes  de  possesseurs  d'un  fief  de  haute  dignité,  que 
les  femmes  mêmes ,  lorsque  ce  fief  leur  étoit  déféré 
par  l'ordre  des  successions,  étoient  capables  d'exercer 
les  fondions  les  plus  personnelles,  et  les  plus  incom- 
patibles avec  leur  sexe,  parce  qu'on  les  regardoit 
comme  réalisées  et  incorporées  avec  le  fief. 

C'est  ainsi  que  le  savant  Yves  de  Chartres  écrit. 
dans  une  de  ses  lettres,  qu'il  avoit  renvoyé  des 
parties  dans  la  cour  de  la  comtesse  de  Champagne, 
où  leur  différend  devoit  être  décidé  par  elle,  suivant 
les  maximes  barl)ares  qu'une  justice  militaire  avoit 
introduites ,  c'est-à-dire  ,  par  le  sort  des  armes  dans 
un  combat  singulier. 

C'est  ainsi  que  le  roi  Louis-le-Jeune  écrit  à  la 
vicomtesse  de  Narbonne  ;  que  les  lois  de  son  royaume 
sont  beaucoup  plus  favorables  aux  femmes,  que  celles 
de  l'empire  romain  ;  qu'elles  leur  permettent  non- 
seulement  de  succéder  aux  fiefs,  mais  d'administrer 

(i)  On  s'est  écarté  en  cela  du  vrai  droit  des  fiefs,  qui,  étant 
donnés  à  la  charge  du  service  militaire  ,  ne  pouvoicnt  être 
possédés  que  par  les  mâles;  et  il  en  reste  encore  des  vestiges 
dans  la  préférence  qu'ils  ont  sur  les  filles ,  ou  dans  les  avan- 
tages qui  leur  sont  donnés  sur  cette  espèce  de  biens  dans  plu- 
sieurs coutumes. 

D'Jguesseau^  Tome  Ip^,  5 
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elles-mêmes  la  justice  qui  en  dépend.  II  lui  ordonne 
de  se  souvenir  ([u'elle  a  l'avantage  d'être  de  son 
royaume  ,  et  que ,  quoiqu'elle  soit  voisine  de  l'em- 
pire, elle  doit  plutôt  se  conformer  aux  usages  de 
France  qu'aux  maximes  du  droit  romain  ;  et  il  ajoute 
enfin  ces  paroles  remarquables  :  Sedeas  ergo  ad 
cognitioTiem  causaruni ,  negotia  diligenter  examina  ; 
et  propter  hoc  cjiibd  femina  es ,  niiUi  liceat  ab  tua 
ju  risdiction  e  de  cl  in  are. 

iSous  choisissons  ces  exemples  éclatans ,  dans  la 
multitude  de  ceux  qui  s'offrent  en  foule  pour  prouver 
la  même  vérité. 

Le  progrès  de  cette  puissance  des  femmes  ne  s'ar- 
rêta pas  dans  ce  premier  degré.  On  porta  l'abus  des 
maximes  des  fiefs,  jusqu'à  leur  accorder  le  privilège 
extraordinaire  d'être  appelées  en  la  cour  des  pairs, 
et  d'y  prendre  une  place  dont  leur  sexe  les  auroit 
perpétuellement  exclues,  si  l'on  eût  consulté  les  lois 
de  la  nature,  plutôt  que  les  usages  des  fiefs. 

De  là  ,  tous  ces  exemples  que  du  Tillet  a  tirés  des 
registres  du  parlement,  de  femmes  ajournées  en  la 
cour,  pour  décider  avec  le  roi  et  les  autres  pairs, 
tantôt  de  Tbommage  ,  tantôt  de  la  propriété  d'une 
pairie,  quelquefois  de  l'honneur  et  de  la  vie  même 
d'un  pair. 

Entin  ,  le  progrès  de  cet  abus  a  été  si  loin,  que 
l'on  a  vu  la  fameuse  Mahaut ,  comtesse  d'Artois , 
assister  non-seulement  au  jugement  de  Piobert  de 
Flandres,  mais  même  à  la  cérémonie  du  sacre  de 
Philippe-le-Long  ,  et  soutenir  avec  les  autres  pairs 
la  couronne  du  roi.  Le  murmure  et  l'indignation  des 
autres  seigneurs  en  cette  occasion,  fut  le  premier 
effort  que  la  nation  française  fit  pour  s'élever  contre 
cette  autorité  excessive  des  femmes  ,  et  comme  la 
première  voix  par  laquelle  elle  protesta  hautement 
de  rappeler  cet  ancien  espi  it  de  masculinité  qui  parois- 
soit  inséparablement  attaché  à  ces  grands  oifices  de 
la  couronne. 

Après  avoir  permis  aux  femmes  d'exercer  elles- 
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mêmes  les  fondions  personnelles  des  pairies  ,  pou- 
voil-on  douter  qu'elles  ne  lussent  capables  de  coui- 
muuiquer  à  leurs  maris,  et  de  Iransmeitre  à  leurs 
descendaus  un  droit  dont  elles  pouvoient  jouir  par 
elles-mêmes! 

Ce  fut  aussi  la  seconde  conse'quence  que  Ton  lira 
du  principe  ge'neral  de  la  réalité^  conséquence  prouvées 
])Hr  aulant  d'exemples  qu'il  y  a  eu  de  pairies  an- 
<  iennes,  et  par  un  grand  nombre  de  celles  qui  ont  etë 
nouvellement  érigées. 

Sans  nous  arrêter  ici  aux  argumens  tirés  des  pairies 
de  Bourgogne,  de  Normanditi,  de  Champagne,  qui, 
quoique  certains,  demanderoient  une  trop  grande 
suite  de  faits  et  de  re'llexions  historiques ,  qui  peut 
douter,  par  exemple,  que  le  duché  d'Aquitaine  n'ait 
été  possédé  librement  par  Aliénor ,  héritière  de  cette 
grande  province  •  qu'elle  ne  Tait  porlé  en  mariage  au 
roi  Louis-le-Jeune,  et  qu'après  son  divorce,  si  fa- 
meux dans  noire  hisloire  ,  la  pairie  et  le  tlucbé  de 
Guyenne  n'aient  passé  dans  la  maison  qui  régnoit  en 
Angleterre,  par  le  mariage  de  la  même  pr  ncesse 
avec  Henri,  duc  de  Normandie,  présomptif  héritier 
de  cette  couronne?  Et  quand  nos  rois  ont  reçu  à 
l'hommage  les  rois  d'Angleterre  ,  ses  successeurs  j 
cpiand  ils  ont  condamné  Jean-saus-Terre  co.iime 
pair,  dans  la  cour  des  pairs,  nont-iis  pas  reconnu 
par  CCS  exemples  célèbres,  que  la  dignité  de  pair, 
unie  et  confondue  avec  le  fief,  pouvoit  être  ac(|uise 
et  communiquée  par  des  femmes  ? 

Saint  Louis  n'éloil-il  pas  encore  convaincu  de  celld 
maxime,  lorsque  pour  faire  passer  le  comté  <ie  Tou- 
louse dans  la  maison  de  France,  il  crut  ne  pouvoir 
trouver  d'autre  voie  légitime  ([ue  celle  du  mariage  de 
son  frère  ,  avec  la  lillc  unique  du  dernier  {\es  comlesi 
de  Toulouse?  Bien  loin  que  par  le  trailé  qu'il  litav<^C 
ce  comte,  il  ail  exclu  précisément  les  filles  qui  naî- 
troientdece  mariage,  du  droit  de  succéder  au  comté 
de  Toulouse,  il  paroît  au  contraire  qu'on  les  y  ap- 
pelle expressément  par  ces  termes  remarquables  î 
Et  nulU  poterunt  ibi  jus  atifjuod  reclamare ,  nisi 
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Jilu  autfilice  descendentes  ex  fratre  nostro  etJlUâ 
ejiis  coîiiitis. 

Est-il  nëcsssaite  d'ajouter  à  l'exemple  de  ces  deux 
anciennes  pairies,  l'exemple  encore  plus  singulier 
du  conilé  de  Flandres  ,  où  Ton  voit  celte  pairie 
passer  jusqu'à  six  différentes  fois  à  des  femmes  ,  et 
se  transmettre  par  elles  dans  des  maisons  étran- 
gères ,  où  d'abord  une  fiile  de  l'ancienne  maison  de 
Flandre,  porte  ce  comté  dans  la  maison  d'Alsace, 
pour  revenir  ensuite  par  une  autre  fille  dans  celle 
de  Hainaut,  où  Ton  voit  une  troisième  fille  le  com- 
muniquer successivement  à  ses  deux  njaris  ,  tous 
deux  admis  à  rhomn\age ,  et  tous  deux  reconnus 
pairs  ,  le  premier  de  la  maison  de  Portugal ,  le  second 
de  celle  de  Savoie,  où  celte  princesse  élant  décédée, 
Marguerite,  sa  sœur  et  son  unique  héritière,  le 
transmet  dans  la  maison  de  Dampierre  ,  où  de  là  nous 
voyons  enfin  ce  comté  passer  dans  la  seconde  maison 
de  Bourgogne,  par  le  mariage  de  l'héritière  de 
Flandres  avec  Philippe-le-Hardi  ?  Et  dans  tous  ces 
degrés,  nous  trouvons  partout  les  maiis  et  les  descen- 
dans  des  femmes,  regardés,  jugés,  honorés  comme 
pairs.  Le  même  tilre  qui  leur  déféroit  la  propriété 
du  comté  ,  le  metloit  en  possession  des  honneurs  de 
la  pairie.  C'est  par  ces  principes  que  nos  rois  ont  dé- 
cidé dans  le  même  siècle  de  la  succession  des  pairies 
d'Arlois  et  deBrelagne. 

Ils  ne  se  sonl  attachés  qu'à  Ja  seule  considération 
du  fief,  pour  distribuer  les  honneurs  et  les  dignités 
qui  Y  étoient  attachés. 

Ainsi ,  parce  que  la  coutume  d'Artois  excluoit  toute 
sorte  de  représentation,  même  en  ligne  directe,  on 
vit  Robert  d'Artois,  quoique  mâle  et  issu  de  mâle, 
privé  de  la  succession  de  son  aïeul ,  et  exclu  par 
Mahaut ,  sa  tante,  de  la  propriété  du  comté,  eL  en 
même  temps  de  la  pairie. 

En  vain  il  eut  recours  à  la  fausseté,  pour  se  défendre 
contre  la  rigueur  de  cette  loi.  La  fausseté  fut  décou- 
verte ,  et  ne  servit  qu'à  rendre  le  droit  de  Mahaut  et 
de  ses  descendans  encore  plus  inviolable. 
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Mais  ,  parce  qu'au  conliaiie  la  couUime  de  Bretagne 
admeltoit  la  repre'sentation  en  ligne  collatérale,  la 
fille  de  l'aînée  fut  préléiée  à  son  oncle  Jean  de  Monl- 
fort,  et  le  roi  Philippe  de  Valois  la  maintint  dans  la 
possession  non-seulement  du  duché  ,  mais  même  de 
îa  pairie. 

Faut-il  encore  après  cela  parcourir  la  géne'alogie  de 
ceux  qui  ont  possédé  ces  ileux  pairies ,  et  surtout  les 
comtes  d'Artois ,  pour  y  trouver  des  preuves  du 
même  usage  ?  N'observe-t-on  pas  dans  l'histoire  de 
cette  dernière  pairie  ,  deux  faits  également  certains; 
l'un,  que  le  comté  d'Artois  a  été  possédé  par  six  dif- 
férentes filles,  dont  les  maris  ont  été  toujours  re- 
gardés comme  pairs  de  France-  l'autre,  qu'il  a  passé 
non-seulement  à  la  fille  de  la  fille,  mais  à  la  petite- 
fille  de  la  fille,  en  sorte  que  trois  femmes  successive- 
ment ,  et  sans  aucune  interruption  ,  Tout  fait  passer 
dans  la  maison  des  comtes  de  Bourgogne,  dans  la 
maison  de  France,  et  enfin  dans  celle  des  ducs  de 
Bourgogne  de  la  seconde  race  ? 

Nous  serions  infinis  si  nous  voulions  rapporter  ici 
tous  les  exemples  de  cette  seconde  conséquence,  que 
l'on  a  tirée  du  principe  général  de  la  réalité. 

Achevons  de  vous  proposer  la  troisième  et  dernière 
conséquence,  que  l'on  a  regardée  comme  une  suite 
de  la  même  maxime. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  vu  que  les  descendons  d'un 
pair  de  France  recueillir  ,  après  sa  mort,  un  si  pré- 
cieux héritage.  Il  faut  maintenant  vous  montrer  que 
l'on  a  porté  encore  plus  loin  la  confusion  que  l'on  a 
faite  de  la  pairie  avec  les  autres  biens  :  on  a  appelé 
à  la  possession  de  cet  office  émineut  les  collatéraux 
mêmes.  On  a  fait  plus;  on  les  a  admis,  non  comme 
des  héritiers  par  la  voie  de  la  succession,  mais  comme 
des  étrangers,  à  titre  de  vente  et  d'acquisition. 

Le  comté  d'Eu  nous  fournit  un  exemple  fameux  du 
droit  qu'on  a  donné  aux  collatéraux.  On  y  voit  qu'a- 
près la  mort  de  Charles  d'Artois,  en  faveur  duquel 
l'érection  avoit  été  faite^  Jean  de  Bourgogne  ^  fils  de 
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sa  sœur,  eut  assez  de  crédit  pour  conserver  non- 
seiilernent  la  terre,   mais  la  pairie  même. 

Ne  lisons-nous  pas  dans  l'histoire  des  comtes  de 
Toulonse  ,  que  ce  comté  fut  vendu  à  Raymond  de 
Sainl-Giiles  par  son  frère;  et  l'histoire  des  comtes 
de  Champagne  ne  nous  apprend-elle  pas  que  Huj,'ues 
vendit  ce  comte'  à  son  neveu  Thibault-le-Grand  , 
lorsqu'il  entreprit  le  voyai^e  d'outremer  ? 

En  cet  e'tat,  que  resloit-il  à  la  pairie  de  son  an- 
cienne dignité?  Les  biens  ({ui  en  font  le  sujet  réel , 
autrefois  démembrés  du  domaine  delà  couronne,  ne 
cofiservoient  plus  aucuns  vestiges  de  leur  première 
nature  :  confondus  a\ec  les  plus  viles  possessions,  ils 
dépendoient  du  hasard  des  success.ons  ,  ou  méaie  du 
caprice  de  leurs  seigneurs,  qui  pouvoient  les  vendre 
ou  les  engager  impunément;  les  fonctions  qui  com- 
posoient  autrefois  un  office  personnel,  pouvoient 
être  exercées  par  des  femmes,  communiquées  par 
des  femmes  à  leurs  maris  ,  transmises  par  des  femmes 
à  leurs  descendaus,  transférées  enfin  à  des  collaté- 
raux qui  ne  pouvoient  souvent  alléguer  d'autres  titres 
en  leur  faveur,  qu'un  contrat  d'acquisition. 

Ainsi  le  domaine  du  roi  perpétuellement  aliène,  la 
justice  possédée  ou  plutôt  usurpée  en  propriété  par 
les  particuliers,  au  mépris  de  l'autorité  royale,  fai- 
soient  sentir  l'abus  de  ce  principe  presque  fatal  a  la 
monarchie  ,  qui  avoit  introduit  la  réalité  des  grands 
offices  de  la  couronne.  On  n'a  commencé  à  ouvrir  les 
yeux  sur  ce  désordre  que  vers  le  temps  de  Fran- 
çois I;  et  c'est  dans  ce  dernier  âge  que  l'on  a  enfin 
rétabli  le  droit  commun,  qui  affecte  les  duchés  et 
les  comtés  aux  mâles,  et  qui  dislingue  deux  parties 
différentes  dans  une  même  pairie  ,  l'office  et  le  fief, 
ou,  si  l'on  veut,  la  pairie  réelle  et  la  pairie  per- 
sonnelle. 

Pour  être  convaincu  de  ces  deux  principes,  c'est- 
à-dire,  que  les  simples  duchés  mêmes  sont  affectés 
aux  mâles,  et  que  l'esprit  général  du  royaume  est  de 
distinguer  la  pairie  personnelle  de  la  pairie  réelle,  il 
si\ffit   de  jeter  les   yeux  sur  les  lettres  qui  ont  été 


PLAIDOYER    (  1%G).  ^I 

accordées  depuis  Franco  s  1.  L'on  y  remarque  presque 
dans  toutes,  ou  que  le  litre  de  duc  est  accorde  aux 
seuls  uia.es,  ou  que,  quand  le  daclié  peut  passer  aux 
l'euielles,  on  a  pris  en  même  temps  la  précaution 
de  déclarer  que  la  pairie  demeureroit  éteinte  et  sup- 
primée par  le  défaut  des  descendans  mâles;  et  cette 
masculinité  i\es  duchés,  cette  exclusion  générale  des 
femelles ,  surtout  par  rapport  à  la  dignité  de  pair 
de  France,  est  tellement  devenue  le  droit  commun 
du  royaume,  que  l'on  est  obligé  de  reconuoitre  que 
si  les  termes  des  lettres  d'érection  appeloient  seule- 
ment à  la  pairie  les  successeurs  et  les  ayant  cause  en 
général,  les  femmes,  dans  le  doute,  n'y  seroient 
point  comprises. 

L'édit  de  iî,6G  a  confirmé  cette  nouvelle  jurispru- 
dence. Le  roi  a  regardé  les  ducliés,  les  comtés  et  les 
marquisats,  comme  des  terres  qui  rentroient  en 
quelque  manière  dans  son  domaine,  pour  y  recevoir 
un  nouveau  titre  d'inféodaîion,  si  noble  et  si  éclatant, 
qu'il  a  la  force  d'imprimer  à  ces  fiefs  le  sceau  et  le 
caractère  du  domaine  public  :  il  les  fait  presque 
considérer  comme  des  apanages,  et  la  réversion  à  la 
couronne,  au  déiaut  de  descendans  màies,  est  le 
prix  et  la  condition  de  ce  nouveau  titre  dont  ils  sont 
décorés. 

L'ordonnance  de  Blois  en  i5jg,  une  déclaration 
particulière  en  i58.2,  ont  conlirmé  la  disposition  ri- 
goureuse de  cette  loi. 

Si  nos  rois  ont  eu  la  bonté  d'y  dérober  presque 
toujours  dans  les  lettres  d'érection,  c'est  celte  déro- 
gation même  qui  sert  à  marquer  quel  est  le  droit 
génf'ral.  Autant  de  fois  que  l'on  déroge  à  la  loi,  autant 
de  fois  on  la  conlirme,  et  chaque  exception  singu- 
lière est  une  nouvelle  approbation  de  la  règle  uni- 
verselle ;  l'eflet  même  de  celte  dérogation  n'est  point 
de  conser.ver  aux  lémmcs  la  dignité  de  duc,  mais  la 
possession  du  duché ,  et  elle  regarde  plus  la  pro- 
priété de  la  terre,  que  les  prérogatives  de  la  per- 
sonne. 

Enfin  les  lettres  mêmes  d'érection    de  Pincv   eu 
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duclië,  sont  un  témoignage  authentique  et  une  preuve 
non  suspecte  de  ce  droit  commun  que  nous  cher- 
chons ,  puisque  le  roi  y  marque  expresse'ment  qu'il 
dcroge  à  l'usage  commun,  suivant  lequel  les  femmes 
n'ont  pas  accoutumé  de  succéder  aux  duchés  de 
cette  qualité. 

Quelle  fut  la  cause  de  ce  changement,  qui  arriva 
dans  la  nature  des  duchés  et  des  pairies,  même  avant 
l'édit  de  i566?  Par  quels  degrés  ce  retour  au  droit 
commun  est-il  enfin  arrivé  ?  Est-ce  par  la  seule 
autorité  que  conservent  toujours  sur  l'espril  des 
hommes  les  principes  naturels?  Y  a-t-il  eu  quelque 
changement  considérable  ou  dans  le  fief,  ou  dans 
l'office  de  la  pairie,  qui  ait  été  la  source  des  maximes 
que  nous  suivons  maintenant?  C'est ,  Messieurs  ,  ce 
que  nous  croyons  qu'il  est  très-important  de  chercher 
et  de  découvrir.  Les  causes  de  ce  changement  nous 
conduiront  naturellement  au  droit  et  aux  maximes  de 
la  pairie ,  que  nous  essayerons  de  vous  proposer  dans 
la  seconde  partie  de  cette  cause. 

Souffrez  donc.  Messieurs,  que  nous  retournions, 
pour  ainsi  dire,  sur  nos  pas,  et  que  nous  allions 
chercTier  dans  la  fin  du  second  âge  de  la  pairie,  la 
source  et  l'origine  du  nouveau  droit  que  nous  croyons 
que  Ton  doit  suivre  à  présent,  pour  déterminer  la 
nature  des  offices  des  pairs  de  France. 

Le  premier  trait  de  la  sagesse  de  nos  rois,  et  la 
première  démarche  qu'ils  ont  faite  pour  s'opposer  au 
progrès  de  ce  désordre,  qui  rendoit  souvent  les 
femmes  arbitres  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de 
l'état,  a  été  de  rendre  les  apanages  masculins. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  connoissance  de  l'an- 
tiquité, savent  que  l'usurpation  et  la  faveur  de  la 
réalité  avoient  tellement  prévenu  tous  les  esprits, 
que  non-seulement  les  fiefs  de  la  plus  haute  dignité, 
mais  les  portions  sacrées  du  domaine  inaliénable  de 
nos  rois,  passoient  librement  aux  filles  des  enfans  de 
France.  On  s'aperçut  enfin  de  l'excès  de  ce  dé- 
sordre, et,  pour  revenir  peu  a  peu  aux  idées  justes 
et  naturelles,   on  commença  d'abord  par  ùter  au\ 
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collatéraux  le  droit  de  succéder  aux  apanao^es,  et 
enfin  on  prononça  l'exclusion  perpétuelle  des  tilles, 
par  des  lois  saintes  et  salutaires  à  l'état,  dont  l'obser- 
vation n'a  jamais  reçu  la  moindre  atteinte  depuis  le 
règne  de  Charles  V. 

Si  nous  ajoutons  à  cette  première  observation  que 
la  plupart  des  pairies  qui  ont  été  érigées  depuis 
Pliilippe-le-Bel ,  ont  été  données  à  des  enfans  de 
France  _,  qu'à  peine  dans  le  grand  nombre  de  ces 
pairies  nouvellement  érigées,  en  trouve-t-on  trois 
ou  quatre  qui  aient  été  accordées  à  des  princes  qui 
n'eussent  pas  l'honneur  d'être  du  sang  royal;  et 
qu'ainsi  l'on  s'est  accoutumé  peu  à  peu  à  confondre 
l'apanage  avec  la  pairie,  comme  il  paroit  luéme  que 
nos  rois  ont  fait  dans  quelques-unes  de  leurs  lettres, 
il  sera  facile  de  recounoitre  le  progrès  insensible 
de  ce  droit  qui  a  rétabli  les  pairies  dans  leur  état 
naturel. 

N'examinons  point  encore  en  cet  endroit,  si  la 
confusion  qu'on  a  faite  de  l'apanage  avec  la  pairie, 
pouvoit  avoir  un  fondement  solide  à  l'égard  du  fief  et 
du  domaine  de  la  pairie. 

Arrêtons-nous  seulement  à  considérer  ici  la  dignité 
personnelle,  et  voyons  si  l'on  peut  douter  raisonnable- 
ment de  la  justesse  de  celte  comparaison  que  Ton  a 
faite  de  la  pairie,  considérée  comme  office  dans  la 
personne  des  simples  seigneurs ,  avec  la  même  pairie 
considérée  comme  office  dans  la  personne  des  enfans 
de  France. 

S'il  n'est  pas  certain  que  la  terre  érigée  en  pairie 
puisse  être  considérée  comme  un  démembrement  du 
domaine,  il  est  au  moins  constant  que  les  fonctions 
importantes  qui  composent  l'office  des  pairs,  sont  des 
émanations,  ou,  si  Ton  veut,  des  portions  même  du 
véritable  domaine  de  nos  rois,  c'est-à-dire,  de  leur 
autorité,  de  leur  puissance  et  de  leur  justice. 

Si  l'on  défend  l'aliénation  perpétuelle  des  simples 
héritages  qui  ont  été  une  fois  réunis  au  patrimoine 
sacré  de  nos  rois,  comment  souffrira-t-on  que  ce 
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qu'ils  ont  de  plus  précieux  et  de  plus  inviolable ,  c'est- 
à-dire,  l'aduiinislration  de  la  justice,  soit  possédé 
sans  retour  par  de  simples  particuliers  et  par  des 
femmes  même ,  sans  aucun  titre  que  celui  des  lois  or- 
dinaires des  successions? 

Ces  ruisseaux  seront-ils  toujours  séparés  de  leur 
source?  Ces  membres  ne  seront-ils  jamais  réunis  à 
leur  chef?  Et  si  cette  aliénation  perpétuelle  a  été 
défendue  à  l'égard  des  princes  du  sang,  si  les  pairies 
s'éteignent  dans  leurs  personnes  par  le  défaut  de 
descendans  mâles,  comment  pourroit-on  soutenir  que 
ce  même  titre,  ce  même  office,  cette  même  dignité, 
dût  être  plus  durable  dans  une  maison  particulière 
que  dans  la  maison  royale ,  et  que  les  filles  de  simples 
sujets  du  roi  pussent  transmettre  à  leurs  maris  une 
qualité  que  les  filles  mêmes  des  princes  du  sang  ne 
peuvent  pas  posséder  ? 

Ce  fut  par  tontes  ces  raisons  que  lorsqu'on  appela 
les  seigneurs  particuliers  à  la  dignité  éclatante  de 
pairs  de  France ,  on  suivit  la  loi  et  le  modèle  des 
apanages  ,  au  moins  pour  tout  ce  qui  faisoit  partie  du 
domaine  et  de  la  seigneurie  publique,  c'est-à-dire 
pour  les  fonctions  de  la  pairie. 

Tel  a  été  le  premier  degré  par  lequel  on  a  com- 
mencé à  revenir  au  droit  commun ,  et  à  rétablir  les 
principes  naturels  de  cette  matière. 

Le  second  degré  est  plus  considérable,  parce  qu'il 
attaque  encore  plus  fortement  le  principe  fécond  de 
tous  les  abus  que  nous  avons  observés  dans  le  second 
temps  de  la  pairie.  Ce  second  degré  est  l'abrogation 
tacite,  mais  certaine,  de  cet  ancien  usage  qui  rendoit 
les  femmes  capables  d'exercer  elles-mêmes  les  fonc- 
tions les  plus  importantes  de  la  justice. 

Si  l'on  demande  quelle  est  la  loi  qui  a  produit  ce 
cbangement,  nous  lépondrons  que  c'est  la  nature 
même. 

Nous  ne  voyons  point  que  depuis  l'année  i4oo,  les 
femmes  revêtues  des  titres  de  pairs  de  France ,  aient 
eu  la  témérité  d'usurper   dans  le  sanctuaire  de  la 
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justice,  uu  raDg,  une  séance  dont  elles  sembloient 
rougir. 

JVon-seulemènt  on  a  refusé  aux  femmes  le  droit 
de  la  rendre  dans  leurs  seigneuries;  on  l'a  refusé  aux 
hommes  mêmes  (i),  et  par  là  on  a  eniin  arrélé  les 
suites  de  ce  progrès  d'erreurs  qui  faisoient  regarder 
tons  les  droits  personnels  comme  une  dépendance  né- 
cessaire des  droits  réels;  et  Ton  a  porté  si  loin  la  sainte 
sévérité  de  ces  lois,  que,  bien  loin  qu'aujourd'hui 
la  seule  possession  d'une  terre  rende  les  seigneurs 
capables  d'exercer  par  eux-mêmes  la  justice  qui  y  est 
attachée,  elle  est  au  contraire  une  raison  d'exclusion, 
et  uu  obstacle  invincible  pour  eux,  en  sorte  que  les 
premiers  magistrats  du  royaume,  les  chefs  de  la 
justice,  les  ministres  de  l'état  qui  décident  tous  les 
jours  dans  différens  tribunaux,  des  biens,  de  la  for- 
tune, de  la  vie  même  des  sujets  du  roi,  sont  privés 
par  la  seule  qualité  de  seigneufs  ,  de  juger  entre  leurs 
vassaux  les  plus  légères  contestations. 

Et  c'est  en  cet  endroit  que  nous  pouvons  remar- 
quer les  deux  difTérens  principes  qui  ont  établi 
dans  l'état  deux  jurisprudences  tout  à  fait  opposées. 

Le  premier  confondoit  l'office  avec  le  fief  :  tous 
deux  également  réels  ^  tons  deux  également  hérédi- 
taires, tous  deux  également  transmissibles  à  toutes 
sortes  de  possesseurs  ;  et  de  là  tous  les  abus  qui  ont 
régné  pendant  si  long-temps:  la  seigneurie  publique 
confondue  avec  la  seigneurie  particulière;  le  hasard 
de  la  possession,  seule  règle  des  honneurs,  des  di- 
gnités ,  (\cs  fonctions  ;  des  juges  sans  titres ,  des 
officiers  sans  caractère  public  ,  la  justice  entre  les 
mains  des  femmes,  les  lois  civiles  et  naturelles  éga- 
lement oubliées. 

Le  second  principe  a  suivi  la  nature  même  pour 
guide  :  il  a  distingué  le  domaine  privé  du  domaine 
public,  les  droits  des  souverains  de  ceux  des  parti- 

(1)  Cette  dépense  fut  faite  à  cause  de  l'abus  qu'ils  faisoieuL 
de  leur  auloiilé  ,  et  elle  a  ctc  cleudue  à  ceux  qui  ont  une 
juridiction  eccicsiastiquc,  et  qu'on  a  obligés  de  la  faire  exercer 
j)ar  des  officiaux. 
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culiers  ;  il  a  rétabli  les  anciennes  limites  qui  sépa- 
roient  les  droits  re'els  des  droits  personnels  ;  il  a 
voulu  que  nul  ne  pût  exercer  la  justice  sans  être 
revêtu  d'un  caractère  public,  et  laissant  aux  seiejneurs 
particuliers  une  propriété  stérile  et  destituée  de 
toutes  fonctions  ,  on  les  a  obligés  de  présenter  au 
public  une  personne  capable  de  les  remplir,  qui, 
par  un  examen  et  une  réception  solennelle,  reçût 
des  mains  du  roi  ce  caractère  public,  qui  seul  peut 
faire  un  véritable  offici'  r. 

Reconnoissons  donc  ici  que  ce  principe  général 
de  la  réalité  des  offices  est  aujourd'hui  presqu'en- 
tièrement  aboli ,  ou  du  moins  qu'il  a  été  renfermé 
dans  des  bornes  légitimes,  et  qu'en  un  mot,  la  seule 
possession  de  la  terre  a  cessé  d'être  un  titre  suffisant 
pour  exercer  tous  les  droits  qui  demandoient  la 
capacité  de  la  personne. 

Mais  ce  seroit  peu  d'avoir  montré  que  les  anciens 
principes  ne  subsistent  plus  à  l'égard  des  justices 
seigneuriales,  si  nous  ne  taisions  voir  dans  le  troi- 
sième degré  de  cette  jurisprudence,  que  ces  mêmes 
maximes  qui  ont  changé  les  droits  des  seigneuries 
ordinaires ,  ont  été  insensiblement  appliquées  aux 
pairies ,  et  ont  eu  la  force  de  changer  l'idée  qu'on 
s'en  étoit  formée,  pour  se  rapprocher  de  leur  ancienne 
origine. 

Quel  exemple  plus  éclatant  pouvons-nous  choisir 
pour  prouver  un  fait  de  cette  importance  ,  que 
celui  de  la  distinction  que  les  derniers  siècles  ont 
introduite  entre  l'hommage  que  les  pairs  rendent 
au  roi  comme  premiers  vassaux  de  la  couronne, 
et  le  serment  que  les  mêmes  pairs  font  en  la  cour 
pour  être  reçus  dans  cette  dignité  ? 

Dans  le  premier,  ce  sont  des  vassaux  qui  viennent 
reconnoître  la  supériorité  du  souverain  seigneur  de 
tous  les  fiefs  du  royaume. 

Dans  le  second,  ce  sont  des  officiers  qui  viennent 
recevoir  du  roi  comme  chef  de  la  justice,  le  caractère 
([ui  les  met  en  possession  des  fonctions  importantes 
auxquelles  ils  sont  appelés. 
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Mais,  quelque  juste  et  quelque  solide  que  soit 
celte  distinction ,  elle  n'est  pas  néanmoins  tort  an- 
cienne. 

Autrefois  on  ne  reconnoissoit  aucune  différence 
entre  la  qualité  de  vnssal  et  celle  d'otlicier  ;  un  seul 
hommage  suffisoit  pour  acquérir  Tun  et  l'autre  titre; 
le  même  serment  qui  attachoit  les  pairs  à  la  per- 
sonne du  roi  comme  ses  Ijommes-liqes,  les  engaqeoit 
à  lui  comme  ses  principaux  officiers  ,•  en  même 
temps  que  le  roi  les  avouoit  pour  ses  vassaux ,  il 
leur  imprimoit  le  caractère  de  juges  ,  et  la  pleine 
possession  du  fief  étoit  toujours  suivie  du  pouvoir 
de  remplir  toutes  les  fonctions  de  la  justice. 

Mais  enfin  on  a  reconnu  la  nécessité  d'un  serment 
particulier  pour  entrer  dans  Texercice  d'un  office-  et 
nous  voyons  dans  vos  registres ,  que  dans  le  quin- 
zième siècle,  on  a  commencé  à  exiger  des  pairs,  lors 
de  leur  réception  ,  un  serment  qu'ils  ont  toujours 
fait  depuis  (i)  en  la  cour,  et  qu'ils  font  encore  au- 
jourd'hui. L'on  y  a  même  ajouté  dans  la  suite,  la 
nécessité  d'une  information  de  vie  et  mœurs  ,  presque 
dans  le  même  temps  qu'elle  a  été  établie  à  l'égard 
des  conseillers  de  la  cour  ;  et  enfin ,  pour  mieux 
marquer  la  véritable  nature  des  offices  des  pairs  de 
France,  l'on  trouve  dans  plusieurs  sermens  de  ceux 
qui  ont  été  reçus  depuis  cent  vingt  ans,  la  qualité 
de  conseiller  en  la  cour  y  ajoutée  à  celle  de  pair  de 
France  (a). 

(1)  Un  auteur  qvïi  a  écrit  dans  le  seizième  siècle  parle  de  ce 
serment  ;  et  M.  d'Agnes-.eau  eu  a  fait  l'cxlrait  suivant,  lorsqu'il 
travailloit  sur  celte  affaire. 

{1)  Du  Tillet,  Recueil  des  rois  de  France  ,  chap.  des  pairs , 
dit  que  Informe  du  serment  quils  font  au  parlement  de  Paris 
est  exprimée  en  celui  quy  fil  l'e'véque  de  Noyon  ,  le  16  jan- 
vier i5o2  ,  d'eux  acfjiùlter  en  leurs  consciences  es  jugemens  des 
procès  esquels  ils  seront  audit  parlement ,  sans  acception  de  per- 
sonne ,  ne  révéler  les  secrets  dudit  parlement ,  el  porter  honneur 
à  (celui;  lequel  est  leur  juge  pour  leurs  honneur,  vie  et  état , 
el  doit ,  en  leurs  jugemens ,  être  garni  suffisamment  des  autres 
pairs ,  page  'jôa  de  l'édition  in  folio  de  i588. 
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Quelle  est  la  conséquence  que  Ton  doit  tirer  fie 
toutes  ces  observations,  si  ce  n'est  que  l'on  a  aboli, 
à  réi,'ard  des  pairies  mêmes ,  cette  maxime  qui  les 
faisoit  considérer  comme  purement  réelles ,  hérédi- 
taires et  ])atrimoniales  ?  Tant  que  cette  maxime  a 
prévalu,  la  simple  possession  de  la  terre  a  pu  taire 
-un  pair  de  France  ;  mais  lorsqu'on  eii  a  reconnu 
l'abus,  on  a  d'abord  distingué  ce  que  celte  qualité 
pouvoit  avoir  de  réel  ^  d'avec  ce  qu'elle  avoit  de 
personnel.  Le  seul  hommage  a  suffi  pour  mettre  les 
pairs  en  possession  de  leurs  fiefs  ;  mais  pour  les 
rendre  capables  d'exercer  leurs  offices,  on  leur  a 
imposé  la  nécessité  d'un  serment,  d'une  information 
de  vie  et  mœurs,  et  d'une  réception  solennelle. 

Ainsi  ce  qui  fait  le  pair  de  jief ,  ne  fait  point  le 
pair  de  dignité.  Ce  sont  deux  caractères  différens, 
deux  titres  qui  peuvent  être  séparés  ,  dont  l'un  n'est 
point  une  conséquence  nécessaire  de  l'autre. 

Passons  maintenant  à  un  quatiième  degré  de  cette 
nouvelle  jurisprudence  ,  que  l'on  peut  regarder 
comme  une  suite  nalurelle  du  troisième  degré  que 
nous  venons  de  vous  explifjuer. 

En  même  temps  que  l'on  a  regardé  la  fonction 
personnelle  de  pair  comme  un  véritable  office  qui 
detnandoit  un  serment  particulier  et  une  réception 
solennelle,  l'usage  a  attribué  aux  pairs  tous  \qs  droits 
qui  sont  une  suite  de  cette  qualité.  Ainsi ,  au  lieu 
qu'autrefois  il  ne  paroît  point  qu'ils  aient  jugé  d'autres 
causes  que  celles  qui  concernoient  ou  les  droits  de 
la  couronne ,  ou  ceux  des  pairies ,  on  voit  au  contraire 
que  dans  la  suite  ils  ont  été  considérés  comme 
officiers  ordinaires,  capables  de  juger  toutes  sortes 
d'affaires  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

De  là  vient  que  ,  sous  le  règne  de  Philippe  de 
Valois,  suivant  l'opinion  commune  de  nos  meilleurs 
auteurs,  lorsque  le  parlement  fut  fixé  à  un  nombre 
certain  d'officiers,  les  douze  pairs  y  sont  compris 
comme  membres  ordinaires  de  cette  auguste  com- 
pagnie, sans  aucune  distinction  que  celle  du  rang 
et  de  la  séance  entr'eux  et  les  au'rcs  conseillers,  et 
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c'est  aussi  à  ce  même  principe  qu'il  faut  rapporter 
la  qualité  de  conseiller  de  cour  souveraine ,  souvent 
ajoutée  au  serment  des  pairs,  comme  le  délenseur 
même  de  feu  M.  de  Luxembourg  l'a^oit  reconnu 
dans  les  savans  écrits  qu'il  avoit  faits  pour  soutenir 
sa  prétention. 

Ne  pouvons-nous  pas  dire  que  cet  usaije  a  achevé 
d'abolir  les  vestiges  de  l'ancienne  opinion  ,  et  (jue 
c'est  mal  à  propos  que  quelques-uns  de  nos  auteurs 
n'ont  voulu  considérer  comme  pairs  de  fiefs  ,  que 
ceux  à  qui  nos  rois  ont  donné  un  caractère  véritable 
de  juges,  et  une  autorité  qui  s'étend  également  sur 
tout(-s  les  contestations  qui  peuvent  être  soumises  au 
pouvoir  des  ministres  de  la  justice  ? 

Ajoutons  enfin  un  dernier  degré  de  cette  sa'^'e 
jurisprudence,  qui  approche  encore  beaucoup  plus 
de  l'état  présent  de  cette  cause. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs  ,  de  ce  que  nous 
vous  avons  observé  dans  le  second  âge  de  Ja  pairie. 
Rappelez j  s'il  vous  plaît,  ces  exemples  fameux  par 
lesquels  nous  vous  avons  fait  voir  que  les  femmes 
communiquoicnt  de  plein  droit  à  leurs  maris  les 
prérogatives  éminentes  de  la  pairie  :  on  étoit  alors 
si  persuadé  de  la  réalité  de  ses  fonctions  ,  que  la 
question  que  l'on  agite  aujourd'hui  dans  votre  au- 
dience ,  n'auroit  pas  formé  un  doute  raisonnable. 
On  ne  croyoit  pas  encore  qu'il  fut  néeessaire  d'avoir 
recours  à  l'autorité  suprême  du  souverain  maîire  des 
honneurs  et  des  dignités  de  son  royaume ,  pour 
obtenir  de  lui  une  confirmation,  ou,  si  l'on  veut, 
une  simple  continuation  du  titre  de  pair  de  France 
en  faveur  du  mari.  Le  roi,  de  son  côté,  ne  refu- 
soit  point  d'avouer  et  de  reconnoître  le  mari  pour 
son  vassal ,  et  en  même  temps  pour  pair  de  Franco. 
Gomme  l'on  ne  considéroit  alors  que  le  fief  et  la 
seigneurie  qui  éloient  absolument  réels,  on  ne  dou- 
toit  point  que  le  mariage  ne  fût  un  titre  légitime 
qui  en  assurât  au  mari  ou  le  domaine  civil,  sui- 
vant les  idées  du  droit  romain,  ou  le  bail  et  la  garde, 
suivant  les  principes  du  droit  français. 
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Mais  ,  lorsque  Ton  a  donné  atteinte  à  ce  principe, 
en  distinguant  le  fief  de  l'office  •  lorsque  l'on  a  décidé 
que,  pour  êlre  pair,  il  ne  suffisoit  pas  d'être  posses- 
seur d'une  pairie ,  qu'il  falloit  encore  joindre  le 
choix  du  roi  et  le  caractère  public  à  la  possession  de 
la  terre,  on  a  introduit  aussitôt  l'usage  des  lettres  de 
continuation,  par  lesquelles  le  roi  supplée  ce  qui 
peut  manquer  en  la  personne  du  mari,  et  le  rend  ca- 
pable de  remplir  une  dignité  à  laquelle  il  n'est  point 
directement  appelé  par  les  lettres  d'érection. 

C'est  ce  qui  fut  observé  à  l'égard  de  Louis  de 
Gonzague,  lorsqu'il  épousa  l'héritière  delà  pairie  de 
Nevers.  Il  crut  que  l'on  étoit  trop  fortement  per- 
suadé de  cet  usage  si  salutaire  à  l'état,  qui  avoit  ré- 
tabli les  pairies  dans  leur  véritable  nature  d'offices 
purement  masculins ,  pour  consentir  qu'une  femme 
le  communiquât  à  son  mari,  quoiqu'il  fut  d'une  nais- 
sance illustre,  et  digne  d'être  choisi  par  le  roi  pour 
posséder  la  dignité  de  pair  de  France.  Il  eut  donc 
recours  à  la  bonté  du  roi,  pour  le  supplier  de  lui 
accorder  des  lettres  de  confirmation  de  la  pairie  ,  et 
ce  fait  est  d'autant  plus  important  à  observer  ici,  que 
l'on  trouvoit  dans  les  dernières  lettres  d'érection  du 
duché  de  Nevers  en  pairie,  des  clauses  aussi  géné- 
rales et  aussi  étendues  que  celles  que  nous  lisons 
aujourd'hui  dans  l'érection  de  Piney  ;  le  roi  avoit 
appelé  non-seulement  les  mâles,  mais  les  femelles 
mêmes  ,   à  la  succession  de  la  pairie. 

Henriette  de  Glèves ,  beaucoup  plus  favorable  que 
Madame  de  Luxembourg,  n'éloit  point,  comme 
elle,  fille  d'une  fille  de  la  maison  de  Nevers -elle  étoit 
dans  le  premier  degré,  tille  du  dernier  duc  de  Niver" 
nois.  Cependant  on  crut  qu'il  étoit  nécessaire  d'ob- 
tenir du  roi  une  confirmation  :  et  comment  le  roi 
s'explique-t-il  dans  ces  lettres  qui  ont  été  adressées 
à  la  cour  ? 

Il  commence  par  déclarer  qu'il  veut  que  le  titre , 
nom,  honneur  et  prérogative  de  pairie  perpétuelle 
et  héréditaire  ,  soit  et  demeure  continué  et  transmis 
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en  la  personne  de  ses  cousins  les  duc  et  duchesse  de 
!Nivcrnois. 

Nous  observons  d'abord  sur  ces  premières  paroles  , 
que  la  transmission  n'est  pas  seulement  pi'ononce'e 
par  le  roi  en  faveur  du  mari ,  mais  même  en  faveur 
de  la  femme^  quoique  les  lettres  d'e'rection  l'appe- 
lassent expresse'ment  ;  tant  il  est  vrai  que ,  quelques 
clauses  qu'on  ait  inséré  dans  des  lettres  d'érection , 
l'intention  du  roi  n'a  jamais  été  que  l'office  ou  la 
dignité  personnelle  de  pair,  pût  être  acquise  par  des 
femmes,  encore  moins  qu'elle  put  être  communiquée 
par  elles  à  leurs  maris. 

Ces  termes  si  clairs  et  si  énergiques  paroissoient 
suffisans  pour  assurer  entièrement  la  pairie  dans  ia 

Scrsonne  du  duc  et  de  la  duchesse  delNevers.  Cepen- 
ant  nous  voyons  dans  la  suite  de  ces  mêmes  lettres, 
qu'ils  se  défient  encore  de  la  bonté  de  leur  droit ,  et 
qu'ils  ne  se  croient  pas  en  sùrelé,  si  le  roi  n'ajoute 
à  ces  lettres  une  confirmation  authentique,  qui  puisse 
ou  faire  subsister  l'ancien  titre  ,  ou  du  moins  leur 
en  donner  un  nouveau. 

En  effet,  après  que  le  roi  a  déclaré  qu'il  vouloit 
que  la  pairie  fut  continuée  et  transmise  en  faveur  du 
duc  et  de  la  duchesse  de  Nevers,  il  ajoute  ces  termes 
imporlans  :  El  d'abondant^  en  tant  que  besoin  serait  _, 
avons  confirmé  et  continué  les  titres  de  pairie  de 
France  auxdits  sieur  et  dame ,  pour  en  fouir  en  tel 
ordre  ,  degré ,  séance,  dignité,  prééminence  et  pré- 
rogative,  tant  au  sacre  des  rois  qu'en  la  cour  ;  que 
feu  M.  le  duc  deNivernois,  père  de  ladite  dame ,  et 
ses  prédécesseurs  en  jouissoient. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  quoique  l'on  n'ait 
employé  dans  ces  lettres  que  le  terme  de  confirma- 
tion ,  il  emporte  néanmoins  dans  les  circonstances 
particulières  de  ces  lettres  une  espèce  d'érection 
nouvelle. 

Vous  savez  la  distinction  que  les  docteurs  ,  la 
glose,  et  surtout  M."  Charles  Dumoulin,  ont  faite 
entre  \cs  différentes  espèces  de  confirmation. 

D'Agnesseau.   Tome  If^.  0 
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Les  unes ,  accordées  sans  connoissance  de  cause  ^ 
supposent  le  droit ,  et  ne  le  donnent  pas. 

Dans  les  autres,  au  contraire,  il  paroît  que  le 
prince,  ou  le  supérieur  qui  les  accorde,  est  entré 
dans  l'examen  du  premier  titre,  qu'il  a  connu  par 
lui-même  la  foibiesse  de  l'ancien  droit.  On  présume 
pourloïs  qu'il  a  voulu  en  reparer  les  défauts,  sup- 
pléer ce  qui  raanquoit  à  sa  perfection,  et  par  consé- 
quent substituer  un  nouveau  titre  valable  ,  à  l'an- 
cien droit  qui  étoit  ou  nul  et  défectueux  dans  soa 
principe,  ou  éteint  et  caduc  dans  ses  suites. 

Vous  prévenez  ,  Messieurs  ,  l'application  que  nous 
pourrions  faire  de  cette  distinction,  aux  lettres  obte- 
nues par  Louis  de  Gonzague  pour  jouir  du  duché  de 
Nevers. 

Vous  y  avez  remarqué  qu'après  lui  avoir  accordé 
tout  ce  qui  lui  auroit  été  nécessaire  pour  porter  la 
qiialité  de  pair  de  France  si  l'ancien  titre  eût  sub- 
sisté ,  on  veut  encore  lui  donner  quelque  chose 
de  plus,  en  ajoutant  que  le  roi,  d'abondant  ^  en 
tant  que  de  besoin  est  ou  seroit ,  confirme  ce  même 
titre.  Preuve  sensible  que  l'on  a  connu  la  difficulté 
de  cette  transmission,  et  que,  sans  vouloir  d;  cider 
si  elle  pouvoit  se  faire,  on  a  eu  intention  de  donner 
un  nouveau  titre  à  M.  le  duc  de  Nevers,  en  cas  qu'elle 
ne  se  fît  pas. 

Ces  lettres  furent  expédiées  au  mois  de  mars  i566. 
Elles  excitèrent  une  contestation  presque  semblable 
à  celle  que  vous  avez  à  décider.  M.  le  connétable  de 
Montmorency  se  trouvant  alors  dans  les  intérêts 
contraires  à  ceux  que  l'héritier  de  son  nom  soutient 
dans  votre  audience,  forma  opposition  à  la  réception 
de  M.  le  duc  de  Nevers.  Il  fut  ordonné  que  ce  der- 
nier ne  pourroit  être  reçu  qu'à  la  charge  de  l'oppo- 
sition de  M.  de  Montmorency  pour  le  rang  et  la  pré- 
séance :  la  cause  fut  solennellement  plaidée  après  la 
réception  de  M.  ie  duc  de  Nevers.  M.  le  connétable 
de  Montmorency  soutenoit  les  mêmes  principes  que 
M.  le  duc  de  Montmorency  attaque  aujourd'hui.  Il 
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prétendoil  que  les  pairies  ëtoieut  essentiellement 
masculines  par  leur  nature,  par  leurs  fonctions,  par 
leurs  privilèges  ;  que  les  exemples  contraires  étoient 
des  abus  plutôt  que  des  modèles,  et  que  l'intérêt  de 
l'état  deraandoit  qu'on  arrêtât  en6n  le  progrès  d'un 
usage  qui  avoit  admis  des  étrangers  dans  ïe  sein  de 
la  France,  et  porté  des  provinces  entières  dans  la 
maison  des  ennemis  du  roi. 

M.  le  duc  de  Nevers  se  retranchoit  uniquement 
dans  l'ancienne  maxime  de  la  réalité  des  pairies  , 
dans  les  exemples  fameux  que  nous  avons  rapportés  , 
et  dans  la  volonté  du  roi  qui  lui  avoit  transmis  le 
titre  et  la  dignité  de  pair. 

^  Sur  tontes  ces  raisons,  la  cour  jugea  à  propos 
d'appointer  les  parties,  et  jamais  la  question  n'a  été 
décidée. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  peut-être  trop  long- 
temps à  vous  expliquer  cet  exemple  ;  mais  il  nous'a 
paru  si  important  pour  marquer  le  changement  de 
l'ancienne  jurisprudence,  la  nécessité  introduite  de 
prendre  des  lettres  de  continuation  ,  la  forme  de  ces 
lettres  ,  et  la  juste  défiance  dans  laquelle  il  pavoîf 
que  ceux  qui  les  ont  obtenues  ont  été  de  leur  ancien 
droit ,  que  nous  avons  cru  devoir  en  expliquer  scru- 
puleusement jusqu'à  la  moindre  circonstance. 

JVous  trouvons  encore  un  second  exemple  d'une 
semblable  confirmation,  d'autant  plus  remarquable 
qu'il  est  tiré  de  la  même  maison  de  C:èves ,  qui  pos- 
sédoit  en  même  temps  deux  pairies  différentes  ,  celle 
d'Eu  et  celle  de  JNevers. 

Après  la  mort  de  François  de  Clèves  ,  qui  avoit 
joui  eu  même  temps  de  doux  titres  de  pair  de  France, 
le  duché  de  Nevers  échut  en  partage  à  Henriette  de 
Clèves,  sa  fille  aînée;  et  le  comté'd'Eu  appartint  à 
Catherine  de  Clèves  ,  sa  seconde  fille. 

L'une  porta  le  duché  de  Nevers  dans  la  maison  de 
Mantoue ,  et  obtint  des  lettres  de  continuation  que 
nous  venons  de  vous  expliquer. 

L'autre  fit  passer  le  comté  d'Eu  dans  la  maison  de 
Croùi ,  par  son  mariage  avec  le  comte  df  Vcv^u-u. 
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Elle  eut  recours,  comme  sa  sœur,  à  la  bonté  du  roi , 
pour  obtenir  aussi  des  lettres  de  continuation.  Ces 
lettres  furent  portées  à  la  cour ,  et  ce  fut  à  l'occasiou 
de  leur  enregistrement,  que  ceux  qui  remplissoient 
alors  les  places  que  nous  avons  l'honneur  d'occuper , 
firent  une  célèbre  remontrance,  conservée  encore  à 
présent  dans  vos  registres ,  et  qui  sera  toujours  un 
monument  authentique  du  zèle  de  ces  grands  ma- 
gistrats pour  les  véritables  intérêts  du  roi,  et  pour 
l'exécution  des  lois  fondamentales  de  l'état. 

Ils  remontrent  que  les  termes  dlioirs  et  d'aj'ans 
cause,  ne  doivent  point  en  général  s'appliquer  aux 
femelles  ;  que  néanmoins  il  y  avoit ,  même  dans  le 
comté  d'Eu ,  plusieurs  exemples  de  femmes  qui 
l'avoient  possédé,  soit  par  souiFrance,  dissimulation 
ou  autrement,  qu'ainsi  il  semble  que  la  présente  con- 
tinuation ,  ou  confirmation  accordée  par  le  roi  au 
comte  de  Porcien ,  n'est  pas  absolument  sans  exemple. 
Ils  déclarent  donc  qu'ils  ne  peuvent  empêcher  que 
le  comte  de  Porcien  et  sa  femme  ne  jouissent  de  la 
grâce  du  prince  j  mais  en  même  temps  iJs  prennent 
deux  précautions  également  sages  et  nécessaires  pour 
conserver,  et  les  droits  des  particuliers  qui  pou- 
voient  être  intéressés  aux  suites  de  cette  continua- 
tion ,  et  .encore  plus  les  intérêts  sacrés  de  la  cou- 
ronne. 

Ils  demandent  premièrement ,  que  ces  lettres  ne 
soient  enregistrées  qu'à  condition  que  Tenregistre- 
ment  ne  pourra  nuire  à  ceux  qui  auront  intérêt  d'em- 
pêcher que  cette  pairie  ne  passe  pour  pairie  ancienne , 
dont  la  cour  sera  toujours  en  droit  d'entendre  et  de 
recevoir  les  raisons. 

Mais  ils  requièrent  en  second  lieu  pour  l'intérêt 
public  ,  qu'il  soit  fait  promptement  de  très-humbles 
remontrances  au  roi,  pour  lui  demander  qu'il  lui 
plaise  ordonner  que  généralement  les  dignités  de 
pairie  seront  et  demeureront  éteintes  et  révoquées  , 
en  cas  que  ceux  qui  en  ont  été  honorés  décèdent  sans 
mâles ,  encore  que  le  fief,  simple  en  soi ,  puisse  et 
doive  de  sa  nature  et  qualité  passer  aux  femelles  ^ 
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autrement j  ajoutent-ils,  il  adviendra  que  la  provi- 
dence de  nos  prédécesseurs  en  la  composition , 
usance  et  observance  de  la  loi  salique ,  sera  du  tout 
renversée  j  et  en  danger  de  porter  grande  consé- 
quence à  rétat  du  royaume. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  sont  les  maximes  que 
nous  avons  apprises  de  ceux  qui  ont  rempli  avec  le 
plus  d'éclat  les  places  que  nous  avons  l'honneur  d'oc- 
cuper aujourd'hui  ;  telle  est  la  distinction  qu'ils  ont 
faite  avant  nous,  entre  le  fief  et  la  dignité.  C'est  ainsi 
qu'ils  ont  su  faire  un  juste  partage  entre  les  deux 
sexes  ,  des  droits  réels  qui  peuvent  appartenir  à  tous 
les  deux ,  et  des  fonctions  personnelles  qui  ne  peuvent 
convenir  qu'à  un  seulj  enfin,  c'est  ainsi  qu'ils  ont 
prévu  les  conséquences  dangereuses  à  l'état,  et  fu- 
nestes à  la  monarchie,  que  l'on  pouvoit  justement 
tirer  du  principe  qui  permettoit  aux  femmes  de  com- 
muniquer les  pairies  à  leurs  maris. 

Ce  furent  apparemment  ces  sages  remontrances 
qui  déterminèrent  le  roi  à  envoyer  à  la  cour ,  peu  de 
temps  après,  l'édit  de  i56G,  qui  allant  au-delà  des 
réquisitions  de  M.  le  procureur-général ,  soumit  les 
duchés  mêmes  au  principe  commun  de  la  masculi- 
nité. 

Reprenons  ici  ces  degrés  en  très-peu  de  paroles  , 
et  réunissons  tous  ces  changemens  de  jurisprudence, 
pour  vous  faire  encore  mieux  sentir  leur  force  et  leur 
liaison ,  et  pour  achever  par  là  ce  que  nous  avons  ap- 
pelé (d'abord  l'histoire  ou  le  fait  de  la  pairie. 

Les  apanages  rendus  essentiellement  masculins  , 
les  pairies  qui  leur  sont  attachées  ,  devenues  de 
■même  nature,  les  conséquences  naturelles  que  l'on  a 
dû  en  tirer  à  l'égard  des  pairies  érigées  en  faveur  àç.^ 
particuliers,  c'est  le  premier  degré  de  cette  nouvelle 
jurisprudence. 

Les  femmes  renfermées  dans  les  bornes  que  la  na- 
ture a  prescrites  à  la  foiblesse  de  leur  sexe,  les  sei- 
gneurs  mêmes,  devenus  incapables   de  rendre   la 
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justice  dans  leurs  terres ,  et  par  là  la  possession  du 
iiei/egarde'e  j)Iuiôt  comme  une  exclusion  que  comme 
une  disposition  à  remplir  les  fonctions  de  juge  et  de 
magistrat ,  autrefois  attachées  à  la  terre ,  c'est  le  se- 
cond cliangemcnt  que  nous  avons  observé. 

Nous  y  en  avons  ajouté  un  troisième,  propre  et 
particulier  aux  pairies;  c'est  l'introduction  de  deux 
sermens  ^  l'un  pour  le  fief,  l'autre  pour  la  dignité  ; 
l'un  faif  par  le  pair  comme  vassal,  et  l'autre  par  le 
pair  comme  officier.  De  là  cette  distinction  salutaire 
ài'élal,  entre  deux  titres  que  jusqu'alors  on  avoit 
injustement  confondus  ;  de  là  le  véritable  caractère 
de  conseiller  ordinaire  du  roi  accordé  à  tous  les 
pairs,  et  confirmé  par  leur  serment,  par  l'informa- 
tion de  vie  et  mœurs,  par  leur  réception,  par  le 
pouvoir  indéfini  qu'ils  ont  de  connoître  de  toutrs 
sortes  d'affaires,  c'est  le  troisième  et  le  quatrième 
cliangement  que  nous  avons  tâché  de  vous  expli- 
quer. 

Enfin  un  dernier  changement ,  encore  plus  impor- 
tant que  tous  les  autres  pour  la  décision  de  cette 
cause ,  c'est  la  nécessité  d'obtenir  des  lettres  de  con- 
tinuation en  faveur  des  maris ,  pour  les  rendre  ca- 
pables de  devenir  pairs  de  France;  lettres  qu'il  est 
de  l'intérêt  du  roi  (comme  nous  le  prouverons  dans 
la  suite)  que  l'on  regarde  comme  un  nouveau  choix, 
un  nouveau  titre  et  une  nouvelle  provision  ;  lettres 
qui,  dès  la  première  fois  qu'elles  ont  paru  dans  le 
public  ,  ont  porté  avec  elles  ce  caractère  et  cette 
apparence  d'une  confirmation  absolument  nécessaire. 

Après  cela  nous  ne  nous  étendrons  point  sur 
toutes  les  autres  preuves  que  l'on  pourroit  ajouter 
ici ,  pour  montrer  que  l'on  a  secoué  le  joug  injust.e 
que  l'usage  d'admettre  les  femmes  à  la  possession  des 
fiefs  ,  et  le  principe  de  la  réalité  ,  avoient  mis  sur  la 
tête  des  Français  ,  et  que  l'esprit  de  masculinité  a 
enfuî  rcpi'is  ses  premiers  droits. 

Nous  ne  vous  dirons  point  que  c'est  de  là  qu'est 
venue  cette  multitude  de  substitutions  masculines, 
graduelles^  perpétuelles  ,    dont   il  a   fallu   que  nos 
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ordonnances  aient  arrêté  le  cours  et  le  progrès  infini , 
et  par  lesquelles  cliaque  lestaleur  vou:oit  corriger 
l'abus  des  coutumes  trop  favorables  aux  femmes,  et 
faire  une  espèce  de  loi  salique  dans  sa  famille  par- 
ticulière. 

Nous  n'irons  point  cliercber  des  exemples  étran- 
gers dans  les  électorats  de  l'empire,  qui,  quoque 
distingués  par  une  infinité  de  différences  des  pairies 
de  ce  royaume,  ont  néanmoins  cela  de  commun  avec 
elles,  que  le  même  abus  les  avoit  rendus  autrefois 
féminins  comme  les  pairies ,  et  qu'une  meill  '  re 
jurisprudence  les  a  rendus  à  présent  essentiellement 
masculins. 

Nous  nous  contenterons  des  exemples  que  nous 
avons  tirés  du  fonds ,  pour  ainsi  dire ,  et  du  sein 
même  de  la  pairie ,  après  lesquels  nous  croyons  pou- 
voir établir  cette  conséquence  générale  ,  qu^il  ne 
faut  plus  considérer  aujouril'hui  les  pairies  seulement 
comme  des  fiefs  de  haute  dignité,  et  qu'il  faut  régler 
leur  nature  par  des  principes  plus  élevés,  par  des 
maximes  supérieures  ,  tirées  de  l'ordre  public  ,  de 
l'administration  de  la  justice,  et  de  l'intérêt  de  l'état. 

Ce  sont  ces  principes  que  nous  essayerons  de  vous 
proposer  comme  autant  de  consé{{uences  nécessaires 
des  faits  que  nous  venons  de  vous  expliquer  dans  la 
seconde  partie  de  celte  cause  ,  où  nous  nous  sommes 
proposés  de  découvrir,  autant  que  la  foiblesse  de  nos 
lumières  peut  nous  le  permettre ,  le  droit  et  les 
maximes  de  la  pairie. 

La  première  réflexion  à  laquelle  nous  croyons 
devoir  nous  attacher  d'abord  ,  et  qui  est  comme  le 
fruit  de  tout  le  progrès  de  droit  que  nous  vous  avons 
expliqué,  c'est  que,  pour  décider  de  la  nature  îles 
pairies,  il  faut  nécessairement  les  considérer  dans 
trois  temps  différens. 

Dans  le  premier,  c'est-à-dire  dans  l'origine  des 
fonctions  attachées  à  la  qualité  de  pair,  avant  que 
les  ducs  et  les  comtes  eussent  usurpé  une  partie  du 
domaine  sacré  de  nos  rois,  et  une  portion  consiilé- 
rable  delà  souveraineté,  il  est  certain  qu'elles  étoient 
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alors  tellement  allecle'es  à  la  personne  des  mâles, 
qu'une  femme  qui  auroit  entrepris  d'usurper  un  droit 
de  cette  qualité,  auroit  passé,  si  l'on  peut  parler 
ainsi ,  pour  un  monstre  dans  Tordre  de  la  politique. 
Que  si  nous  les  considérons  dans  les  seconds 
temps  ,  depuis  l'usurpation  des  seigneurs  et  le  ren- 
versement général  de  tous  les  ordres  de  l'état,  ces 
mêmes  dignités ,  si  masculines  par  leur  origine  _,  si 
personnelles  par  leurs  fonctions  ,  étoient  absolument 
devenues  réelles,  héréditaires  ,  patrimoniales^  dis- 
tinguées des  autres  fiefs  par  leur  grandeur  et  par  leur 
éclat ,  plutôt  que  par  leur  nature  et  parleur  qualité 
soumises  comme  eux  à  toutes  les  lois  des  successions  , 
possédées  par  des  femmes,  transmises  par  des  femmes, 
exercées  par  des  femmes. 

Enfin  ,  si  nous  nous  attachons  à  ]es  envisager  dans 
le  dernier  temps  qui  dure  encore  aujourd'hui,  nous 
trouverons  qu'on  a  pris  un  juste  tempérament  entre 
les  deux  extrémités ,  et  au  lieu  que  dans  le  premier 
temps,  les  dignités  que  l'on  a  depuis  appelées  pairies, 
étoient  purement  personnelles  ;  que  dans  le  second 
temps  elles  étoient  purement  réelles  j  dans  le  dernier 
temps  on  les  a  rendues  en  partie  personnelles ,  en 
partie  réelles,  mixtes  en  un  mot,  et  composées  de 
deux  parties  très-différentes. 

Mais,  pour  approfondir  encore  plus  cette  matière, 
et  découvrir  la  véritable  nature  de  la  pairie,  atta- 
clions-nous  à  considérer  d'abord  séparément  les  deux 
parties  dont  elle  est  composée ,  et  après  les  avoir  en-r 
visagées  comme  distinctes  et  comme  divisées ,  nous 
les  examinerons  dans  le  moment  de  leur  union. 

Personne  n'ignore  quelle  est  la  nature  du  fief, 
c'est-^à-dire  du  premier  être  qui  eiUre  dans  la  forma- 
tion de  la  pairie. 

La  dignité  à  laquelle  il  est  élevé ,  le  rapproche 
du  domaine  de  la  couronne,  dont  il  est  une  image 
légère  et  une  expression  imparfaite  j  mais  comme  il 
est  formé  sur  ce  modèle  ,  il  est  masculin  par  sa  na- 
ture ,  et  à  moins  que  le  roi ,  par  une  pure  grâcq 
plutôt  que  par  un  principe  de  justice ,  n'en  conservç 
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la  propriété  aux  femelles ,  la  terre  ne  peut  survivre 
à  la  dignité ,  et  elle  se  réunit  avec  elle  au  domaine 
de  la  couronne. 

La  nature  de  l'office  n'est  guère  plus  inconnue  ; 
mais  comme  les  conséquences  en  sont  extrêmement 
importantes  ,  permettez-nous  ,  Messieurs  ,  d'y  faire 
ici  quelques  réflexions  aussi  courtes  qu'elles  nous  pa- 
roissent  décisives. 

Qu'est-ce  qu'un  office  en  général ,  si  ce  n'est  une 
dignité  jointe  à  une  fonction  publique? 

Cette  dignité  renferme  un  double  rapport  j  car  on 
la  considère  ou  dans  la  personne  du  sujet  qui  la 
remplit ,  ou  dans  celle  du  prince  qui  la  donne. 

Le  prince  exige  du  sujet  la  capacité  de  remplir  les 
fonctions  auxquelles  il  le  destine ,  et  le  sujet  attend 
de  son  prince  le  caractère  public  sans  lequel  il  ne 
peut  jamais  les  exercer. 

Ainsi  l'office  suppose  nécessairement  deux  choses, 
le  choix  de  la  personne ,  et  le  caractère  que  le  sou- 
verain seul  a  droit  de  lui  donner. 

Mais  comme  ce  choix  peut  se  faire  en  deux  ma- 
nières différentes ,  et  que  l'on  peut  appeler  ou  une 
seule  personne,  ou  une  famille  entière  à  l'exercice 
d'une  certaine  fonction ,  il  y  a  aussi  deux  espèces 
d'offices  par  rapport  à  la  matière  que  nous  exa- 
minons. 

Dans  les  uns,  c'est-à-dire  dans  les  offices  ordi- 
naires ,  le  choix  du  prince  n'a  pour  objet  qu'une 
seule  personne  ,  et  comme  le  caractère  est  toujours 
limité  par  le  choix,  il  n'y  a  aussi  qu'un  seul  sujet 
qui  reçoive  en  même  temps  et  l'honneur  d'être 
choisi  par  son  maître,  et  le  sceau  de  la  puissance 
publique? 

Dans  les  autres  au  contraire,  et  c'est  principale- 
ment dans  les  pairies  que  cela  se  rencontre,  le  choix 
du  prince,  beaucoup  plus  étendu,  comprend,  non 
pas  seulement  une  seule  personne,  mais  tous  ses 
descendans,  qui  sont  pour  ainsi  dire  appelés,  choisis, 
institués  dans  la  personne  de  leur  père  ;  et  lorsqu'ils 
parviennent  successivement  à  la  dignité  qui  leur  est 
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destinée  ,  ils  n'acquièrent  aucun  droit  nouveau, 
c'est  toujours  Je  méuie  titre  qui  se  multiplie  par 
rapport  aux  sujets  capables  de  le  remplir.  Tous  ces 
descendans ,  également  appelés ,  conservent  entre 
eux  l'ordre  des  successions,  mais  sans  perdre  le  droit 
de  la  première  érection. 

De  là  vient  cette  différence  importante ,  qne  dans 
les  autres  offices ,  comme  chaque  officier  a  un  titre 
nouveau  ;,  il  ne  peut  avoir  aussi  qu'un  nouveau  rang, 
au  lieu  que  dans  les  pairies,  comme  il  n'j  a  qu'un 
seul  titre  qui  appelle  également  tous  les  descendans, 
il  n'y  a  aussi  qu'un  seul  rang  •  et  il  en  est  de  même 
que  dans  les  substitutions,  où  les  degrés  les  plus 
éloignés  reçoivent  néanmoins  leur  droit  et  leur  titre 
de  la  main  même  du  testateur. 

Tel  est  le  caractère  important,  mais  unique,  qui 
distingue  ces  premiers  offices  de  la  couronne  des 
autres  fonctions  publiques. 

Si  l'on  excepte  cette  seule  différence ,  rien  ne 
sépare  plus  les  pairies  des  autres  offices  du  royaume. 
Leur  pouvoir  est  le  même,  leur  caractère  est  égale- 
lement  imprimé^  ils  le  reçoivent  par  les  mains  des 
mêmes  ministres  de  la  justice  •  l'information,  le  ser- 
ment, l'insfallat^'on,  tout  concourt  à  les  faire  regar- 
der comme  de  véritables  officiers. 

S'étonnera-t-on  après  cela  de  cet  usage  dont  on  est 
obligé  de  reconnoître  Tautorité ,  qui  soumet  depuis 
cent  vingt  ans  tous  ceux  qui  épousent  l'héritière  d'un 
duc  et  pair,  à  prendre  des  lettres  de  continuation  ,  qui 
seules  peuvent  les  rendre  capables  d*aspirer  à  la  dignité 
de  pair  de  France  ? 

Comme  cet  office  n'est  conféré  qu'à  une  seule  famille, 
il  ne  peut  passer  dans  une  famille  étrangère  sans  une 
nouvelle  grâce  du  prince.  La  femme  qui  possède  la 
propriété  d'un  duché,  est  appelée  par  les  lois  la  fin 
de  sa  maison  ,  et  le  commencement  d'une  maison 
nouvelle.  Elle  ne  peut  faire  revivre  une  dignité 
éteinte  par  la  mort  des  sujets  capables  de  la  remplir; 
elle  ne  sauroit  lui  donner  un  nouvel   être   et  une 
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seconde  vie  que  cette  dignité  ne  peut  jamais  recevoir 
que  des  mains  du  souverain. 

Ce  que  la  mort  de  chaque  officier  fait  dans  les 
dign  tés  ordinaires,  l'extinction  de  la  famille  le  fait  à 
l'égurd  des  pairies.  Et  de  même  que  les  autres  offices 
retournent  à  leur  source  et  rentrent  dans  les  mains 
du  roi  après  la  mort  de  chacun  de  ceux  qui  en  sont 
revêtus,  pour  être  ensuite  conférés  de  nouveau  à  un 
sujet  capable  de  les  exercer,  ainsi  il  est  de  l'ordre  et 
de  l'intérêt  public  que  les  dignités  de  pairs  de  France 
se  réu nissent  à  leur  principe ,  après  l'exlinction  de  tous 
les  sujets  capables  de  les  remplir  ;  que  Je  roi  soit  le 
maître  absolu  en  ce  cas  ,  ou  de  conférer  une  seconde 
fois  la  dignité  de  pair  à  la  nouvelle  famille  dans  la- 
quelle une  fille  porte  la  terre  érigée  en  duché,  ou 
de  refuser  celte  grâce ,  et  de  faire  rentrer  cette  dignité 
dans  sa  source  ,  qui  est  la  puissance  publique  et  sou- 
veraine dont  elle  avoit  été  séparée  dans  le  temps  de 
l'érection. 

Si  le  roi  veut  bien  accorder  la  transmission ,  ou 
plutôt  le  renouvellement  de  la  pairie,  des  sujets  ins- 
truits des  véritables  intérêts  de  leur  prince,  doivent 
recevoir  ce  bienfait  comnieune  pure  faveur ,  et  non  pas 
comme  une  action  de  justice.  Il  en  est  de  même  que 
si  le  roi  accordoit  à  un  fils  une  charge  possédée  par  son 
père  ,  ce  neseroit  pas  la  continuation  d'un  ancien  titre, 
ce  seroit  un  titre  absolum'^nt  nouveau  •  et  pour  achever 
enfin  ce  parallèle  et  cet  te  comparaison  des  pairies  avec 
les  offices orfiinaires,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  terre, 
à  l'occasion  de  laquelle  la  dignité  de  pair  a  été  con- 
férée,  doit  être  considérée  comme  la  propriété  des 
offices  vénaux  ?  En  vain  une  femme  a-t-elle  recueilli 
dans  la  succession  de  son  père  la  propriété  d'un  de 
ces  offices,  elle  ne  pourra  pas  néanmoins  en  commu- 
niquer le  caractère ,  la  fonction  ,  l'exercice  à  son  mari,- 
on  ne  souffrira  point  que  l'administration  de  la  justice 
dépende  du  hasard  d'une  alliance  ;  il  faudra  que  le 
mariait  recours  à  l'autorité  du  prince,  et  qu'il  obtienne 
de  lui  un  nouveau  titre  et  un  nouveau  caractère ,  sans 
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lequel  la  proprie'té  de   l'ollice  lui  seroit  absolument 
inutile. 

Pourquoi  n'e'tablira-t-on  pas  un  même  principe  à 
l'e'î^^ard  des  pairies  ?  Que  l'on  souffre ,  si  l'on  veut , 
que  la  propriété  de  ces  offices,  c'est-à-dire  ,  la  terre, 
le  fonds  auquel  ils  sont  attachés  appartiennent  à  une 
femme;  que  l'on  déroge  à  cet  égard  aux  ordonnances 
rigoureuses  qui  prononcent  la  réunion  des  duchés  au 
domaine  de  la  couronne  ;  mais  pourquoi  voudra- 
t-on  contre  la  nature  de  ces  offices,  contre  l'ordre 
général  du  royaume,  contre  les  intérêts  du  roi  et  de 
l'état,  qui  ne  peuvent  jamais  être  différens,  qu'une 
femme  puisse  non-seulement  transmettre  à  son  mari 
la  propriété  d'une  dignité  si  éminente,  mais  enajre  ce 
caractère  auguste,  cette  émanation  de  la  souveraineté, 
cette  portion  de  la  puissance  publique,  qne  le  roi  seul 
peut  donner  dans  ses  états  ? 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  l'idée  générale  que 
nous  avons  cru  devoir  nous  former  de  la  nature  des 
pairies  ,  considérées  comme  ofïices  et  comme  di- 
gnités. 

Mais  après  avoir  envisagé  le  fief  et  l'office  séparé- 
ment, et  avant  leur  réunion,  voyons  si^  lorsqu'ils 
s'unissent  ensemble  pour  ne  former  '^u'un  même  tout 
qui  comprend  i'un  et  l'autre,  il  arn^e  dans  l'office 
quelque  changement  qui  allère  et  qui  affoiblisse  sa 
véritable  nature  ,  et  qui  le  rende  capable  d'être  trans- 
mis dans  une  famille  étrangère. 

Quel  est  l'effet  de  cette  union?  On  ne  peut  pas  dou- 
ter d'abord  que  le  fief  et  l'ofFice  ne  conservent  encore 
leur  nature  différente;  ils  sont  unis,  mais  ils  ne  sont 
pas  confondus;  ils  sont  joints  l'un  à  l'autre,  mais  le 
lief  ne  se  changepas  dans  i'oflice,  nifoffice  dans  le  fief. 
Ils  demeurent  les  mêmes  qu'ils  éloient  auparavant, 
et  l'office  ne  perd  pas  son  essence  pour  être  attaché  à 
la  terre,  puisqu'il  ne  demande  pas  moins  et  la  capa- 
cité du  sujet  qui  le  remplit ,  et  le  choix  du  prince 
qui  lui  imprime  le  caractère. 
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Qu'arrive-t-il  donc  après  cette  union  ?  De  quelque 
côté  que  nous  envisagions  le fiefetrofBce  ainsi  re'unis  , 
il  faut  ou  que  le  fief  devienne  le  principal  et  l'office 
comme  l'accessoire  j  ou  au  contraire,  que  ce  soit 
l'office  qui  soit  regardé  comme  le  plus  important,  et 
le  fief  comme  l'accessoire;  ou  enfin  que  l'un  et  l'autre 
demeurent  e'gaux  en  force  et  en  dignité,  en  sorte  que 
la  pairie  de'pende  également  de  l'un  et  de  l'autre. 

Vouloir  que  l'office  soit  l'accessoire  de  la  terre  c'est 
attaquer  la  nature  même,  c'est  renverser  l'ordre  et 
l'économie  de  la  raison  ,  c'est  faire  servir  le  plus 
noble  au  moins  noble,  c'est  avilir  ,  c'est  dégrader  la 
dignité  de  pair,  en  la  rendant  esclave  du  fief  et  de 
la  terre  à  laquelle  on  veut  qu'elle  soit  nécessairement 
attachée. 

Ce  n*est  pas  seulement  combattre  les  idées  natu- 
relles ,  c'est  renverser  les  lois  fondamentales  de  l'état, 
et  donner  au  roi  des  officiers  qu'il  ne  connoît  pas  , 
sans  choix  ,  sans  caraclère  public,  sans  autre  titre 
que  celui  de  la  possession. 

Rien  de  plus  absurde  que  les  conséquences  de  ce 
principe;  s'il  étoit  une  fois  admis',  les  acquéreurs, 
les  donataires  étrangers ,  en  un  mot  tous  les  posses- 
seurs de  la  terre,  devroient  aussitôt  jouir  de  l'office, 
et  c'est  la  supposition  d'un  principe  si  faux  ,  qui  a 
engagé  Chopin  à  soutenir  cette  erreur  comme  une 
conséquence  nécessairement  liée  avec  le  principe. 

Que  si  l'on  répond  que  l'office  ne  sera  pas,  à  la 
vérité,  accessoire  de  la  terre  pour  les  simples  acqué- 
reurs, mais  qu'il  lésera  pour  tous  ceux  qui  descendent 
de  celui  en  faveur  duquel  l'érection  a  été  faite,  il 
faudra  donc  reconnoître  en  même  temps,  qu'on  doit 
réunir  à  la  possession  de  la  terre,  l'avantage  d'un 
choix  fait  par  le  prince,  ou  de  la  personne ,  ou  de  la 
famille.  Ce  ne  sera  donc  plus  par  la  seule  qualité  do 
possesseurs  ,  ce  sera  comme  choisis  par  le  roi ,  que  les 
descendans  seront  admis  à  la  qualité  de  pair  de  France, 
et  par  conséquent  la  dignité  n'est  pas  un  simple  droit 
accessoire  da  la  terre  ,  elle  conserve  encore  sa  nature 
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d'office,  et  elle  n'est  pas  absolument  dépendante  de 
la  possession  du  iief. 

L'usage  présent  des  pairies  se  joint  à  toutes  ces 
réflexions,  pour  condamner  une  opinion  si  féconde 
en  conséquences  pernicieuses. 

S'il  étoit  vrai  que  l'office  ne  fut  que  l'accessoire 
de  la  terre,  pourquoi  ceux  qui  sont  dans  une  pleine 
possession  du  fief  ne  jouiroient-ils  pas  aussitôt  de 
cette  di^Hiité?  Pourquoi  distingueroit-on  le  vassal  du 
pair?  Pourquoi  exigeroit-on  de  lui  un  nouveau  ser- 
ment, une  information  de  vie  et  mœurs,  une  récep- 
tion solennelle  j  enfin,  pourquoi  les  maris  seroient-ils 
obligés  d'obtenir  des  lettres  de  continuation  ?  Le 
mariage  ne  les  rend-ils  pas  véritablement  maîtres , 
seigneurs  du  fief,  capables  d'en  faire  l'hommage,  et 
d'exercer  tous  les  droits  qui  sont  une  suite  et  une 
dépendance  nécessaire  du  fief? 

Que  si  nous  passons  aux  exemples  des  matières  sem- 
blables ,  sans  nous  étendre  ici  sur  tous  ceux  que 
l'antiquité  pourroit  nous  fournir ,  dira-t-on  que  dans 
les  dignités  de  l'église,  le  domaine  qui  y  est  attaché, 
ce  que  l'on  appelle  proprement  le  bénéfice ,  soit  le 
principal,  et  que  les  fonctions,  le  ministère  sacré,  le 
service   des  autels  soient  l'accessoire  ? 

!^e  nous  étendons  pas  d'avantage  sur  les  consé- 
quences absurdes  de  ce  principe.  Qui  pourroit  sou- 
tenir, après  toutes  ces  réflexions,  que  la  diguité, 
que  l'office,  que  les  fonctions  de  pairs  de  France 
puissent  être  considérés  comme  les  fruits  d'un  héri- 
tage, comme  l'accessoire  d'un  fief,  comme  les  dépen- 
dances d'une  terre? 

La  seconde  opinion ,  qui  considère  le  fief  comme 
l'accessoire,  et  l'office  comme  le  principal,  seroit  la 
plus  naturelle  et  la  plus  juste  de  toutes,  si  l'on  pou- 
voit  renoncer  entièrement  aux  idées  que  les  docteurs 
feudistcs  nous  ont  données. 

En  effet ,  quel  sentiment  peut  paroître  plus  con- 
forme à  la  nature  des  choses ,  que  celui  qui  regarde 
l'office  comme  le  principal,  et  le  fief  comme  l'aoces- 
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soire  ;  il  veut  que  la  terre  suive  la  dignité,  et  que 
la  personne  l'emporte  sur  la  chose? 

Quelle  opinion  s'accorde  mieux  avec  la  première 
origine  des  pairies ,  purs  offices  dans  leur  principe , 
avec  celle  des  fiefs ,  uniquement  destine's  à  être  la  ré- 
compense des  services  de  l'officier  ,  et  enfin  avec 
cette  maxime,  qui  a  été  faite  principalement  pour 
cette  matière,  benejiciuin  datur  propter  officium  ? 

Enfin,  quelle  idée  convient  mieux  aux  inte'rêts  de 
l'e'tat ,  qui  regarde  beaucoup  plus  l'officier  que  le 
prix  ou  la  propriété  de  l'office,  et  le  pair  que  la  pairie, 
et  qui  ne  prononce  la  réunion  df  un  duché  au  domaine 
de  nos  rois,  qu'en  supposant  que  le  fief  est  l'accessoire 
de  la  dignité,  et  que  la  dignité  étant  réunie  à  la  sei- 
gneurie publique ,  la  terre  doit  par  la  même  raison 
se  rejoindre  au  domaine  de  la  couronne? 

Mais  si  les  hommes,  trop  accoutumés  à  des  idées 
qui  avoient  prévalu  pendant  un  si  long  temps  ,  ne 
sont  plus  en  état  de  suivre  celte  opinion  j  si  l'on  ne 
peut  considérer  ni  la  dignité  comme  l'accessoire  du 
iief ,  parce  que  cela  répugne  aux  premières  notions 
des  offices  ,  ni  le  fief  comme  l'accessoire  de  la  dignité, 
parce  que  cela  résiste  aux  usages  des  fiefs,  il  faut  au 
moins  reconnoître  que  le  fief  et  l'office  ,  unis  dans  la 
formation  de  la  pairie  ,  conservent  une  parfaite  éga- 
lité ;  que  la  pairie  ,  composée  de  tous  les  deux  ,  est 
également  dépendante  de  l'un  et  de  l'autre,  en  sorte 
que  ni  le  fief,  ni  l'office  ne  peuvent  jamais  s'éteindre, 
sans  que  l'intégrité  de  la  pairie  souffre  un  partage  , 
une  division  qui  produise  un  véritable  anéantisse- 
ment. 

C'est ,  Messieurs  ,  le  grand  principe  auquel  nous 
croyons  devoir  nous  attacher ,  et  qui  est  le  seul  par 
lequel  on  puisse  fixer  pour  toujours  la  nature  de  la 
pairie. 

La  pairie  n'est  pas  un  être  simple  et  uniforme  ;  elle 
est  composée  de  deux  parties,  ou,  si  l'on  veut,  de 
deux  sujets,  qui,  après  avoir  prévalu  mutuellement 
l'un  sur  l'autre,  sont  enfin  réduits  à  présent  dans  une 
parfaite  égalité j  l'une  est  le  sujet  réel,  c'est-à-dire, 
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la  terre  ou  le  fief  même  qui  est  érigé  en  pairie;  Faulrer 
est  le  sujet  personnel,  c*est-à-dire ,  la  personne,  ou 
pour  mieux  dire,  la  famille  entière,  la  suite  des  des- 
cendans  en  faveur  desquels  l'érection  est  faite. 

Autrefois  le  sujet  personnel  étoit  le  seul  que  Ton 
considérât;  la  dignité  étoit  créée  pour  la  personne, 
eile  s'éleignoit  avec  la  personne,  et  le  bénéfice  re- 
tournoit  avec  l'office  au  principe  commun  de  l'un  et 
de  l'autre. 

Bans  la  suite  au  contraire,  le  sujet  réel  Temportoit 
sur  le  personnel  ;  il  l'effaçoit ,  pour  ainsi  dire ,  et 
les  hommes  en  avoient  perdu  presqu'entièrement  le 
souvenir. 

Mais  à  présent  on  a  pris  un  Juste  milieu  entre  ces 
deux  extrémités  ;  la  personne  est  choisie ,  mais  en 
même  temps  la  terre  est  érigée  :  il  faut  réunir  à  la 
prérogative  du  choix  l'avantage  de  la  possession. 

C'est  peu  d'avoir  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits  ; 
on  n'en  a  aucun ,  si  l'on  ne  peut  réunir  tous  les 
deux. 

En  vain  l'on  est  compris  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  la  dignité  de  pair  de  France,  si 
l'on  ne  joint  à  ee  premier  titre  celui  de  possesseur 
de  la  terre. 

Mais  aussi ,  c'est  inutilement  que  l'on  possède  la 
terre,  si  l'on  est  privé  du  glorieux  avantage  d'avoir 
été  choisi  par  le  prince  dans  les  lettres  d'érection  , 
pour  remplir  successivement  les  fonctions  de  la 
pairie. 

En  un  mot,  la  terre  et  la  personne  marchent  d'un 
pas  égal.  Le  moindre  changement  qui  arrive  ^  dans 
l'une  ou  dans  l'autre,  donne  atteinte  à  la  qualité  de 
pair,  qui  n'est  fondée  que  sur  le  concours  de  ces 
deux  conditions. 

Peut-on  en  rapporter  un  exemple  plus  fameux  que 
celui  de  la  pairie  de  Nevers ,  que  nous  venons  de  vous 
expliquer? 

C'est  de  ce  principe  important  que  l'on  a  tiré  des 
conséquences  aussi  importantes  ,  et  qui  sont  aujour- 
d'hui autant  de  maximes  inviolables. 
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C'est  de  là  qu'on  a  conclu  que  les  collatéraux  n'é- 
toient  point  en  e'tat  d'aspirer  à  la  di^'nité  de  pair,  s'ils 
n'e'toient  expresse'ment  appelés  ,  quoiqu'iJs  posse'- 
dassent  la  terre ,  et  qu'ils  fussent  de  la  famille. 

De  là  cette  autre  maxime  encore  plus  constante, 
que  les  pairies  ne  peuvent  tomber  dans  le  commerce, 
sans  cesser  d'être  pairies.  Le  même  titre  qui  aliène  la 
terre,  produit  de  plein  droit  l'extiiiclion  de  la  pairie, 
parce  que  l'acque'reur  n'a  pour  lui  que  la  qualité'  de 
possesseur  de  la  terre,  sans  y  joindre  le  droit  person- 
nel d'exercer  les  fonctions  de  la  pairie. 

De  là  ce  troisième  principe,  qui  n'a  reçu  dans 
l'usage  aucune  difficulté,  que  les  pairies  sont  indivi- 
sibles, et,  pour  nous  servir  des  termes  consacrés, 
qu'elles  sont  impartables.  En  divisant  la  terre ,  il 
fau droit  diviser  l'office^  sa  nature  y  résiste,  et  cette 
multiplication  d'offices  ne  pourroil  être  faite  que  par 
l'autorité  du  roi.  Ce  seroit  perdre  la  pairie  que  de 
vouloir  la  diviser. 

De  là  enfin  cette  affectation  perpétuelle  aux  aînés, 
quoique  les  lettres  n'en  fassent  aucune  mention  (i), 
parce  qu'il  est  juste  que  l'ai  né  ait  le  choix  sur  ce  qui 
peut  être  divisé. 

Et  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  remarquer 
en  passant,  que  toutes  ces  conséquences  sont  autant 
de  traits  éclatans  qui  retracent  tous  les  jours  celte 
idée  non-seulement  noble,  mais  véritable,  que  les 
pairies  sont  créées  sur  le  plan  et  sur  le  modèle  du  fief 
dominant,  c'est-à-dire  de  la  couronne. 

Réunissons  donc  ici  toutes  les  observations  diffé- 
rentes que  nous  croyons  devoir  faire  sur  la  nature  des 
pairies. 

Trois  temps  ,  qu'il  faut  nécessairement  distin- 
guer. 

Un  premier  temps,  dans  lequel  ces  dignités,  ou 

(i)  Il  a  été  jugé  depuis  pour  le  duché  de  Sully,  que  la  di- 
gnité de  pair  devoit  passer  à  ce'.ui  qui  est  l'aîné  de  la  maison, 
quoiqu'il  y  eut  uu  mâle  plus  pioche  du  dernier  possesseur  de 
la  pairie. 

D'Jguesseau.   Tome  IP^.  7 
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celles  qui  leur  ont  servi  de  principe,  étoient  purement 
personnelles. 

Un  second  temps,  dans  lequel  elles  ont  été  pure- 
ment réelles. 

Un  troisième  temps,  où  elles  sont  devenues  mixles. 

Pour  expliquer  ce  terme  de  mixte  ^  nous  avons 
considéré  les  deux  idées  qui  le  composent. 

Nous  les  avons  examinées  séparément  avant  leur 
union,  et  nous  avons  remarqué  que  Iji  pairie  éloit  un 
véritable  oûice,  distingué  des  autres  par  ce  seul  carac- 
tère qu'il  est  accordé  à  toute  une  famille. 

Nous  les  avons  ensuite  considérées  dans  le  temps 
de  leur  union ,  et  nous  vous  avons  montré  qu'il  étoit 
également  absurde  et  impossible  de  feindre  que  la 
dignité  put  être  accessoire  du  fief;  qu'il  seroit  beau- 
coup plus  naturel  de  regarderie  fief  comme  une  suite  et 
une  dépendance  de  l'office,  mais  qu  au  moins  il  falloit 
reconnoître  une  espèce  d'égalité  entre  le  fief  et  l'office. 
De  là  nous  avons  remarqué  la  dépendance  mutuelle 
qui  est  entre  ces  deux  sujets  dont  IJanioii  forme  la 
pairie,  l'impossibilité  de  faire  subsister  l'un  sans 
l'autre;  et  enfin  nous  vous  avons  expliqué  les  propo- 
sitions, qui  sont  des  suites  jiaturelles  de  ces  principes 
et  des  maximes  inviolables  de  la  pairie. 

Voyons  maintenant  quelle  doit  être  l'application 
de  ces  principes  à  l'espèce  particulière  de  cette  cause. 
Mais  avant  que  d'examiner  quelle  doit  être  Tinter- 
prétation  des  lettres  d'érection,  si  on  les  compare 
avec  ces  max  mes,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  nous  arrêter  encore  un  moment  à  considérer 
quelles  sont  les  règles  qu'il  nous  paroit  que  Ton  peut 
suivre  dans  cette  interprétation. 

La  première  règle  que  nous  supposerons  d'abord 
comme  un  principe  inviolable ,  c'est  que  la  dispensa- 
tion  des  grâces  et  des  honneurs  est  une  suite  du 
pouvoir  souverain.  11  ne  s'agit  donc  point  ici  d'agiter 
mal  à  propos  des  questions  inutiles  sur  l'étendue  de 
ce  pouvoir.  Il  ne  s'agit  point  de  savoir  si  le  roi  a  pu 
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faire  ce  que  prétend  M.  de  Luxembourg,  il  est  ques- 
tion de  savoir  s'il  l'a  faitj  et  sans  entreprendre  par 
une  téme'ritë  inexcusable,  de  vouloir  fixer  des  born<,'s 
à  sa  puissance,  réduisons-nous  à  examiner  quelles 
sont  celles  de  sa  volonté. 

Le  second  principe  que  nous  supposerons  encore, 
c'est  que  toutes  les  fois  que  l'intention  du  roi  est 
douteuse,  que  les  termes  des  lettres  peuvent  recevoir 
deux  interprétations  diflerentes,  il  faut  toujours  pré- 
férer celle  qui  est  la  plus  conforme  au  droit  commun 
et  à  l'intérêt  de  l'état. 

Les  rois  prononcent  deux  sortes  d'oracles  égale- 
ment dignes  du  respect  et  de  la  vénération  de  leurs 
sujets. 

Dans  les  uns,  ils  n'envisagent  que  le  bien  général 
de  leur  royaume,  la  félicité  de  leur  peuple,  l'intérêt 
de  leur  monarchie^  et  dans  cette  vue  ils  prescrivent 
des  règles  et  des  maximes  qui  forment  un  droit  com- 
mun et  général  :  dans  les  autres ,  ils  n'envisagent  que 
l'intérêt  particulier  de  quelqu'un  de  leurs  sujets-  mais 
cette  volonté  particulière  s'explique  toujours  par  les 
volontés  générales,  dans  tout  ce  qu'elle  peut  renfermer 
d'obscur.  Non  que  ces  lois  ou  plutôt  ces  privilèges 
singuliers  ne  puissent  quelquefois  et  pour  des  causes 
suftisantes,  déroger  aux  lois  générales;  mais  lorsque 
la  dérogation  n'est  pas  claire^  on  présume  toujours 
dans  le  doute,  que  le  roi  a  voulu  se  conformer  au 
droit  commun  ;  et  quand  les  juges,  suivant  le  pouvoir 
qu'il  leur  confie  lui-même,  osent  prendre  la  liberté 
d'expliquer  ses  volontés,  ce  n'est  pas  pour  les  détruire 
mais  au  contraire  pour  suppléer  par  la  loi  générale, 
ce  qui  peut  manquer  à  la  loi  particulière. 

La  loi  générale  est  claire,  certaine,  évidente  :  la 
loi  particulière  ne  l'est  pas.  Dans  le  doute  ,  on  ne 
suppose  jamais  que  le  roi ,  par  des  termes  qui  peuvent 
être  différemment  interprétés  ,  ait  voulu  changer 
une  loi  utile  et  avantageuse  à  son  royaume.  Il  pou- 
voit  sur  de  grands  motifs,  y  faire  une  exception  par 
une  volonté  claire,   et  exempte   de  toute  sorte  de 
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doute  :  il  ne  l'a  pas  liait,  il  n'est  point  censé  avoir 
vou'u  y  déroger. 

Quelle  conse'quence  prétendons-nous  tirer  de  ces 
deux  principes  généraux  ? 

La  première,  que  si  la  volonté  du  roi  est  claire  et 
évidente ,  il  ne  faut  point  chercher  des  interpréta- 
tions forcées  ,  ni  des  tours  ingénieux,  (jui,  en  con- 
servant les  ternies  de  la  loi ,  en  attaquent  et  en  cor- 
rompent le  sens. 

La  seconde,  que  si  cette  volonté  est  douteuse,  si 
elle  doit  être  interprétée,  c'est  dans  le  droit  commua 
qu'il  faut  en  chercher  l'interprétation  ;  ou  plutôt,  si 
le  roi  n'a  pas  expliqué  clairement  sa  volonté  dans  la 
loi  particulière,  il  faut  avoir  recours  au  roi  lui-même 
dans  la  loi  générale,  et  le  prendre  ensuite  pour  inter- 
prète de  ses  intentions. 

Examinons  donc  d'abord  quels  sont  les  termes 
dans  lesquels  la  pairie  a  été  érigée,  et  voyons  s'ils 
sont  aussi  clairs  et  aussi  évidens  qu'on  a  voulu  vous 
le  persuader. 

Reprenons  ici  les  termes  mêmes  :  Nous  avons 
érigé  le  duché  de  Pinej  en  titre,  nom  et  dignité  de 
pair  de  France ,  pour  notredit  cousin ,  ses  hoirs  et 
successeurs  ,  mâles  et  femelles ,  et  ajans  cause. 

La  première  réflexion  que  nous  faisons  sur  ces 
termes ,  et  qui  nous  paroît  très-importante ,  c'est  qu'il 
n'y  a  aucune  de  toutes  les  expressions  qui  composent 
cette  clause ,  non-seulement  qui  ne  puisse ,  mais  qui 
ne  doive  être  interprétée ,  aucune  qui  ne  puisse  être 
prise  à  la  lettre  et  à  la  rigueur,  aucune  enfin  qui  ne 
renfermât  un  sens  directement  contraire  aux  inten- 
tions du  roi,  si  on  la  prenoit  dans  toute  l'étendue  de  ) 
sa  signification. 

Le  premier  terme  qui  se  présente  dans  cette  clause 
est  celui  à^hoirs  et  de  successeurs. 

Si  on  le  prend  à  la  rigueur,  il  comprend  non- 
seulement  les  descendans  ,  mais  même  les  collaté- 
raux; non-seulement  les  héritiers  légitimes  ,  mais  les 
héritiers  testamentaires;  non-seulement  les  succes- 
seurs à  litre  universel ,  mais  ceux  qui  succèdent  à 
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titre  parliculier.  Cependant  oseroit-on  soutenir  que 
les  collatéraux,  que  les  he'riliers  testamentaires,  que 
tous  les  successeurs  sans  distinction  ;,  sont  appelés  à 
la  pairie  ? 

Les  paroles  qui  suivent,  mâles  et  femelles  ^  ren- 
fermeroient  une  erreur  manifeste,  si  l'on  vouloit  que 
les  uns  et  les  autres  fussent  appelés  concurremment  à 
la  diî^nilé  de  pair.  Il  faut  donc  suppléer  nécessaire- 
ment ce  qui  est  de  la  disposition  du  droit  commun  , 
c'est-à-dire  ,  la  préférence  des  mâles  ;  et  entre  les 
mâles,  ou  même  entre  les  femelles,  le  privilège  de 
l'aînesse  à  l'égard  de  la  pairie. 

Ne  quittons  point  encore  ces  termes  mâles  et 
femelles.  Si  on  les  prend  à  la  rigueur,  dans  quelles 
ab-'urlités  ne  sera-t-on  pas  obligé  de  tomber?  On 
appelle  également  les  mâles  et  les  femelles  au  litre , 
nom  ,  dignité  de  pair  de  France ,  avec  tous  les  /?/v- 
vilèges  ,  prééminences ,  prérogatives  qui  y  sont  atta- 
chés. Si  l'on  s'attache  scrupuleusement  à  la  lettre  , 
que  s'ensuivra-t-il  ?  Il  en  ré>ultera  ,  non  pas  que 
les  filles  pourront  transmettre  la  pairie  à  leurs  maris 
et  à  leuis  enfans  (  il  n'en  est  pas  dit  un  seul  mot 
dans  la  clause),  mais  qu'elles  pourront  ol'es-jiiêmes 
jouir  de  tous  les  droits  qui  sont  attachés  à  la  qualité 
de  pair,  c'est-à-dire,  fju'eUes  auront  méiiie  la  séance 
au  parlement,  et  qu'elles  usurpeiout  des  fonctions 
si  incompatibles  avec  leur  sexe.  Pour  éviter  une  in- 
terprétation si  opposée  à  l'esprit  du  législateur,  il 
faut  donc  avoir  recours  au  dioit  commun,  et  dire 
que  le  roi  n'a  eu  intention  d'accorder  aux  fdies  que 
les  privilèges  dont  elles  él oient  capables.  On  est 
obligé  d'en  convenir  pour  elles  ;  mais  on  soutient 
(|ue  leurs  maris  pourront  les  exercer,  c'est  ce  que 
nous  examinerons  incessamment.  Contentons- nous 
d'observer  ici ,  que  ces  ternies  ne  peu%ent  jamais  être 
pris  à  la  rigueur,  sans  tomber  dans  des  absurdités 
également  contraires  et  à  la  nature  des  pairies,  et  à 
l'esprit  du  prince  qui  accorde  cette  grâce. 

^Le  troisième  terme  que  nous  trouvons  dans  cette 
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clause,  (îst  celui  A'ajans  cause  ;  et  quel  terme  peut 
être  plus  équivoque  ? 

Si  on  le  prend  dans  toute  son  étendue,  il  renfer-> 
iTiera  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  la  terre  de  PJney  , 
à  quelque  titre  que  ce  puisse  être.  Ce  terme  j^énéral 
s'applique  indistinctement  à  toutes  sortes  de  dona- 
taires et  d'acquéreurs,  étrangers,  ou  de  la  famille. 
Tous  ceux  qui  ont  un  titre  légitime  de  possessioq , 
sont  également  compris  sous  le  terme  (\^ayans  cause  ; 
prétendra-t-on  qu'ils  sont  appelés  à  la  pairie? 

Peul-on  soutenir  après  cela  que  ces  lettres  n'ont 
pas  besoin  d'interprétation  ?  Sont-ce  là  ces  termes  si 
clairs,  si  précis,  si  évidens  ,  qu'on  ne  peut  entre- 
prendre d  expliquer  sans  douter  du  pouvoir  et  de 
l'autorité  suprême  du  roi?  Il  n'y  en  a  aucun,  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter  ,  il  n'y  en  a  aucun  qui,  de 
l'aveu  même  de  M.  de  Luxembourg,  ne  doive  rece- 
voir une  interprétation  nécessaire. 

Ce  n'est  donc  pas  une  question  douteuse,  de  savoir 
si  ces  lettres  sont  sujettes  à  interprétation.  Il  ne  s*agit 
plus  que  de  savoir  comment  elles  doivent  être  inter- 
prétées; et  voyons  s'il  est  possible  de  les  concilier 
avec  le  droit  commun. 

Si  Ton  ne  p«ut  trouver  aucun  moyen  de  les  accor- 
der avec  l'esprit  général  du  droit  des  pairies  ,  alors 
on  ne  pourra  douter  que  l'esprit  du  roi  n'ait  été  d'y 
déroger. 

Mais  si,  au  contraire,  on  peut  facilement  accorder 
la  loi  particulière  avec  la  loi  générale;  si,  bien  loin 
que  cette  conciliation  soit  difficile,  elle  est  au  con- 
traire naturelle,  et  préjugée  par  la  disposition  de  vos 
arrêts;  si  les  conséquences  de  l'autre  interprétation 
sont  contraires  à  l'intention  du  roi  et  à  la  nature  des 
offices  ,  dangereuses  pour  l'état  et  pour  la  monar- 
chie, pourra-t-on  hésiter  entre  ces  deux  interpréta- 
tions? Et  nous-mêmes  que  les  fonctions  de  notre 
ministère  obligent  de  consacrer  particulièrement 
notre  voix  à  la  défense  des  maximes  fondamentales 
de  l'état,  et  des  droits  sacrés  de  la  couronne,  pour- 
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rons-nous  balancer  un  moment  entre  deux  partis  si 


)Oses  ? 


Toute  la  difficulté  de  celte  cause  se  renferme  donc 
dans  ce  seul  point  :  quelle  est  l'inlerpre'tation  la  plus 
naturelle  et  la  plus  conforme  aux  intérêts  du  roi , 
qu'on  puisse  donner  à  ces  lettres. 

C'est  où  nous  nous  réduisons,  après  tous  les  prin- 
cipes que  nous  vous  avons  rappelés  sur  le  véritable 
état  de  cette  contestation. 

Nous  ne  répéterons  rien  des  maximes  que  nous 
avons  expliquées. 

Les  deux  parties  qui  composent  la  pairie  sont  de 
droit  commun  masculines ,  mais  avec  cette  différence 
que  le  fief  ne  l'est  que  par  une  loi  positive ,  au  lieu 
que  l'office  l'est  par  une  loi  qu'on  peut  appeler  na- 
turelle. 

Le  fief  peut  subsister  sans  que  la  di^^nité  subsiste , 
puisque  leur  union  n'empêche  pas  qu'ils  ne  con- 
servent leur  nature  différente;  mais  dès  le  moment 
qu'ils  sont  séparés  ,  leur  division  détruit  la  pairie 
que  leur  union  avoil  formée. 

Tel  est  en  peu  de  paroles  le  droit  commun;  voyons 
maintenant  si  l'on  ne  peut  pas  interpréter  les  lettres 
d'érection  d'une  manière  qui  s'accorde  parfaitement 
avec  ce  principe? 

Il  n'y  a  que  deux  clauses  qui  semblent  résister 
ouvertement  à  Tesprit  du  droit  commun;  l'une  est 
celle  qui  érii,'e  le  duché  en  pairie;  l'autre  est  celle 
qui  déroge  à  l'édit  de  i566,  et  aux  autres  ordon- 
nances qui  prononcent  en  ce  cas  la  réunion  au  domaine 
de  la  couronne. 

Commençons  par  la  dernière ,  comme  la  plus 
simple  et  la  plus  facile. 

Peut-on  soutenir,  que  parce  que  le  roi  fait  cesser 
en  faveur  de  François  de  Luxerabourj^  et  de  ses  des- 
cendans,  la  rigueur  de  ses  édits,  il  ait  prétendu  par 
là  faire  passer  la  pairie  de  fille  en  fille ,  comme  elle 
auroit  passé  sans  cela  de  maie  en  mâle  ? 

Nous  croyons,  Messieurs,  qu'il  faudroit  ignorer 
presque  entièrement  et  la  nature  des  pairies  et  la 
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disposition  cles  ordonnances  qui  prononcent  la  réu- 
nion des  terres  de'core'es  du  titre  de  duché,  pour  pou- 
Toir  faire  cette  objection. 

Distini^Qons  toujours  deux  parties  dans  la  pairie, 
le  domaine  de  la  Une  qui  en  est  le  sujet  réel,  et  la 
dignité  qui  appartient  au  sujet  personnel. 

Telle  est  la  loi  de  l'érection  des  duchés ,  que  le 
prince  commence  par  réunir  pour  un  moment  à  son 
domaine  les  terres  qu'il  veut  élever  à  cet  honneur.  Il 
se:ub:e  que  sans  cela  elles  seroient  indignes  de  cette 
noble  prérogative.  Possédées  par  les  particuliers  , 
eJJes  contractent  une  espèce  d'incapacité  d'être  hono- 
rées de  ce  titre;  il  faut  qu'elles  retournent  dans  les 
mains  du  roi,  et  qu'elles  acquièrent  par  là  ce  degré 
de  perfection,  qui  n'étoit  aul refois  accordé  qu'aux 
démembreraens  que  le  roi  faisoit  lui-même  de  son 
domaine. 

C'est  sur  ces  principes  qu'est  fondée  la  loi  de  la 
réunion;  on  considère  les  duchés  comme  une  espèce 
d'apanage  séparé  pour  un  temps  du  p£^trimoine  sacré 
de  nos  rois,  mais  qui  conserve  toujours  sa  première 
nature.  Il  tend  à  y  rentrer  ^  et  à  suivre  les  mêmes  lois 
que  le  domaine  de  la  couronne. 

Mais,  parce  que  celte  condition  paroissoit  souvent 
rigoureuse  à  ceux  que  le  roi  honoroit  de  la  qualité 
de  duc,  ils  ont  presque  toujours  obtenu  de  la  bonté 
du  roi  une  dérogation  formelle  à  cette  espèce  de  ser- 
vitude; et  l'on  a  eu  raison  de  vous  dire  qu'il  ne  se 
trouve  presque  point  d'exemple  où  l'on  ait  exécuté  à 
la  rigueur  l'ordonnance  sévère  de  la  réunion. 

Après  cela,  il  n'est  pas  difficile  de  juger  quel  doit 
être  l'effet  de  la  dérogation  que  le  roi  veut  bien  faire 
il  ces  lois,  en  érigeant  une  terre  en  pairie. 

Comme  la  loi  ne  considère  que  la  propriété  de  la 
terre,  la  dérogation  à  celte  loi  est  limitée  à  cet  unique 
objet  ;  le  roi  n'a  point  intention  de  perpétuer  par  là 
une  dignité  qui  ne  peut  convenir  qu'aux  seuls  mâles. 
Il  veut  simplement  empêcher  que  son  bienfait  ne 
devienne  onéreux  à  ceux  qu'il  honore  de  ses  grâces, 
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et  que  les  successeurs  de  celui  iju'il  a  élevé  à  la  di- 
gnité (le  pair  de  France,  ne  puissent  justement  lui 
reprocher  un  jour  qu'il  a  sacrifié  leurs  biens  et  leurs 
intéréls  à  son  ambition  et  à  sa  grandeur  particulière. 
En  un  mot,  il  ne  donne  aucun  nouveau  droit,  aux 
filles  ni  à  leurs  descendans,  il  les  met  seulement  à 
couvert  d'une  perte  dont  elles  étoient  menacées  ;  et 
l'on  peut  justement  leur  appliquer,  en  ce  cas,  ces 
paroles  de  Justinien  :  Non  eiiini  pro  lucro  f hibernas 
mulieres;  seci  ne  damnum  patiantar ,  suisque  rébus 
defraudentur ,  curcftnus. 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  le  véritable  esprit  et 
l'unique  motit"  de  cette  dérogation.  Elle  ne  rc^'ariie 
que  la  propriété  de  la  terre,  et  non  pas  la  conser- 
vation de  la  dignité. 

Mais  si  cette  clause  ne  suffît  pas  pour  appeler  les 
femmes  à  une  qualité  que  la  narure  leur  refuse, 
vnjons  si  la  première  ne  leur  sera  pas  jdris  iavoiable, 
ou  SI  elle  pourra  toujours  s'expliquer  et  ^e  limiter  par 
l'autorité  du  droit  commun. 

Il  semble  d'abord  que  rien  ne  soit  plus  précis  que 
ces  fermes, /?ow/'  noti-edil  cousin  ,  ses  hoirs,  succeS" 
senrs ,  mâles  et  femelles  ,  et  ajans  cause;  c'est  sur 
cela  que  Ion  se  récrie,  et  que  l'on  demande  où  peut 
être  la  difficulté. 

Cependant ,  il  nous  paroît  que  ces  mêmes  expres- 
sions peuvent  recevoir  plusieurs  interprétations  dif- 
férentes; et  pour  vous  les  proposer. 

Considérons  d'abord  cette  clause  dans  le  premier 
degré;  examinons-là  ensuite  dans  le  second,  c'est-à- 
dire,  dans  la  personne  de  la  fille  de  la  fille,  et  tâchons 
d'en  développer  et  l'esprit  et  les  conséquences. 

Nous  avons  déjà  supposé  pour  principe,  que  la 
pairie  renferme  et  des  droits  réels  et  des  droits  per- 
sonnels. 

Des  droits  réels  que  des  femmes  peuvent  posséder, 
le  droit  de  haute-justice,  de  ressort  en  la  cour,  de 
mouvance  immédiate  de  la  couronne. 

D^s  droits  personnels,  c'est-à-dire,  un  véritable 
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office,  grand  par  son  élévation,  important  par  ses 
fonctions,  dont  elles  ne  peuvent  être  capables. 

Le  terme  de  pairie  est  donc  équivoque;  dans  quel 
sens  l'appliquerons-nous  aux  femmes?  Dira-t-on  que 
le  roi  a  voulu  leur  conférer  par  ces  lettres,  non-seu- 
lement les  droits  que  l'on  peut  appeler  la  pairie 
réelle,  dont  elles  pou  voient  être  capables,  mais  même 
la  pairie  personnelle  j  dont  elles  sont  absolument 
exclues  par  leur  sexe  ? 

La  première  de  ces  interprétations  s'accorde  avec 
le  droit  commun;  la  seconde  y  résiste  ouvertement. 

La  première  est  condamnée  par  les  motifs  mêmes 
de  l'érection.  La  grandeur  passée  de  la  maison  de 
Luxembourg,  \es  services  importans  qu'elle  a  rendus 
à  l'état,  la  perte  du  duché  tle  Luxembourg,  que  l'on 
qualifie  sans  aucun  fondement  et  contre  les  intérêts 
du  roi,  de  fief  de  l'empire^  mais  que  l'on  appelle  en 
même  temps  un  Jief  salique  et  masculin  :  toutes  ces 
ronsidérations  ont  -  elles  quelque  application  aux 
femmes  ?  Est-ce  par  elles  que  la  maison  de  Luxem- 
bourg a  été  si  florissante?  Est-ce  par  elles  qu'elle  a 
rendu  de  si  importans  services  à  l'état?  Enfin  étoil- 
il  bien  convenable  pour  réparer  la  perte  d'un  fief 
masculin  ,  de  faire  non-seulement  un  fief  féminin  , 
mais  une  dignité  femelle?  Que  le  roi ,  si  l'on  veut ,  ait 
eu  en  vue  de  récompenser  les  services  de  François  de 
Luxembourg  dans  la  personne  de  ses  filles  comme 
dans  celle  de  ses  enfans  mâles  :  mais  n'auroient-elles 
pas  un  assez  grand  avantage  de  posséder  une  terre 
éi-îgée  en  duché,  en  jouissant  des  droits  réels  d'une 
pairie?  Faut-il  qu'on  y  ajoute  encore,  au  mépris  des 
lois  les  plus  inviolables  de  l'état,  la  transmission  d'un 
office  qui  se  réunit  de  plein  droit  à  la  couronne,  par 
le  défaut  de  sujets  capables  de  le  remplir  ? 

Enfin ,  la  première  interprétation  de  ces  lettres , 
qui  réduit  la  pairie  en  la  personne  des  femmes  aux 
simples  droits  réels,  est  non-seulement  conforme  au 
droit  commun  ,  conforme  aux  motifs  des  lettres  d'érec- 
tion; nous  allons  plus  loin,  et  nous  croyons  qu'il  est 
aisé  de  faire  voir  qu'elle  est  même  la  seule  juste  et 
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véritable  dans  un  cas  qui  peut  arriver  très-souvent  j 
en  sorte  que  ce  nVst  pas  tant  une  explication  spé- 
cieuse et  vraisemblable,  qu'une  interprétation  unique 
et  nécessaire. 

Supposons  que  la  fille  d'un  pair  de  France  ne  se 
marie  point ,  il  est  sans  difdcullé  que  les  termes  des 
lettres  en  sa  faveur  ne  lui  donneroient  jamais  que  la 
simple  jouissance  des  droits  réels  :  il  est  constant  que 
son  sexe,  que  les  lois,  que  l'usage  du  royaume  lui 
inlerdiroient  pour  toujours  l'exercice  des  dignités  et 
des  fonctions  importantes  qui  composent  la  pairie 
personnelle,  et  par  conséquent  qu'on  sera  obligé  de 
ne  reconnoître  en  sa  personne  qu'une  pairie  pure- 
ment réelle. 

Mais  on  prétend  ,  et  c'est  ici,  Messieurs  ,  l'unique 
pœud  de  la  difficulté,  qu'à  la  vérité  jusqu'à  ce  que  la 
fille  d'un  pair  soit  mariée  ,  elle  ne  jouit  que  des 
droits  réels,  mais  que  la  pairie  personnelle  n'est  pas 
encore  éteinte j  elle  est,  dit-on,  suspendue  pour  un 
temps  •  elle  dort ,  si  nous  osons  nous  servir  de  ce 
terme,  et  elle  attend  pour  se  réveiller,  que  la  femme 
qui  la  possède  ait  transmis,  ou  la  possession,  ou  la 
propriété  de  la  terre  dans  la  personne  d'un  sujet  qui 
ne  soit  pas  moins  capable  d'exercer  les  droits  person- 
nels que  de  jouir  des  droits  réels. 

Premièrement,  nous  demanderions  volontiers  si 
ce  n'est  pas  là  une  véritable  interprétation,  et  même 
une  extension  des  lettres  d'crection.  Est-il  dit  dans 
ces  lettres  que  la  femme  pourra  communiquer  à  son 
mari  un  droit  qu'elle  n'a  point  elle-même,  sur  le 
fondement  de  cette  propriété  prétendue  de  l'office 
qui  rési  'e  en  sa  personne?  Et  dès  le  moment  que 
l'on  est  forcé  de  reconnoître  que  c'est  une  interpré- 
tation ,  pourquoi  la  préférera-t-on  à  celle  qui  s'accorde 
également  avec  les  lois  générales  et  particulières, 
c'est-à-dire  avec  le  droit  commun  du  royaume,  et  le 
droit  singulier  qui  se  tire  des  motifs  de  l'érection  ^ 
Pourquoi  voudra-t-on  que  lorsqu'une  fois  le  sens 
des  lettres  est  rempli ,  lorsqu'il  est  consommé  par  la 
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jouissance  des  tlroils  réels,  qui  seuls  peuveût  con- 
venir à  une  lemine,  Dn  clierclie  encore  à  laiie  revivre 
en  laveur  d'une  nouvelle  famille  ,  une  pairie  person- 
neilf  qui  n'est  accordée  qu'à  lancienne,  et  finit  en 
la  personne  de  la  fille  ? 

Mais  ne  nous  contentons  pas  de  cette  première 
re'ponse.  Tâchons  de  pénétrer  plus  avant  dans  les 
eflets  de  celte  interprétation  •  et  sans  vouloir  relever 
ici  ce  qui  vous  a  été  observé  ,  qu'il  est  absurde  qu'un 
mari  emprunte  la  dignité  de  sa  femme;  sans  nous 
arrêter  à  examiner  dans  quel  cas  cette  maxime  doit 
avoir  lieu,  attachons-nous  à  une  seule  proposition 
qui  renferme  tout  ce  que  l'on  peut  dire  sur  cette 
matière. 

Ou  l'on  dira  que  le  mari  est  expressément  appelé 
par  lis  lettres  d'érection  ,  ou  l'on  conviencira  qu'il  ne 
l'est  point,  et  qu'il  ne  p  ut  aspirer  à  la  qualité  de 
pair  de  France  que  par  cet!e  communication  de  tous 
les  droits  diviris  et  humains,  fondée  sur  le  nœud 
sacré  et  indissoluble  du  mariage.  Nous  croyons  qu'il 
n'y  a  point  de  milieu  entre  ces  deux  opinions,  et  que 
le  mari  ne  peut  avoir  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
titres. 

Si  l'on  peut  donc  prouver  que  le  mari  n'est  point 
expressément  appelé  par  les  lettres  d'érection  ,  si 
l'on  peut  «lémontrer  qu'il  seroit  également  absurde 
et  impossible  que  la  femme  lui  communiquai  la  di- 
gnité éminenle  de  pair,  ne  pourra-t-on  pas  conclure 
avec  justK  e,  que  le  mari  ni  ses  descendans  ne  peuvent 
janiais  être  admis  à  l'exercice  de  la  pairie  person- 
nelle, sans  un  nouveau  choix  du  roi,  et  sans  un 
nouveau  caractère  pubiic  ? 

Examinons  donc  attentivement  ces  deux  propo- 
s'tions.  Le  mari  est-il  compris  expressément  dans  le 
nombre  de  ceux  que  le  roi  appelle  aux  fonctions  de 
pair  de  France?  Le  mari  peut-il  y  aspirer  en  vertu 
du  seul  titre  de  mariage  ? 

Le  seul  terme  par  lequel  on  prétend  soutenir  que 
les  maris  ont  part  à  la  grâce  du  prince,  est  celui 
ài'ajant  cause.  Mais  pourra-t-on  se  persuader  qu'une 
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expression  si  vague  porte  avec  elle  ce  caraolère  o 
choix  qui  est  si  ne'cessaiie  pour  f.tire  passer  un  oùice 
de  pair  d'une  famille  dans  une  autre? 

Ce  terme  à!ajans  cause  doit  être  interprëlé  (  nous 
l'avons  de'jà  dit);  sans  cela  il  ne  seroit  pas  moins 
favorable  aux  donataiies  e"  aux  ac(juei eurs  étrangers 
qu'au  mari  même.  Mais  s'il  faut  Tnlorpreter ,  ne 
doit-on  pas  l'appliquer  uniquement  suivant  l'esprit 
et  l'intention  du  le'gislateur,  aux  descendaus  qui  ue 
sont  point  héritiers  ,  mats  qui  sont  simplement  ayaiis 
Cfl?/i'(?  en  qualité  de  Donataires ,  de  créanciers,  etc. 
Ne  voit-on  pas  même  que  dans  la  plupart  des  endroits 
où  ce  terme  est  employé  dins  les  lettres  d'éicction  de 
Piney  en  duché  et  en  pairie,  il  suit  immé  liate  nent 
le  mot  de  successeurs  ,  et  non  pas  celui  dejemellcs, 
et  par  conséquent  que  l'on  a  voulu  comprejidre  dans 
cette  expression,  non  pas  les  maris,  mais  cette  espèce 
de  successeurs  qu'on  désigne  ordinairement  par  le 
nom  d'ajans  cause. 

On  a  voulu  prévenir  un  inconvénient  trop  ordi- 
naire dans  les  grandes  maisons.  S  il  falîoit  que  le  fils 
d'un  pair  fût  toujours  son  héritier  pour  êlre  pair  de 
France;  si  la  succession  honorable  ne  pou"  oit  jamais 
être  ni  distinguée  ni  séparée  delà  succes.NÎon  utile, 
combien  d'enfans  seroient  privés  de  Ja  di;;nité  de 
leurs  pères?  Le  même  titre  d'héritier,  qui  leur  don- 
neroit  le  nom  de  pair,  leur  ôlcroit  souvent  la  pairie, 
en  les  exposant  aux  poursuites  rigoureuses  des  créan- 
ciers de  leur  maison.  C'est  pour  cela  principalement, 
et  pour  d'autres  considérations  semblables,  qu'on 
leur  a  permis  de  succéder  à  la  pairie  en  qualité 
d'ajans  cause.  N'en  cherchons  point  les  exemples 
ailleurs  que  dans  cette  affaire.  En  quelle  qualité 
M.  de  Luxembourg  paroît-il  dans  votre  audience, 
pour  être  reçu  en  la  dignité  de  pair,  si  ce  n'est 
comme  donataire,  et  par  conséquent  comme  ayant 
cause?  Pourroit-il  même  prendre  un  autre  titre  sui- 
vant ses  propres  principes,  puiscjue  Madame  sa  mère 
est  encore  vivante? 

Tel  est  le  véritable  sens  et  la  juste  signification  du 
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terme  d^ a)  ant  cause;  mais  vouloir  l'étendre  et  l'ap- 
pliquer au  rnari,  c'est  une  interprétation  superflue 
dès  le  moment  que  le  sens  des  lettres  est  une  ibis 
rempli. 

Si  cette  interprétation  étoit  nécessaire,  c'est-à-dire , 
si  ce  terme  cVajant  cause  étoit  tellement  limité  à  la 
qualité  de  mari,  qu'on  ne  pût  jamais  l'entendre  que 
de  sa  personne,  alors  nous  avouerions  sans  peine  , 
que  par  ce  terme  seul  les  maris  seroient  compris  dans 
l'intention  du  roi ,  et  appelés  à  la  pairie.  Mais  dès  le 
moment  que  cette  expression  reçoit  un  autre  sens  et 
plus  juste  et  plus  naturel,  pourquoi  voudra-t-on  lui 
donner  une  interprétation  forcée?  Et  dans  quelle 
A^ue?  Pour  attaquer  le  droit  commun,  pour  perpé- 
tuer les  dii^uités  qu'il  est  de  l'intérêt  du  roi  de  ne 
pas  rendre  immortelles  j  pour  transmettre  sans  choix, 
sans  caractère,  sans  autorité  publique,  une  fonction 
importante  et  un  office  éminent. 

Que  si  l'on  soutient  que  quoique  les  maris  ne 
soient  point  expressément  appelés  par  le  terme 
à^ ayons  cause  _,  le  titre  du  mariage  est  si  favorable  , 
qu'il  peut  leur  communiquer  de  plein  droit  les  avan- 
tages personnels  de  la  pairie  ,  nous  demanderons 
alors  sous  quel  prétexte  se  fait  cette  transmission. 

La  femme  ne  peut  transmettre  la  pairie  à  son  mari 
que  sous  deux  prétextes  différens;  ou  comme  ayant 
droit  d'en  exercer  elle-même  les  fonctions,  mais  ce 
premier  prétexte  peut-il  même  être  proposé  ?  ou 
parce  qu'elle  lui  transfère  une  espèce  de  propriété, 
un  domaine  civil  du  fief  auquel  la  pairie  est  atta- 
chée. 

Quelque  spécieux  que  soit  ce  dernier  prétexte  , 
nous  croyons  l'avoir  détruit  par  avance,  quand  nous 
avons  montré  que  la  pairie  ne  peut  être  considérée 
comme  l'accessoire  de  la  terre  ;  que  les  exemples 
anciens  ne  peuvent  plus  être  tirés  à  conséquence, 
parce  que  le  principe  général  de  la  réalité  est  aboli, 
et  que  la  simple  possession  de  la  terre  ne  peut  plus 
imprimer  le  caractère  d'oflicier ,  que  le  roi  seul  a 
droit  de  donner  dans  ses  états. 
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Or,  qu'est  ce  que  la  femme  donne  re'ellement  et 
véritablement  à  son  mari,  si  ce  n'est  la  garde,  la 
jouissance,  l'administration,  tout  au  plus  le  domaine 
civil  de  la  pairie  réelle  ,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
terre  même  avec  ses  prérogatives. 

Le  mari  n'est  que  le  possesseur  ou  le  proprié- 
taire passager  du  fief,  et  nous  avons  montré  que  cette 
qualité  n'est  pas  un  titre  suffisant ,  si  l'on  n'y  joint 
encore  l'avantage  d'être  choisi  par  le  roi.  Nous  avons 
comparé  la  terre  qui  sert  de  sujet  réel  à  la  pairie, 
avec  la  propriété  des  offices  vénaux;  et  de  même 
qu'une  femme  ne  sauroit  transmettre  à  son  mari  le 
caractère  d'officier ,  quoiqu'elle  puisse  lui  donner  la 
propriété  de  l'office,  nous  avons  cru  par  une  raison 
semblable,  que  la  fille  d'un  duc  et  pair  pouvoit  bien 
porter  en  dot  à  son  mari  la  propriété  du  fief,  mais 
t|u'elle  ne  pouvoit  jamais  lui  attribuer  le  caractère 
et  les  fonctions  de  pair  de  France. 

Joignons  à  ces  réflexions  une  conséquence  absurde, 
qui  seroit  néanmoins  une  conséquence  naturelle  du 
principe  contraire. 

Supposons  que  par  le  contrat  de  mariage  la  femme 
conserve,  comme  cela  arrive  tous  les  jours  ,  non-seu- 
lement la  propriété  naturelle,  mais  le  domaine  civil 
et  la  libre  administration  de  sa  dot ,  en  sorte  que  la 
possession  des  fiefs  ne  passe  dans  la  personne  du 
mari  ,  suivant  l'expression  de  M.^  Charles  Dumou- 
lin, T*iec  verè ,  nec  Jîctè ,  iiec  interprétative. 

Alors  ,  si  l'on  s'attache  à  la  maxime  qui  regarde 
la  pairie  personnelle  comme  un  accessoire  du  fief, 
il  est  certain  que  le  nom  de  mari  sera  un  titre  inutile 
pour  aspirer  à  la  tlignité  de  pair. 

Ce  n  est  donc  point  le  nœud  sacré  du  mariage  qui 
est  le  fondement  de  celte  transmission  de  la  pairie, 
qu'on  suppose  sans  aucune  raison  ,  puisque  l'on  peut 
être  mari  sans  être  pair  :  c'est  uniquement  la  posses- 
sion du  fief  et  de  la  terre  qui  donne  ce  titre  j  le  mari 
est  donc  réduit  à  la  qualité  de  simple  possesseur,  et 
fera-t-on  dépendre  de  celte  qualité  la  continuation 
d'une  dignité  si  élesée?  Allachera-t-on  le  sort  et  la 
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durée  de  cet  office  éuilnent  aux  clauses  et  aux  con- 
ventions particulières  d'un  contrat  de  mariage?  Si  la 
femme  ne  juge  pas  à  propos  de  confier  à  son  mai*! 
ladministralion  de  sa  dot,  il  ne  sera  point  pair  de 
France  ;  et  s'il  est  pair  ,  il  n'en  sera  redevable  qu'à 
la  facilite'  que  sa  femme  aura  eue  de  consentir  qu'il 
jouisse  de  ses  fiefs,  et  qu'il  en  soit  considéré  comme 
le  véritable  propriétaire. 

En  cet  étal,  quel  sera  donc  le  titre  du  mari  et  de 
ses  dcscentlans?  11  n'est  point  appelé  par  luj-tnéme  j 
la  loi  du  mariage  peut  bien  lui  donner  en  certain  cas 
la  propriété  civile  du  fief,  mais  jamais  l'exercice  de 
la  pairie  personnelle;  vous  venez  de  voir  quelles  se- 
roient  les  conséquences  absurdes  du  principe  con- 
traire. 

Quelque  justes  que  paroissent  toutes  ces  maximes, 
nous  ne  vous  les  proposerions  tiéanmoins  qu'en  trem- 
blant ,  si  nos  rois  mêmes  ne  les  avoient  établies  lors- 
qu'ils ont  commencé  à  introduire  l'usage  des  nouvelles 
lettres  que  les  maris  ont  toujours  obtenues  depuis 
cent  vingt  ans ,  pour  être  reçus  dans  la  dignité  de 
pair  de  Franre. 

Ils  ont  remarqué  par  là  que  les  termes  de  Jemelles 
qui  avoient  éié  insérés  dans  quelques  lettres  d'érec- 
ton,  ne  pouvoient  jamais  s'interpréter  que  des  droits 
réels  de  Ja  pairie,  et  que  pour  les  étendre  aux  droits 
personnels  ,  il  falloit  avoir  recours ,  non  pas  à  la  pure 
justice,   mais  à  la  bonté  du  souverain. 

Enfin,  on  a  tellement  reconnu  la  vérité  des  prin- 
cipes que  nous  vous  avons  proposés,  que  lorsque, 
dans  ces  derniers  temps  ,  le  roi  a  bien  voulu  ériger 
un  duché  en  faveur  d'une  tille ,  on  a  cru  devoir  com- 
premlre  expressément  dans  la  grâce,  le  mari  qu'elle 
pourroit  épouser  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  pratiqué  à 
l'égard  du  duché  d'Humières. 

Si  l'on  a  ]ugé  cette  précaution  nécessaire  quand  il 
ne  s'agissoit  que  d'un  simple  duché,  qui  pourra  croire 
que  la  transmission  des  pairies  doive  être  plus  facile, 
que  le  choix  du  roi  y  soit  moins  nécessaire,  et  que  la 
continuation  en  soit  plus  favorable? 
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C'est  en  vain  qu'on  voudroit  opposer  à  tant  de 
raisons  décisives  l'exemple  des  mineurs  et  des  imbé- 
ciiles,  qui,  quoique  incapables  d'exercer  les  fonctions 
personnelles  de  la  pairie ,  ne  laissent  pas  de  les  trans- 
mettre à  leur  postérité. 

Quelle  comparaison  peut-on  faire  entre  une  inca- 
pacité passagère  et  une  incapacité  essentielle ,  entre 
une  infirmité  qui  laisse  subsister  au  moins  le  fonds 
et  le  principe  de  la  dignité,  et  un  défaut  naturel, 
invincible ,  irréparable  ,  qui  détruit  les  premiers 
fondemens  de  la  pairie  personnelle? 

Mais  d'ailleurs,  il  n'est  pas  vrai  qu'un  mineur, 
qu'uni  mbécille  transmettent,  à  proprement  parler,  la 
dignité  de  pair  à  leurs  enfans.  Les  enfans  ne  reçoi- 
vent point ,  comme  nous  Tavons  déjà  dit ,  cette  im- 
portante dignité  des  mains  de  leurs  pères  •  ils  la 
reçoivent,  comme  eux,  des  mains  du  roi.  L'incapa- 
cité personnelle  de  leurs  pères  peut  bien  différer  le 
temps  où  ils  jouiront  librement  de  cette  dignité , 
mais  non  pas  éteindre  la  dignité  même;  au  lieu  que 
dans  la  personne  de  la  femme,  deux  obstacles  invin- 
cibles s'opposent  à  la  communication  de  la  pairie  : 
le  premier  est  son  incapacité  naturelle  ;  et  le  second, 
le  défaut  de  choix  et  de  caractère  dans  la  personne 
de  ceux  auxquels  elle  pourroit  transmettre  cette 
dignité. 

La  seule  objection  qu'on  feroit  avec  quelque  ap- 
parence de  raison ,  est  celle  que  l'on  peut  tirer  de 
l'exemple  de  Léon  d'Albert. 

Nous  n'examinerons  point  ici ,  pour  y  répondre  , 
s'il  est  vrai  qu'il  ait  joui  de  l'ancien  rang  ;  et  qu'il 
ait  été  assis  dans  le  lit  de  justice  de  1621  ,  immédia- 
tement après  M.  le  duc  d'Uzès ,  ou  si  au  contraire 
les  rangs  ont  été  confondus  dans  cette  cérémonie  j 
en  sorte  que  si  M.  d'Albert  a  précédé  les  ducs  dont 
les  pairies  étoient  antérieures  à  son  mariage  ,  il  a  été 
précédé  en  même  temps  par  M.  le  duc  de  Rets ,  dont 
la  pairie  éloit  constamment  postérieure  à  celle  de 
Piney. 

D'Jguesseau.   Tome  Jf^.  8  ^ 
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L'obscurité  ou  l'incertitude  de  ce  fait  est  aug- 
mentée depuis  la  plaidoirie  de  cette  cause  :  si  l'on  ea 
croit  le  registre  de  la  cour,  c'est  M.  le  duc  de  Rets 
qui  a  été  assis  au-dessus  de  Léon  d'Albert,  et  par 
conséquent  on  n'a  point  suivi  le  rang  des  érections  : 
si  l'on  ajoute  foi  au  contraire  à  une  feuille  qui  se 
trouve  dans  les  basses  du  greffe,  et  que  l'on  veut 
faire  passer  pour  la  minute  de  ce  lit  de  justice  ,  ce 
sera  au  contraire  le  duc  d'Uzès  qui  aura  précédé 
Léon  d'Albert ,  et  par  conséquent  l'ordre  des  érec- 
tions a  élé  conservé. 

Mais  quoique  ce  dernier  fait  paroisse  plus  vraisem- 
blable ,  il  s'en  faut  bien  néanmoins  qu'il  soit  entière- 
ment assuré. 

Ce  que  l'on  appelle  la  minute  du  lit  de  justice  , 
est  une  simple  copie  volante  ,  qui  n'est  point  écrite 
de  la  main  du  principal  commis  au  greffe  ,  qui  n'est 
ni  visée  par  M.  le  cliancelier,  ni  signée  par  aucun 
officier  qui  ait  un  caractère  public.  En  cet  état,  il 
faut  convenir  que  si  l'on  révoque  en  doute  l'autorité 
^u  registre,  on  ne  peut  pas  au  moins  tirer  des  con- 
séquences plus  certaines  de  la  feuille  que  l'on  rap- 
porte ,  et  qu'ainsi  la  séance  de  Léon  d'Albert  est 
encore  plus  douteuse  qu'elle  ne  Fa  été  jusqu'à 
présent. 

Sans  nous  arrêter  davantage  à  l'etamen  de  ce  fait, 
attachons-nous  à  deux  réponses  qui  paroissent  beau- 
coup plus  solides. 

L'une,  que  nous  ne  voyons  point  que  le  droit  de 
Léon  d'Albert  ait  jamais  été  contesté.  Il  a  été  reçu 
sans  aucune  opposition. Quelles  furent  alors  les  raisons 
ilu  silence  des  autres  pairs?  C'est  ce  que  nous  ne 
voulons  point  rechercher:  il  est  toujours  certain  que 
ce  ne  fut  pas  la  défiance  absolue  de  leurs  droits  ; 
puisque  ce  n'étoit  plus  une  maxime  constante  que  le 
mari  pouvoit  être  reçu  pair  du  chef  de  sa  femme  ; 
puisque  soixante  ans  auparavant,  M.  de  Nevers  avoit 
cru  qu'il  étoit  nécessaire  d'obtenir  des  lettres  de 
continuation  ;  puisque  le  rang  de  l'ancienne  érectio» 
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lui  a  voit  elé  contesté  par  M.  le  conne'table  rie  Mont- 
morency 3  puisqu'enfin  la  question  étoit  encore  indé- 
cise et  pendante  en  la  cour.  Dans  cetéfat,  pourra-t-on 
se  persuader  que  Messieurs  les  ducs  et  pairs,  intéres- 
sés à  conserver  leur  rang,  eussent  abandonné  leurs 
droits  par  le  défaut  de  moyens  pour  le  soutenir? 

Nous  ne  croyons  donc  pas  que  cet  exemple  puisse 
être  tiré  à  consé([ueuce,  exemple  unique,  non  con- 
testé depuis  que  la  question  a  été  une  fois  agitée. 
Quelle  peut  être  son  autorité? 

Mais  d'ailleurs ,  quelque  faveur  que  pût  avoir  Léon 
d'Albert ,  crut-il  pouvoir  se  dispenser  d'obtenir  des 
lettres  du  roi  pour  être  reçu?  Il  est  vrai  qu'elles 
sont  dressées  avec  toutes  les  précautions  imaginables , 
pour  ne  point  donner  lieu  de  présumer  que  l'ancienne 
pairie  fût  éteinte  :  on  y  expose  sans  fondement ,  que 
Léon  d'Albert  étoit  duc  et  pair  du  chef  de  sa  femme, 
comme  ayant  cause  d'elle  ,  suivant  les  lois  générales 
du  royaume  ^  et  suivant  la  coutume  particulière  des 
lieux  où  la  pairie  est  située;  cependant  rien  n'éloit 
moins  favorable  à  sa  prétention  que  l'esprit  général 
de  nos  ordonnances  ;  rien  de  plus  opposé  que  la 
coutume  de  Ghaumont ,  qui  n'établit  aucun  droit 
d'aînesse  entre  les  filles.  Ainsi ,  pour  suivre  à  la  ri- 
gueur la  disposition  de  cette  coutume,  il  auroit  fallu 
partager  la  terre  de  Piney  entre  Marguerite  et  Liesse 
de  Luxembourg,  et  par  conséquent  anéantir  la  pairie. 

C'est  néanmoins  sur  cette  fausse  exposition  que  les 
lettres  sont  accordées  ;  mais  enfin  ce  sont  toujours 
des  lettres  nouvelles,  lettres  que  l'on  a  jugées  néces- 
saires ,  lettres  que  jamais  le  fils  d'un  pair  de  France 
ne  prend  soin  d'obtenir,  lettres  enfin  qui  marquent 
que  la  continuation  de  la  pairie  ne  se  fait  point  de 
plein  droit ,  et  qu'en  quelques  termes  qu'elles  soient 
conçues  ,  nous  ne  pouvons  ,  suivant  les  véritables 
intérêts  du  roi  et  de  l'état ,  les  regarder  que  comme 
un  nouveau  titre  et  de  nouvelles  provisions. 

Mais  enfin ,  supposons  ici,  contre  toutes  les  maximes 
que  nous  avons  établies,  supposons  que  la  fille  d'un 
duc  et  pair  puisse  communiquer   à  son  mari  une 
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dii^nité  qu'elle  n'a  point  ;  oublions  la  nature  âeè 
otilces  ;  poussons  la  liction  aussi  loin  qu'on  veut  la 
porter,  el  reconnoissons  pour  un  moment  que,  dans 
le  premier  degré  ,  on  peut  admettre  à  cette  haute 
dignité  le  mari  de  la  fille  d'un  pair  de  France  ,  et 
ses  descendans  :  ne  faudroit-il  pas  arrêter,  au  moins 
en  sa  personne ,  le  progrès  de  cette  fiction  ?  C'est  la 
seconde  difficulté  que  nous  avons  à  examiner  sur  les 
lettres  d'érection. 

Quelque  prévention  que  l'on  ait  en  faveur  des 
pairies  femelles  ,  il  faut  reconnoître  de  bonne  foi 
qu'elles  ne  sont  pas  favorables ,  qu'elles  résistent  au 
droit  commun,  et  que  par  conséquent  il  faut  plutôt 
chercher  les  moyens  de  les  restreindre  que  de  les 
étendre. 

Ainsi,  lorsqu'une  fois  ce  privilège  extraordinaire, 
cette  grâce  singulière  a  eu  entièrement  son  effet , 
soit  pour  la  pairie  réelle,  soit  pour  la  pairie  même 
personnelle ,  il  e^t  nécessaire  ,  suivant  tous  les  prin- 
cipes ,  d'en  arrêter  le  cours ,  et  de  présumer  que 
l'intention  du  roi  n'a  pas  été  d'accumuler  grâces  sur 
grâces,  privilèges  sur  privilèges,  fictions  sur  fictions. 
Nous  croyons  même  que  pour  peu  qu'on  examine 
attentivement  les  différences  gérrérales  qui  se  ren- 
contrent dans  toutes  sortes  d'espèces ,  entre  le  pre- 
mier et  le  second  degré,  et  les  différences  particu- 
lières qui  se  rencontrent  dans  l'espèce  de  cette  cause , 
il  ce  sera  pas  difficile  de  se  convaincre  que  l'exten- 
sion que  l'on  veut  donner  à  la  grâce  du  prince',  est 
directement  contraire  à  son  intention. 

Première raisonde  différence.  Les  motifs  d'érection 
d'une  pairie  sont  toujours  tirés  de  la  faveur  singulière 
de  la  maison  à  laquelle  on  accorde  ce  titre  d'hon- 
neur, la  plus  haute  récompense  qu'un  sujet  puisse 
espérer  de  son  maître.  Ces  motifs  ont  encore  une 
application  naturelle ,  quoique  moins  favorable ,  à 
la  personne  de  sa  fille.  Elle  porte  le  nom  et  les 
armes  de  son  père  :  elle  est ,  à  la  vérité ,  la  fin  de 
sa  famille,  mais  elle  en  est  encore;  et  ces  restes 
précieux  d'un  nom  que  le  roi  a  voulu  honorer  d'une 
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dignité  sî  éclatante ,  peuvent  obtenir  de  sa  bonté , 
qu'il  veuille  bien  accorder  au  raari  la  communica- 
tion de  cette  même  dignité. 

Mais  cette  raison  cesse  absolument  dans  le  second 
degré  j  et  lorsqu'il  est  question  de  la  fille  de  la  fille, 
a-t-on  besoin  de  recourir  à  l'autorité  des  lois,  et 
faut-il  accumuler  ici  les  autorités  des  jurisconsultes, 
pour  montrer  qu'elle  n'est  plus  de  la  famille  de  soa 
aïeul  maternel,  qu'elVe  suit  la  famille  de  son  père, 
et  qu'elle  est  regardée  par  le  droit  comme  étrangère, 
pour  ainsi  dire,  par  rapport  aux  privilèges  accordés 
au  nom  et  à  la  famille  de  sa  mère?  La  raison  natu- 
relle ne  dicte-t-elle  pas  cette  différence  à  tout  le 
monde,  et  faut-il  être  jurisconsulte  pour  s'aper- 
cevoir du  vice  de  la  conséquence  que  l'on  tire  du 
premier   au  second  degré  ? 

Seconde  raison  de  différence.  Il  resteroit  encore 
quelque  distinction  entre  les  pairies  et  les  autres 
biens ,  en  accordant  au  premier  degré  la  faculté  de 
communiquer  la  pairie  :  il  n'en  reste  plus  si  l'on 
porte  cette  extension  jusqu'au  second  degré.  Après 
cela  tout  est  confondu,  et  il  n'y  aura  plus  de  raison 
de  fixer  ce  progrès  infini.  Le  troisième  degré  n'en 
sera  pas  plus  exclu  que  le  second  ;  ainsi  il  faut 
nécessairement  ou  regarder  les  pairies  comme  de 
simples  fiefs  héréditaires  et  patrimoniaux,  ou  il  faut 
du  moins  marquer  au  second  degré  les  bornes  et 
les  limites  de  la   durée   des  pairies. 

Troisième  raison  de  différence.  Il  y  a  quelques 
exemples  favorables  à  la  îiile  depuis  que  le  véri- 
table esprit  des  pairies  a  été  établi  ,  comme  ceux 
de  Nevers  et  d'Eu,  comme  celui  de  Léon  d'Albert; 
encore  même  ont-ils  tous  obtenu  des  lettres  du 
prince. 

Il  n'y  en  a  point  où  l'on  ait  vu  passer  une  pairie 
à  la  fille  de  la  fille. 

Si  nous  passons  des  raisons  générales  de  diffé- 
rence ,  aux  raisons  particulières  ,  nous  croyons  qu'il 
sera  difficile  de  ne  pas  convenir  que  l'intention  du 
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roi  a  éié  d'empêcher  que  l'on  n'abusât  de  sa  grâce 
en   retendant  au-delà  du  premier  degré. 

Pour  en  être  persuadé ,  il  sufiit  de  comparer  les 
lettres  d'e'rectioa  du  duché,  avec  celles  qui  ont  érigé 
le  même  duché  en   pairie. 

Dans  les  premières,  on  trouve  ces  termes  impor- 
tans  :  Pour  Jouir  dudit  duché  de  Pinej  par  nolredil 
cousin,  ses  hoirs  et  ajans  cause  ^   tant  mâles  que 
femelles  ^  en   quelque  degré  que   ce   soit  ,  perpé- 
tuellement. 

Mais  ces  derniers  termes,  en  quelque  degré  que 
ce  soit,  perpétuellement  j  ne  se  trouvent  point  répétés 
dans  l'érection  de  la   pairie. 

Nous  avouons  ,  Messieurs,  que  nous  avons  de  la 
peine  à  concevoir  comment  on  peut  éluder  la  force 
de  cette  objection. 

Le  seul  moyen  que  l'on  ait  proposé  dans  votre 
audience,  est  tiré  d'une  clause  qui  se  trouve  dans 
la  suite  des  lettres  d'érection  en  pairie  :  le  roi  ajoute 
qu'il  veut  que  cette  qualité  de  pair  de  France  soit 
unie  inséparablement  à  la  dignité  de  duc,  et  que 
le  duché  de  Pinej  soit  dorénavant  et  à  toujours  , 
par  accumulation,  intitulé  duché  pairie  de  France. 

C'est  de  cette  clause  qu'on  prétend  conclure ,  que 
puisque  le  duché  et  la  pairie  sont  unis  inséparable- 
ment, toutes  clauses  insérées  dans  les  lettres  d'érec- 
tion du  duché,  sont  censées  répétées  dans  les  lettres 
de    création    de   la   pairie. 

Et  c'est  ainsi,  que  dans  le  temps  que  l'on  veut 
exclure  toute  interprétation  ,  on  ne  soutient  néan- 
moins les  extensions  que  l'on  donne  à  la  grâce  du 
roi,  que  par  des  interprétations  forcées,  et  par  des 
fictions  continuelles. 

Parce  que  le  duché  est  uni  à  la  pairie,  il  s'ensuit, 
dit-on,  que  les  mêmes  personnes  qui  sont  appelées 
à  la  possession  du  duché  ,  sont  appelées  à  la  pos- 
session  de   la  pairie. 

Si  ce  raisonnement  est  solide,  il  faut  en  conclure 
que  les  collatéraux  mêmes  de  François  de  Luxem- 
bourg, sont  appelés  à  la  pairie  j  car,  selon  le  défenseur 
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de  M.  de  Luxembourg ,  les  collale'raux  sout  appelés 
à  Ja  possession  du  duché'  :  or  le  duché'  est  insépara- 
blement uni  à  la  pairie;  donc  les  collatéraux  doivent 
succéder  à  la  pairie.  Et  cependant ,  qui  pourroit 
soutenir  que  les  collatéraux  n'étant  point  appelés  , 
pussent  un  jour  être  pairs  de  France  ? 

Telles  sont  les  fausses  conséquences  dans  lesquelles 
ce  principe  d'union  engage  insensiblement  ;  et  en 
vérité  ,  Messieurs,  si  sur  des  interprélalions  de  cette 
qualité,  l'on  fait  passer  ces  offices  de  pairs  de  France 
dans  des  familles  étrangères,  quel  avilissement  pour 
ces  grandes  dignités,  qui  seront  désormais  soumises 
aux  régies  subtiles  d'une  interprétation  dangereuse 
et  contraire  à  l'esprit  du  prince  qui  les  accorde  ! 

Quel  est  donc  le  sens  de  cette  union?  Que  tant 
que  la  dignité  de  pair  subsistera,  elle  sera  unie  au 
litre  de  duché.  Mais  cette  clause  a-t-elle  la  force 
de  perpétuer  la  pairie  au»-delà  des  femelles  du  pre- 
mier degré?  Pourquoi  laisser  une  différence  si  im- 
portante entre  ces  lettres  ?  Pourquoi  ne  pas  ajouter 
que  la  pairie  passera  aux  femelles  en  quelque  degré 
que  ce  soit ,  s'il  est  vrai  cependant  qu'on  ail  pré- 
tendu le  faire  à  l'égard  du  duché;  et  c'est  ce  qui 
nous  paroît  encore  très-difficile  à  établir  ? 

Ajoutons  enfin  à  ces  raisons  générales  et  parti- 
culières de  différence  entre  le  premier  et  le  second 
degré,  que  quand  même  on  pourroit,  contre  toutes 
sortes  de  règles,  admettre  à  la  pairie  de  Piney  le 
mari  et  les  descendans  de  la  fille  de  la  fille  ,  il  y 
auroit  encore  de  grands  obstacles  à  surmonter  pour 
établir  la  prétention  de  M.   de   Luxembourg. 

Quel  étoit  l'état  et  la  situation  des  possesseurs 
de  la  terre  de  Piney,  lorsque  feu  M.  de  Luxem- 
bourg voulut  faire  revivre  la  pairie  qui  paroissoit 
éteinte,  et  la  faire  revivre  avec  son  ancien  éclat  ? 

Léon  d'Albert  avoit  laissé  un  fils  ,  engagé  à  la 
vérité  dans  les  ordres  ecclésiastiques,  mais  qui  n'étoit 
pas  pour  cela  incapable  de  jouir  de  la  pairie  et  d'en 
faire  les  fonctions  pendant  sa  vie. 

Charlotte  de  Luxembourg,  sa  veuve,  avoit  épousé 
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]o  sieur  comte  de  Tonnerre  en  secondes  noces,  et 
sans  examiner  quel  étoit  le  droit  de  ce  second  mari, 
il  est  certain  qu'il  n'e'toit  point  en  possession  des 
honneurs  de  la  pairie. 

Où  éloit  en  ce  temps-là  la  pairie  de  Piney?  En 
quelle  personne  re'sidoit-elle ?  La  terre,  le  fief,  la 
seigneurie,  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  re'el,  étoit  pos- 
sédé par  Charlotte  de  Luxembourg  et  par  son  mari 
le  comte  de  Tonnerre.  Qu'étoit  devenue  pendant 
ce  temps-là  la  dignité  personnelle?  éclipsée,  sus- 
pendue, ou  anéantie,  elle  avoit  cessé  de  paroître 
depuis  la  mort  de  Léon  d'Albert ,  avec  lequel  il 
sembloit  qu'elle   se  fût  éteinte. 

Si  elle  résidoit  en  la  personne  de  Charlotte  de 
Luxembourg,  pourquoi,  suivant  les  principes  de  la 
réalité  que  l'on  soutient  aujourd'hui,  ne  l'avoir  pas 
transmise  et  communiquée  à  son  mari  ?  Pourquoi 
a-t-elle  cru  qu'il  étoit  nécessaire  de  faire  intervenir 
Henri  d'Albert  dans  le  contrat  pour  céder  de  nou- 
veau le  titre  de  duc  et  pair  de  France?  Dira-t-on 
que  c'éloit  pour  l'empêcher  de  se  plaindre  un  jour, 
et  de  revenir  contre  la  donation  que  l'on  faisoit  sans 
son  consentement ,  d'une  terre  que  le  privilège  de 
la  masculinité  et  le  droit  d'aînesse  lui  donnoient 
également  ? 

Dans  quel  temps  se  fait  cette  renonciation?  Entre 
deux  interdictions.  Si  l'on  met  Henri  d'Albert  dans 
une  espèce  de  liberté,  ce  n'est  que  pour  s'en  servir 
contre  lui-même  ;  il  est  libre ,  mais  ce  n'est  que 
pour  se  dépouiller  ;  il  est  maître  de  lui-même  ,  mais 
ce  n'est  que  pour  cesser  de  l'être  d'un  duché  dont 
il  avoit  au  moins  une  espérance  certaine.  Mais  enfin , 
sans  vouloir  chercher  trop  curieusement  quel  étoit 
alors  le  véritable  pair  de  Piney,  il  est  toujours  cer- 
tain que  Charlotte  de  Luxembourg  ne  pouvoit  dis- 
poser de  cette  seigneurie  que  du  consentement  de 
Henri  d'Albert. 

Les  lettres  d'érection  d'une  terre  en  pairie,  sont 
de  véritables  substitutions  d'autant  plus  solennelles 
et  plus  inviolables,  qu'elles  sont  faites  par  le  roi  me  nie; 
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Ges  substilulions  défèrent  successivement  aux  aîne's 
mâles  la  plus  noble  portion  de  l'héritage  de  leur 
père.  Henri  d'Albert  étoit  lils  du  premier  lit ,  l'aîné 
des  ent'ans  de  Charlotte  de  Luxembourg ,  le  seul 
mâle  qui  pût  succéder  à  la  pairie.  C'éloit  donc  lui 
qu'il  falloit  considérer  comme  le  véritable  propriétaire 
du  duché  de  Piney.  Charlotte  de  Luxembourg  ne 
pouvoit  en  disposer  en  faveur  de  sa  fille ,  elle  n'en 
avoit  ,  à  proprement  parler ,  que  l'usufruit.  Dans 
cet  état,  comment  doit-on  considérer  la  renonciation 
qui  se  fait  par  Henri  d'Albert  ,  si  ce  n'est  comme 
une  donation  qu'il  fait  à  Madame  de  Luxembourg, 
sa  sœur,  du  droit  de  propriété  qu'il  avoit  sur  le 
duché  de  Piney?  Ce  n'est  pas  seulement  à  Made- 
moiselle sa  sœur ,  c'est  à  M.  de  Luxembourg  qu'il 
cède  le  titre  de  duc  et  pair.  C'est,  à  proprement 
parler,  une  démission,  une  résignation  qu'il  fait  de 
cet  office  en  sa  faveur;  et  l'on  soutiendra  que  c'est 
ainsi  que  les  pairies  peuvent  être  transférées  ,  que 
Tainé  d'une  maison,  appelé  parles  lettres,  appelé  par 
la  nature,  appelé  par  la  loi  à  remplir  cette  haute 
dignité,  pourra  la  céder  au  mari  de  sa  sœur,  et  substi- 
tuer un  nouvel  officier  en  sa  place,  sans  nouveau 
titre,  sans  nouvelle  permission  du  roi  !  Et  quelles 
sont  les  conditions  de  cette  cession  ? 

Nous  ne  saurions  nous  dispenser  de  rappeler  ici 
]cs  termes  importans  qui  se  trouvent  à  la  fin  du 
contrat  de  marjage  de  M.  de  Luxembourg,  attendu 
les  grandes  sommes  que  M.  de  Luxembourg  a  don- 
nées au  sieur  comte  de  Tonnerre  et  à  Charlotte  de 
Luxembourg  sa  femme.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  dit  pré- 
cisément que  ces  sommes  ont  été  données  pour  le 
prix  du  duché,  cependant  elles  peuvent  s'y  rapporter 
comme  à  tous  les  autres  biens  qui  sont  cédés  à  M.  de 
Luxembourg. 

Réunissons  donc  toutes  ces  circonstances.  Une 
pairie  incertaine,  inconnue,  oubliée  pendant  long- 
temps, qu'on  rappelle  de  son  obscurité,  ou  plutôt 
ïjue  l'on  lire  une  seconde  fois  du  néant;  une  pairie 
dont  la  propriété  éloit  assurée  à  l'aîné  mâle,  cédée 
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par  cet  aine  à  sa  sœur  et  au  maii  de  sa  sœur ,  et  céc^ee 
avec  plusieurs  autres  biens  pour  lesquels  le  mari  a 
donné  des  sommes  considérables  :  et  après  cela  > 
pourra-t^on  comparer  cet  e;iemple  avec  celui  du 
changement  qui  est  arrivé  dans  la  pairie  de  Rets? 

Cette  pairie  étoit  érigée  pour  les  mâles  en  faveur 
d'Albert  de  Goncly. Henri  de  Gondy,  son  petit-fds,  n'a 
qu'une  fillej  mais  il  a  un  neveu  descendu  comme  lui 
de  mâle  en  mâle  d'Albert  de  Gondy,  en  faveur  du' 
quel  l'érection  avoit  été  faite ,  appelé  par  conséquent 
comme  lui  à  la  pairie, 

11  veut  marier  sa  fille  avec  son  neveu.  Qu'y  avoit-il 
de  plus  favorable  que  de  réunir  ainsi  dans  une  même 
personne  tous  les  droits  que  l'on  pouvoit  avoir  sur  la 
pairie?  La  femme  auroit  été  capable  d'en  posséder 
la  propriété,  comme  béritière  de  son  père;  le  mari, 
d'en  exercer  l'office  comme  compris  dans  les  lettres 
d'érection  :  le  sujet  réel  et  le  sujet  personnel  se 
réunissoient  pour  faire  subsister  la  pairie. 

Cependant,  parce  que  cela  ne  peut  se  faire  par  le 
cours  ordinaire  des  successions ,  parce  qu'il  faut  que 
la  volonté  de  l'homme  supplée  le  défaut  de  celle  de 
la  loi ,  et  que  l'on  fasse  par  une  démission  ce  qui 
ne  pouvoit  se  faife  par  la  voie  de  la  succession  ,  on 
est  obligé  de  recourir  à  l'autorité  du  prince  ;  Henri 
de  Gondy  fait  une  démission  entre  ses  mains  ,  et 
confirme  par  là  les  principes  que  nous  avons  établis 
de  la  comparaison  des  pairies  avec  les  oOTices  ordi- 
naires :  le  roi  remet  la  pairie  entre  les  mains  de 
Pierre  de  Gondy,  son  neveu,  mais  en  vertu  d'un  titre. 
C'est  un  nouveau  caractère  qui  forme  un  nouvel  offi- 
cier ,  et  qui  ne  lui  donne  qu'un  nouveau  rang. 

Si  l'on  a  suivi  si  rigoureusement  la  loi  des  offix^es 
ordinaires  dans  une  espèce  si  favorable,  comment 
pourra-t-on  soutenir  ici  qu'il  n'y  a  point  eu  de  mu- 
tation dans  la  pairie  de  Piney,  lorsque  l'on  voit,  non 
pas  une  fille  qui  cède  son  droit  à  son  cousin  germain, 
appelé  à  la  pairie  par  les  lettres  d'érection,  comme 
cela  auroit  pu  se  faire  dans  l'exemple  de  Rets,  mais 
un  frère  qui  renonce  à  une  pairie  eu  faveur  de  sa 
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sœur,  pour  la  faire  passer  dans  une  famille  étran- 
gère ? 

Il  est  donc  vrai  de  dire,  que  quand  même  on  ou- 
blieroit  les  maximes  ordinaires  de  la  succession  des 
pairies,  le  droit  de  M.  de  Luxembourg  ne  pourroit 
jamais  passer  pour  l'ancien  droit  qui  a  été  accordé 
à  la  maison  seule  de  François  de  Luxembourg.  Feu 
M.  le  maréchal  de  Luxembourg  n«  l'a  eu  que  comme 
cessionnaire,  et  nou  pas  comme  héritier;  comme  ac- 
quéreur, et  non  pas  comme  compris  dans  les  lettres 
d'érection. 

Après  cela,  Messieurs,  pourrions-nous  consentir 
à  la  confirmation  d'un  titre  attaqué,  combattu,  dé- 
truit et  anéanti  en  tant  de  manières  différentes  ?  Si 
nous  étions  capables  d'abandonner  ici  les  maximes 
inviolables  de  Tordre  public,  les  grands  hommes  qui 
nous  ont  précédés  dans  les  fonctions  de  nos  charges , 
s'éleveroient  contre  nous;  ils  désavoueroient  haute- 
ment les  conclusions  que  nous  oserions  prendre  dans 
votre  audience;  et  ne  pourroient-ils  pas  nous  repro- 
cher avec  raison  que  nous  trahissons  notre  ministère, 
et  que  nous  nous  rendons  indignes  du  noble  office 
que  nous  avons  l'honneur  d'exercer,  si  nous  ne  vous 
représentions  avec  toute  la  force  que  notre  zèle,  notre 
attachement  inviolable  aux  intérêts  du  roi  doit  nous 
inspirer,  quelles  sont  les  conséquences  absurdes  du 
principe  contraire  à  la  nature,  qui  rend  les  offices 
réels  comme  les  fiefs  mêmes  ;  principe  généreusement 
aboli ,  et  que  l'on  s'effi^rce  inutilement  de  faire  re- 
vivre aujourd'hui  ? 

Si  l'érection  ancienne  de  Piney  est  jamais  confir- 
mée, quelle  différence  restera-t-il  à  l'avenir  entre  les 
premières  dignités  de  l'état,  et  les  plus  simples  sei- 
gneuries? 

On  verra  ces  offices  iraportans  passer  de  fille  en 
fille,  de  maison  en  maison,  sans  autre  règle  que  le 
hasard  des  alliances. 

On  verra  ces  grâces  signalées  du  souverain  ,  l'objet 
de  l'ambition  de  ceux  de  ses  sujets  qui  exposent  tous 
les  jours  leur  vie  à  la  tête  de  ses  t^rmées;  on  les  verra 
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avilies,  dëgracîccs,  obscurcies,  tomber  en  partai^e  à 
des  familles  qui  pourront  à  peine  justifier  leur  no- 
blesse. 

De  là  la  multiplication  infinie  de  ces  offices,  con- 
traires à  l'ancien  ordre  du  royaume,  contraire  à 
l'intérêt  du  roij  non-seulement  parce  que  ses  grâces 
confondues  dans  la  foule  et  effacées  par  le  nombre , 
perdront  la  plus  grande  partie  de  leur  éclat,  mais 
encore  parce  que  l'utilité  publique  demande  que  ces 
grandes  dignités  retournent  de  temps  en  temps  dans 
le  principe  fécond  dont  elles  sont  tirées  ,  que  cette 
portion  considérable  de  l'autorité  royale  ne  soit  pas 
perpétuellement  aliénée  de  la  couronne,  et  que  les 
places  si  élevées  ne  soient  pas  toujours  remplies  par 
le  seul  effet  d'un  droit  héréditaire,  sans  un  choix 
personnel  du  souverain. 

Cependant ,  si  l'on  n'arrête  pas  la  transmission  des 
pairies,  au  moins  au  second  degré,  si  l'on  ne  fixe 
pas  cette  dernière  borne  à  la  succession  de  ces  offices, 
tous  ces  désordres  seront  désormais  les  suites  inévi- 
tables du  principe  que  l'on  veut  faire  établir  par 
votre  arrêt. 

Si  l'on  répond  que  l'agrément  du  roi  sera  toujours 
nécessaire  pour  ceux  qui  épouseront  la  fille  d'un  duc 
et  pair,  nous  pourrions  dire  d'abord,  qu'il  peut 
arriver  souvent  que  le  roi  approuve  le  mariage  ,  ou 
plutôt  ne  le  désapprouve  pas,  sans  être  obligé  pour 
cela  d'agréer  que  le  mari  soit  élevé  à  la  dignité  de 
pair. 

Mais  pour  lever  tout  d'un  coup  cette  difficulté, 
nous  demanderons  à  ceux  qui  proposent  cette  ré- 
ponse, si  cet  agrément  est  une  grâce  ou  une  justice. 

Si  c'est  une  grâce,  comme  il  est  surprenant  qu'on 
veuille  le  révoquer  en  doute,  et  si  c'est  une  grâce 
dont  le  roi  est  absolument  le  maître,  pourra-1-oa 
soutenir  que  l'ancienne  érection  subsiste;  et  osera-t- 
on  comparer  une  fille  et  ses  enfans  avec  les  mâles  et 
les  descendans  des  mâles? 

A-t-on  jamais  ouï  dire  que  le  fils,  le  petit-fils, 
l'arrière-petit-fils,  le  vingtième  descendant  d'un  duc 
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fet  pair  par  les  maies,  ait  besoin  de  nouvelles  lettres 
du  roi  ,  pour  être  admis  à  la  dignité'  de  ses  pères  ? 

Il  y  a  donc  une  différence  infinie  entre  les  mâles  et 
les  enfans  des  femelles.  Dans  les  uns,  la  re'ception  est 
une  justice  qu'on  leur  rend;  dans  les  autres,  c'est  une 
grâce  qu'on  leur  accorde  :  grâce  que  le  roi  peut  ou 
accorder  ou  refuser ,  et  qui  par  conséquent  ne  peut 
jamais  élre  regardée  que  comme  un  nouveau  titre. 

Que  si  l'on  répond  que  c'est  une  justice  que  le 
roi  est  obligé  de  rendre  à  tous  ceux  qui  la  lui  de- 
mandent, alors  on  tombe  dans  la  confusion  que 
nous  venons  de  vous  observer.  On  n'y  remédie  point  , 
en  disant  que  le  roi  peut  ne  pas  consentir  au  mariage, 
puisque  premièrement,  il  peut  n'avoir  pont  de  rai- 
sons ,  comme  nous  l'avons  dit ,  pour  empêcher  le 
mariage,  et  en  avoir  de  très-fortes  pour  arrêter  la 
transmission  de  la  pairie.  Mais  d'ailleurs  ,  n'arrive- 
t-il  pas  tous  les  jours  que  pendant  que  les  aînés  d'une 
grande  maison  sont  dans  la  grandeur  qui  convient  à 
leur  dignité ,  les  autres  branches  dégénèrent ,  et 
surtout  celles  qui  descendent  des  filles  ?  Il  arrivera 
qu'après  quelques  générations,  une  fille  descendue 
par  une  longue  suite  de  mésalliances.,  au  dernier 
degré  ,  entre  les  familles  qui  jouissent  de  la  noblesse , 
et  même  quelquefois  au-dessous  de  ce  degré  ,  se 
trouvera  par  la  défaillance  de  la  ligne  masculine,  la 
seule  héritière  d'une  grande  maison;  et  son  mari  à 
peine  gentilhomme,  deviendra  tout  d'un  coup  le 
plus  ancien  pair  de  France.  Celte  seule  raison  d'ab- 
surdité ne  seroit-elle  pas  suffisante  pour  décider  la 
question  que  nous  examinons. 

Nous  n'ignorons  pas  combien  nous  sommes  éloi- 
gnés de  craindre  un  semblable  inconvénient  dans 
l'espèce  de  cette  cause.  Nous  savons  que  l'héritière 
de  la  maison  de  Luxembourg  a  pu  passer,  sans  dés- 
honneur ,  dans  la  maison  de  Montmorency.  Pouvoit- 
elle  en  choisir  une  plus  illustre  pour  faire  revivre  le 
nom  et  les  armes  du  Luxembourg?  L'origine  aussi 
glorieuse  qu'ancienne  de  la  maison  de  Montmorency  , 
les  héros  qu'elle  a  produits,  les  dignités  dont  elle  a 
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été  honorée  ^  les  services  qu'elle  a  rendus  à  nos  rois  , 
son  atlacbement  inviolable  pour  la  véritable  relijjfion  , 
tout  conspire  à  jusliiier  la  bonté  du  choix  qu'avoit 
fait  Charlotte  de  Luxembourg  ;  mais  ce  n'est  pas  par 
un  fait  particulier  qu'il  faut  décider  des  conséquences 
d'une  maxime  générale. 

Nous  souhaiterions  qu'il  nous  fût  permis  d'oublier 
ici  les  principes  que  nous  avons  élabhs ,  toutes  le» 
fois  que  nous  envisageons  le  grand  nom  de  Montmo- 
rency ;  mais  en  même  temps  que  nous  considérons 
toutes  les  suites  que  cet  exemple  pourroit  avoir,  nous 
sommes  obligés  de  fermer  malgré  nous  les  yeux  sur 
l'éclat  de  ce  nom  illustre,  pour  envisager  tous  ceux 
qui  dans  la  suite  pourroient  abuser  de  cet  exemple. 

Nous  ne  verrons  pas  toujours  ces  grandes  dignités 
transmises  dans  la  maison  de  Montmorency  ,  par  une 
alliance  glorieuse  :  cependant  l'exemple  sera  reçu; 
et  qui  pourra  en  arrêter  les  conséquences  ? 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  con- 
séquences absurdes  de  ce  même  principe. 

Nous  pourrions  vous  faire  voir  en  plusieurs  ma- 
nières ,    qu'il  est  fécond  en  inconvéniens. 

Ainsi  par  exemple,  dans  l'espèce  de  celte  cause, 
supposons  que  le  sieur  comte  de  Tonnerre  oiit  été 
pair  de  France  ,  coninie 41  faut  convenir  qu'il  auroit 
dû  l'être  si  les  principes  de  la  réalité  avoient  lieu  : 
supposons  que  Henri  d'Albert  eût  aussi  été  en  état 
d'en  remplir  les  fonctions,  el  que  dans  ces  circons- 
tances, Charlotte  de  Luxembourg,  qui  seul  auroit 
donné  le  titre  de  pair  à  son  mari,  fût  morte  avant 
lui  ,  que  seroit  devenue  alors  la  dignité  de  pair  de 
France? 

La  propriété  de  la  terre  auroit  constamment  appar- 
tenu à  Henri  d'Albert,  ï\i&  aîné  du  premier  lit.  H 
éloit  capable  d'exercer  les  fonctions,  nous  le  suppo- 
sons ainsi  :  auroit-il  donc  pu  être  reçu  ?  Mais  il  au- 
roit fallu  pour  cela  dégrader  son  beau-père,  et  l'on 
vous  a  dit  qu'il  est  sans  exemple  qu'on  dégrade  un 
pair  de  France.  Auroit-il  donc  été  juste  que  le  fds  du 
premier    lit  _,   capable  d'êUe   pair ,   appelé    par  les 
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lettres,  propriétaire  de  la  pairie,  eût  attendu  la 
mort  de  son  beau-père  qui  n'y  avoit  plus  aucun  droit? 
ou,  dira-t-on  qu'ils  auroient  pu  être  pairs  tous  deux 
en  même  temps?  et  un  même  titre  de  pairie  auroit- 
il  été  possédé  solidairement  par  deux  personnes?  ou. 
eniin  se  retraucliera-t-on  à  dire^  pour  éviter  tous  ces 
inconvéniens ,  que  le  roi  auroit  été  obligé  d'accorder 
au  comte  de  Tonnerre  une  espèce  de  pairie  person- 
nelle? Si  cela  est ,  il  faut  aller  jusqu'à  prétendre  que , 
quand  le  roi  appelle  des  femmes  à  une  pairie  ,  il  s'en- 
i;a^e  non-seulement  d'accorder  la  dignité  person- 
nelle au  mari  en  faveur  du  mariage,  mais  même  à 
créer  pour  lui  dans  le  cas  de  la  mort  de  sa  femme  , 
une  pairie  surnuméraire  qui  soit  attachée  à  sa  per- 
sonne, et  qui  s'éteigne  avec  lui. 

11  seroit  facile  d'observer  encore  plusieurs  autres 
inconvéniens  semblables;  nous  nous  attacherons  à 
un  seul,  en  finissant  cette  question.  L'interprétation 
que  vous  donnerez  aux  lettres  de  Pinej,  intéresse 
sensiblement  les  droits  de  la  couronne ,  par  une 
raison  d'égalité  que  tous  ceux  qui  ont  étudié  les  inté- 
rêts du  roi  sentiront  aisément.  Si  l'on  se  donne  la 
liberté  d'étendre  les  termes  de  ces  lettres  ,  si  on  ne 
les  restreint  pas  au  contraire  par  le  droit  commun  , 
vous  en  prévoyez.  Messieurs,  les  conséquences, 
sans  que  nous  les  expliquions  par  rapport  à  plusieurs 
provinces  qui  appartiennent  légitimement  au  roi,  sur 
le  fondement  des  mômes  principes  de  retour  au  droit 
commun  que  nous  vous  avons  expliqués. 

SECONDE    QUESTION    (l). 

Si  Ton  doit  avoir  égard  aux  lettres  de  requête  civih 
obtenues  contre  l'arrêt  du  20  mai  1662  ^  par  les 
ducs  et  pairs  qui  étoient  alors  mineurs  ? 

I.*^  Non-recevables.  Ils  ont  écrit  et  produit  dans 

(0  II  n'est  reslé,  sur  la  seconde  et  troisième  queçtion  annon- 
cées au  commenccmciit  de  l'avis  ,  que  des  notes  qui  marquent 
SQulciuent  le  [>lau  et  la  suite  des  réflexious. 
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l'instance  appointée  par  cet  arrêt,  et  l'ont  ainsi 
exe'cuté.  L'arrêt  ne  pourroit  faire  de  préjudice  qu'à 
ceux  dont  les  pairies  son  poste'rieures.  C'est  au  con- 
traire un  préjugé  en  faveur  des  pairs  plus  anciens.  Us 
ne  peuvent  donc  être  admis  à  l'attaquer. 

2.°  Nuls  moyens  suffisans. 

Le  premier.  Omission  de  défenses.  Nulle  apparence 
à  proposer  ce  moyen  contre  un  arrêt  rendu  après  une 
plaidoirie  si  étendue. 

Le  second.  Contrariété  dans  les  dispositions  de 
l'arrêt.  Il  n'est  pas  difficile  de  les  concilier. 

Le  troisième,  que  M.  de  Brissac  n'a  voit  point  de 
tuteur.  Plusieurs  réponses  à  ce  moyen  j  et  après  un 
si  long  espace  de  temps,  il  est  non-recevable. 

Mais  si  la  requête  civile  est  inutile ,  l'opposition 
des  ducs  dont  les  pairies  ont  été  érigées  depuis  1662  , 
ne  peut-elle  pas  détruire  cet  arrêt?  Il  faut  donc 
passer  à  l'examen  de  leurs  demandes. 

TROISIÈME    QUESTION. 

S'il  y  a  eu  une  nouvelle  érection  de  Piney  en  pairie  y 
par  les  lettres  accordées  a  M.  le  maréchal  de 
Luxembourg  en  i()6i,  ou  s'il  a  renoncé  à  en  tirer 
avantage  j  en  obtenant  celles  de  i6y6? 

Cette  dernière  partie  de  la  cause  n'est  pas  la  moins 
importante.  L'unique  question  à  laquelle  elle  se  ré- 
duit, est  de  savoir  si  en  regardant  l'ancienne  pairie 
comme  éteinte,  M.  de  Luxembourg  peut  être  reçu 
en  conséquence  du  droit  acquis  à  M.  le  maréchal  de 
Luxembourg  et  à  sa  postérité,  par  les  lettres  de  1661. 

Pour  faire  connoître  le  vrai  point  de  la  difficulté, 
il  faut  examiner  les  lettres  de  1661  ,  d'abord  en  elles- 
mêmes,  ensuite  en  les  comparant  avec  celles  de  1676. 

Kn  elles-mêmes.  Nulle  érection  nouvelle  qui  y  soit 
précisément  exprimée.  Elles  en  ont  l'apparence  plu- 
tôt que  la  substance.  Elles  peuvent  seulement  la 
renl'eimer  par  une  interprétation  favorable;  et  tel  est 
le  fondement  de  l'arrêt  de  1662. 
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Comparons-les  avec  celles  de  1676.  Cette  inter- 
prétation est  détruite  par  le  roi  même  ,  qui  déclare 
n'avoir  point  entendu  faire  de  nouvelle  érection  , 
mais  avoir  approuvé  seulement  ce  contrat  de  ma- 
riaf^e. 

Qu'oppose-t-on  aux  moyens  tirés  de  ces  dernières 
lettres  ? 

i.*"  Que  les  ducs  et  pairs  sont  opposans  à  l'enre^ 
gistrement.  ISIais  ce  sont  ceux  dont  les  pairies  étoieut 
érii^ées  avant  1661  ,  qui  y  ont  formé  opposition  ,  et 
non  ceux  dont  les  pairies  sont  postérieures ,  auxquels 
on  ne  peut  faire  celte  objection. 

2.°  Que  le  roi  n'a  pas  coutume  de  révoquer  ses 
grâces.  Mais  il  ne  révoque  pas  celle  dont  il  s'agit;  il 
déclare  seulement  qu'il  ne  l'a  pas  accordée. 

3.°  Qu'on  ne  peut  rétorquer  contre  M.  de  Luxem- 
bourg, ce  qui  est  introduit  pour  lui.  Cela  est  vrai 
dans  le  genre  de  grâce  qui  lui  est  faite ,  non  dans  ua 
autre. 

4.°  Qu'il  ne  faut  pas  diviser  les  lettres  de  i66r. 
On  ne  propose  pas  aussi  de  les  diviser,  mais  on 
soutient  que  dans  leur  entier ,  elles  n'emportent 
qu'un  simple  agrément  qui  suppose  le  droit  et  ne 
l'établit  pas. 

5°.  Que  les  lettres  de  i6;6  pourront  n'être  pas 
enregistrées,  mais  il  peut  arriver  aussi  qu'elles  le 
seroient. 

Quel  titre  reste-t-il  donc,  si  Ton  ne  peut  faire 
usaije  ni  des  lettres  de  i  ,81  ,  sans  s'écarter  des  vrais 
principes,  ni  des  lettres  de  1661,  tant  que  colles 
de  1676  subsisteront  ? 

I.*^  On  fait  un  dénombrement  imparfait  ,  quand 
on  suppose  qu'il  n'y  a  que  deux  partis  à  prendre; 
qu'il  faut  confirmer  ou  le  titre  de  i58i  ,  ou  celui 
de  1661.  Ne  peut-on  pas  les  rejeter  tous  deux?  Et 
en  ce  cas ,  il  n'en  resieroit  aucun  sur  lequel  on  pût 
procéder  à  la  réception. 

2.°  L'arrêt  de  réception  de  feu  M.  le  maréchal 
de  Luxembourg  auroit  pu  y  servir  de  fondement. 
Mais  la  face  de  l'affaire  a  été  changée  depuis ,  par 
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lui-même.  Auroil-il  etë  reçu  en  conséquence  d'une 
nouvelle  érection ,  qu'on  a  cru  suffisamment  renfer- 
mée dans  ces  lettres  de  1661  ,  s'il  eût  présenté  alors 
celles  qui  portent  qu'il  n'y  a  eu  aucune  érection  nou- 
velle? 

Cependant,  ce  seroit  une  extrême  rigueur  de 
faire  tomber  tout  l'effet  de  la  grâce  accordée  à  ce 
grand  homme  et  de  l'arrêt  de  réception  ,  sur  le  fon- 
dement des  dernières  lettres  qu'il  a  obtenues ,  et  de 
priver  par  là  un  nom  illustre  d'une  dignité  par  la- 
quelle le  roi  a  voulu  en  relever  l'éclat.  Tout  concourt 
à  chercher  des  expédiens  pour  tempérer  cette  ri- 
gueur. 

Le  premier  seroit  d'admettre  M.  de  Luxembourg 
à  être  reçu  en  conséquence  des  lettres  de  1661 ,  en 
se  désistant  de  celles  de  1676.  Mais  ce  parti  ne  pa- 
roît  pas  pouvoir  être  adopté,  parce  que  la  déclara- 
lion  faite  par  le  roi  dans  les  dernières  lettres  subsis- 
tant toujours,  empêcheroit  de  pouvoir  donner  aux 
premières  un  sens  plus  favorable. 

Le  second  expédient,  et  l'unique  qui  nous  pa- 
roisse s'accorder  avec  les  devoirs  de  notre  ministère  , 
est  de  différer  la  réception,  en  indiquant  en  même 
temps  la  voie  de  s'adresser  au  roi_,  afin  que  la  même 
autorité  qui  y  avoit  mis  obstacle ,  puisse  le  lever. 

L'arrêt  du  i3  avril  1696  et  ainsi  conçu  : 

Entre  tuessires  Charles  de  Rohan  ,  «lue  de  Monlbazon  , 
prince  dt  Guitnene';  Charles  de  la  ïremoille,  duc  de  Thouars  ; 
Maximilien-Pierre-François-Nicolas  de  Béthune,  duc  de  Sully  ; 
Charles  d'Ailly,  duc  de  Chaulnes  ;  Armand-Jean  Duplessis  de 
Vignerol ,  duc  deRichelieu;  François,  duc  de  la  Rochefoucault  j 
Louis,  duc  de  Saint-Simon;  Jacques  Nompar  de  Caumont  , 
duc  de  la  Force  ;  Louis  de  Grimaldy,  duc  de  Yalentinois  , 
prince  de  Monaco;  et  Louis  de  Rohan-Ghabot,  duc  de  Rohan, 
tous  pairs  de  France ,  opposans  par  acte  fait  au  greffe  de  la 
cour  le  sept  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  et  par 
autres  actes  signifiés  les  sept  et  huit  mars  de  la  même  année, 
tendans  k  ce  qu'aucun  d«s  enfans  mâles  ou  femelles  ,  ou  pre'- 
tendus  ayant  cause  de  messire  François-Henri  de  Montmo- 
rency de  Bouttoville,  et  de  la  dame  sa  veuve,  ensemble  les 
enfans  du  premier  lit  de  dame  Marguerite-Charlotte  de  Luxem- 
bourg ,  soient  reçus  en  la  dignité  du  duché'  et  pairie  de  Piney, 
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pt  pairs  de  France,  ei  à  la  prestation  de  serment  ,  même  à 
l'enrcgislrement  de  toutes  lettres  qui  pourroient  être  obtenues 
à  ce  sujet  pour  les  causes  à  dire  en  temps  et  lieu  ,  d'une  part  ; 
et  messire  Charles-François-Fre'de'ric  de  Montmorency-Luxem- 
bourg ,  duc  de  Luxembourg,  de  Piney  et  de  Montmorency, 
pair  de  France  ,  prince  de  Tingry,  baron  de  Mello  ,  gouver- 
neur de  Normandie  ,  fils  aîné  de  défunt  messire  François-Henri 
de  Montmorency,  duc  de  liUxembourg  et  de  Piney,  pair  et 
maréchal  de  France,  chevalier,  commandeur  des  ordres  du 
roi,  capitaine  de  la  première  et  plus  ancienne  compagnie 
fiançaise  des  gardcs-du-corps  de  Sa  Majesté,  gouverneur  de 
TSormandie  ,  et  général  de  ses  armées,  ayant  repris  eu  son  lieu 
et  place  l'instance  de  préséance  pendante  en  la  cour  entre  les 
parties,  au  rapport  de  messire  Antoine  Portail,  conseiller,  par 
acte  fait  au  grefl'e  de  la  cour  le  vingt-six  mars  mil  six  cent 
quatre-vingt-quinze,  défendeur,  d'autre  part  j  et  entre  lesdits 
sieurs  ducs  de  Sully,  de  la  Rochefoucault ,  de  Valentinois ,  et 
de  Rohan-Chabot ,  pairs  de  Fiance  ,  demandeurs  en  deux  re- 
quêtes du  quatorze  avril  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze^  ten- 
dantes ,  entr'ai'.lres  choses ,  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  ledit 
sieur  duc  de  Luxembourg  ni  aucun  autre  ne  pourra  être  reçu 
en  la  dignité  de  duc  et  pair  de  Piney,  d'une  part;  et  ledit 
sieur  de  Luxembourg,  défendeur,  d'autre;  et  entre  lesdits 
sieurs  ducs  de  Sully,  de  la  Piochcfoucault  et  de  Valentinois  , 
demandeurs  en  autre  requête  du  vingi-mi  janvier  mil  six  cent 
quatre-vingt-seize,  à  ce  qu'en  venant  plaider  par  eux  et  ledit 
sieur  duc  de  Luxembourg  ,  sur  les  oppositions  et  requêtes  des 
sept  janvier,  sept  et  huit  mars  et  quatorze  avril  mil  six  cent 
quatre-vingt-quinze,  il  soit  ordonné  que  le  défendeur  ci-après 
nommé  y  viendra  pareillement  défendre  ,  et  conjointement 
plaider  sur  la  présente  requête,  et  en  conséquence  déclarer, 
en  tant  que  besoin  est  ou  seroit  ,  l'arrêt  qui  interviendra  sur 
lesdites  oppositions  et  requêtes,  commun  avec  lui,  d'une  part; 
et  ledit  sieur  duc  de  Luxembourg  ,  messire  Léon  Potier,  duc  de 
Gesvres ,  pair  de  France,  chevalier,  commandeur  des  ordres 
du  roi ,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  Sa  Majesté  , 
et  gouverneur  de  Paris  ,  défendeurs,  d'une  autre  part  ;  et  entre 
messire  Charles  de  Levi  ,  d«ic  de  Ventadour;  Henri-Albert  de 
Cosse  ,  duc  de  Brissac  ;  et  ledit  sieur  duc  de  Rohan ,  pair  de 
France  ,  demandeurs  en  lettres  en  forme  de  requête  civile  , 
obtenues  le  treize  août  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  contre 
l'arrêt  du  vingt  mai  mil  six  cent  soixante-deux  ,  et  en  requête 
présentée  à  la  cour  le  premier  février  mil  six  cent  quatre- 
vingt-seize  ,  signilîée  le  qiiatre  dudil  mois  ,  tendant  à  ce  que 
lesdites  lettres  en  forme  de  requête  civile  soient  entérinées; 
ce  faisant  ,  remettre  les  parties  en  tel  et  semblable  état  qu'elles 
étoient  avant  ledit  arrêt  dudit  jour  vingt  mai  mil  six  cent 
soixante-deux  ,  et  condamner  ledit  sieur  défendeur  aux  dépens, 
d,'une  part;  et  ledit  sieur  duc  de  Luxembourg ,  d'autre  pan  ; 
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et  entre  les  sieurs  ducs  de  Vcntadour,  de  Brxssac  et  de  Rohan- 
Chabot  ,  pairs  de  France  ,  demandeurs  en  autre  requête  pré- 
sentée à  la  cour  le  quatre  dudit  mois  de  février,  à  ce  que  l'arrêt 
qui  interviendra  sur  ladite  requête  civile  soit  déclaré  commuti 
avec  messire  Charl'S  de  Crnssol ,  duc  d'Uzès  ,  de 

Lôaraino ,  duc  d'Elhœuf ,  et  avec  lesdils  sieurs  ducs  de  Mont- 
bazon  ,  de  la  Tremoille  ,  de  Richelieu  ,  de  la  Rocliefoucault, 
de  Saint-Simon  ,  de  la  Force  et  de  Valentinois  ;  et  encore  avec 
lesdits  sieurs  ducs  de  Sully,  de  Lesdiguières  ,  de  Chaulnes  , 
jnessire  Charles-Frédcric-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne,  duc 
de  Bouillon,  et  ledit  sieur  duc  de  Gesvres,  d'une  part;  et  lesdits 
sieurs  ducs  d'Uzès  ,  d'Elbeut ,  de  Montbazon  ,  de  la  Tremoille  , 
de  R^ichelieu  ,  de  la  Rochefoucault  ,  de  Saint-Simon  ,  de  la 
Force ,  de  Valentinois ,  de  Sully,  de  Lesdiguières,  de  Chaulnes , 
de  Bouillon  et  de  Gesvres,  aussi  défendeurs;  et  entre  messire 
Jean-Charles  de  Crussol ,  duc  d'Uzès  ;  lesdits  sieurs  ducs  de 
Monlbazon  ,  de  Vmtatour,  de  la  Tremoille,  de  Sully,  Jean- 
François-Paul  de  Bonne  de  Créquy,  duc  de  Lesdiguières  j  les- 
dits sieurs  ducs  de  Brissac,  de  Chaulnes,  de  la  Rochefoucault, 
de  Saint-Simon  ,  de  la  Force  ,  de  Valentinois  et  de  Rohan  , 
tous  pairs  de  France,  demandeurs  en  requête  présentée  à  la 
cour  le  vingt-quatre  du  même  mois  de  février  mil  six  cent 
quatre-vingi-seize  ,  à  ce  qu'en  prononçant  sur  lesdites  oppo- 
sitions et  requêtes  des  sept  janvier,  sept  et  huit  mars,  quatorze 
avril  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  et  vingt-un  janvier  mil 
six  cent  quatre-vingt-seize,  la  pairie  de  Piney,  érigée  par  lettres 
du  roi  Henri  III  ,  du  mois  d'octobre  mil  cinq  cent  quatre- 
vingt-un,  enregistrées  en  la  cour  le  vingt-neuf  décembre  sui- 
vant,  de  très-exprès  commandemens  du  roi,  soit  déclarée 
éteinte  à  défaut  de  descendant  du  nom  et  de  la  famille  de 
Luxembourg  ,  sans  que  ledit  sieur  duc  de  Montmorency  ni 
autres  enfans  ni  descendaiis  de  messire  François-Henri  de  Mont- 
morencv,  maréchal  de  France,  puissent  se  dire  pairs  de  Piney, 
avoir  rang  ni  séance  en  la  cour,  sacre  et  couronnement  des 
rois  ,  ni  prétendre  aucunes  fonctions  ni  prérogatives  person- 
nelles de  la  dignité  de  pair  de  France  en  qualité  de  pairs  de 
Piney,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ladite  pairie  de  Piney, 
qui  sera  déclarée  éteinte,  puisse  passer  ni  à  la  maison  de  Mont- 
morency, ni  à  celle  de  Gesvres,  ni  à  leurs  descendans  ,  dans 
aucun  degré  que  ce  soit  ,  d'une  part  ;  et  lesdits  sieurs  ducs  de 
Luxembourg  et  de  Gesvres,  déft^ndeurs,  d'autre  part;  et  entre 
messire  François  Annibale,  duc  d'Estrées  ;  Themine,  mar<{uis 
de  Cœuvre  ;  Armand-Charles  de  la  Porte ,  duc  de  la  Meille- 
raye  ;  César-Auguste  de  Choiseul  Duplessis  Praslin  ,  duc  de 
Choiseul  ;  Louis-Marie  d'Aumont  de  Rochebaron ,  duc  d'Au- 
mont  ;  Henri  de  Senneterre  ,  duc  de  la  Ferté-Sennetcrre  ;  et 
Armand  de  Béthune  ,  duc  de  Bélhune,  tous  pairs  de  France  , 
demandeurs  en  requête  présentée  à  la  cour  le  quatorze  mars 
mil  six  cent  quatre-vingt-seize,  signifiée  les  quinze  desdits  mois 
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el  an,  tendante  à  ce  qu'ils  soient  reçus  parties  intervenantes 
eu  la  cause  d'tntre  lesdits  sieurs  ducs  d'Uzès  ,  de  Monlbazon, 
de  Vcntadour,  delà  Tremoille,  de  Sully,  de  Lesdiguières ,  de 
Bris<ac  ,  de  Chaulnes ,  de  Richelieu,  de  la  Rocliefoucault ,  de 
Saint-Simon,  de  la  Force,  de Valentinois  et  de  E.ohan-Chabot , 
tous  pairs  de  Fiancr  ,  d'une  part  ;  et  Icsdtts  sieurs  ducs  de 
Luxembourg  et  de  Gesvres  ,  d'autre  part;  faisant  droit  sur 
leur  intervention,  déclarer  la  pairie  dePiney,  érigée  par  lettres 
du  roi  Henri  III  ,  du  mois  d'octobre  mil  cinq  cent  quatre- 
vingt-un  ,  enregistrées  en  la  cour  le  vingt-neuf  décembre  sui- 
vant,  du  très-exprès  commandement  du  roi,  éteinte  à  défaut 
de  descendant  du  nom  et  de  la  famille  de  Luxembourg  ,  sans 
que  ledit  sieur  duc  de  Montmorency,  ni  autres  entaris,  ni  des- 
cendans  de  messire  Fi-ançôis-Henri  de  Montmorency,  maréchal 
de  France,  puissent  se  dire  pairs  de  Piney,  avoir  rang  ni 
séauce  en  la  cour,  sacre  el  couronnement  des  rois,  ni  pré- 
tendre aucunes  fonctions  ni  prérogatives  personnelles  de  la 
dignité  de  pairs  de  France  en  qualité  de  pairs  de  Piney,  et 
sans  que  ,  dans  aucun  cas  ,  ladite  pairie  de  Piney,  qui  sera  dé- 
clarée éteinte,  puisse  passer  ni  à  la  maison  de  Montmorency, 
ni  à  celle  de  Gesvres,  ni  à  leurs  descendans,  en  quelque  degré 
que  ce  soit,  et  condamner  le>  contestans  aux  dépens,  d'une 
part  ;  et  lesdils  sieurs  ducs  de  Luxembourg  ,  de  Gesvres  , 
d'Uzès  ,  de  Montbazon ,  de  Ventadour,  de  la  Tremoilb- ,  de 
Sully,  de  Lesdiguière»,  de  Brissac,  de  Chaulnes,  de  Richelieu, 
de  la  Rochefoucault ,  de  Sainl-S  mon  ,  de  la  Force  ,  de  Valen- 
tinois et  de  Rohan-Chabot ,  tous  pairs  de  France,  défendeurs, 
d'autre  part;  et  entre  ledit  sieur  duc  de  Luxembourg,  de- 
mandeur en  requête  présentée  à  la  cour  le  vingt-un  dudit  mois 
de  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-seize  ,  à  ce  qu'en  déboutant 
Irsdits  sieurs  ducs  de  Ventadour  ,  de  Brissac  et  de  Rohan- 
Chabot,  de  leurs  lettres  en  forme  de  requête  civile,  obtenues 
contre  ledit  arrêt  du  vingt  mai  mil  six  cent  soixante-deux  ,  et 
de  la  requête  d'entérinement  du  quatre  dudit  mois  de  février 
dernier,  déclarer  lesdits  sieurs  ducs  d'Estrées ,  de  la  Mcilleraye , 
de  Clîoiseul ,  d'Aumont ,  de  la  Ferlé-Senneterre  et  deBéthune, 
non-recevables  en  leur  requête  d'intervention  ;  et  ,  sans  s'ar- 
rêter aux  oppositions  et  demandes  desdils  sieurs  ducs  d'L  zès  , 
de  Montbazon,  de  Ventadour,  de  la  Tremoille  ,  de  Sully,  de 
Lesdiguières  ,  de  Brissac,  de  Chaulnes  ,  de  la  Rochefoucault  , 
de  Saint-Simon,  de  la  Force,  de  Valentinois,  de  Rohan-Chabot, 
pairs  de  France,  il  soit  ordonné  qu'il  sera  incessamment  passé 
outre ,  et  procédé  à  la  réception  dudit  sieur  duc  de  Luxem- 
bourg en  la  dignité  de  duc  de  Piney,  pair  do  France,  au  lieu 
et  place  dudit  feu  sieur  duc  de  Luxembourg,  son  père  ,  sans 
préjudice  de  l'instance  de  préséance,  pendante  au  rapport  de 
messire  Antoine  Portail  ,  conseiller,  au  jugement  de  laquelle 
il  sera  incessamment  procédé,  d'une  part,  et  lesdits  sieurs  ducs. 
d'Uzès^  de  Monlbazon ,  de  Ventadour,  de  la  Tremoille ,  da 
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Sully,  de  Lesdiguières,  d«-Brissac,  de  Chaulnes,  du  Ptichelieu^ 
de  la  Rochcfoucault  ,  de  Saint-Simon,  de  la  Force  ,  de  Valon- 
tinois  et  de  Rohan-Cliabot ,  d'Esliées,  de  la  Meiileiaye  ,  de 
Choiseul ,  d'Aumont,  de  la  Fcrié-Senneterrc  et  de  Béthune  , 
d'autre  part;  et  entre  messire  François  de  Ncufville ,  duc  de 
Villeroy^  pair  de  Fiance,  demandeur  en  requête  présentée 
à  la  cour  le  vingt-huit  mars,  signiliée  le  vingt-neuf  diidit  mois, 
tendante  à  ce  qu'il  fût  pareillement  reçue  partie  intervenante 
en  l'instance  d'entre  les  pai  lies  ;  faisant  droit  sur  son  inter- 
vention,  déclarer  la  pairie  de  Piaey,  érigée  |)ar  lettres  du  roi 
Henri  UI ,  du  mois  d'octobre  mil  cinq  cent  quatre-vingt-un  , 
éteinte  à  défaut  de  descendans  du  nom  et  de  la  famille  de 
Luxembourg,  sans  que  ledit  sieur  duc  de  Montmorency,  ni 
autres  enfans  ni  descendans  dudit  défunt  sieur  maréchal  de 
Luxembourg ,  puissent  se  dire  pair  de  Piney,  avoir  rang  ni 
séance  en  la  cour, sacre  et  couronnement  des  rois,  ni  prétendre 
aucunes  fonctions  ni  prérogatives  ptràonnelles  de  la  dignité  de 
pair  de  France  en  qualité  de  pair  de  Piney,  et  sans  que,  dans 
aucun  cas ,  ladite  pairie  de  Piney,  qui  sera  déclarée  éteinte  , 
puisse  passer  ni  à  la  maison  de  Montmorency,  ni  à  celle  de 
Gesvrcs  ,  ni  à  leurs  descendans  ,  dans  aucun  degré  que  ce  soit; 
condamner  les  contestans  aux  dépens ,  d'une  part  j  et  lesdits 
sieurs  ducs  de  Luxembourg  et  de  Gesvres  ,  lesdits  sieurs  ducs 
d'Uzès  ,  de  Montbazon  ,  de  Ventadour  ,  de  la  Tremoille  ,  de 
Sully,  de  Lesdiguières  ,  de  Brissac,  de  Chaulnes,  de  Pùchelieu  , 
de  la  Rochcfoucault,  de  Saint-Simon,  de  la  Force,  de  Valen- 
tinois  ,  de  Piohan- Chabot  ,  d'Estrées  ,  de  la  Meilleraye  ,  de 
Choiseul,  d'Aumont,  de  la  Ferté-Senneterre  et  de  Belhune  , 
tous  pairs  de  France,  défendeurs,  d'autre  part;  et  entre  lesdits 
sieurs  ducs  d'Estrées  ,  de  la  Meilleraye  ,  de  Villeroy,  de  Choi- 
seul ,  d'Aumont  ,  de  la  Ferté-Senncterre  et  de  Béthune  ,  de- 
mandeurs en  autre  requête  présentée  à  la  cour  le  trente  dudit 
mois  de  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-seize ,  à  ce  qu'ils  soient 
reçus ,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit ,  opposans  à  l'arrêt  du 
vingt  mai  mil  six  cent  soixante-deux,  en  ce  qu'il  ordonne  qu'il 
sera  procédé  à  la  réception  de  feu  messire  François-Henri  de 
Montmorency,  comte  de  Boutlcville,  en  la  dignité  de  duc  et 
pair  de  Piney,  cl  au  surplus  ,  leur  adjuger  leurs  autres  fins 
et  conclusions  par  eux  prises  ,  avec  dépens  ,  d'une  part ,  et 
lesdits  sieurs  ducs  de  Luxembourg  et  de  Gesvres,  lesdits  sieurs 
ducs  d'Uzès  ,  de  Montbazon  ,  de  Ventadour  ,  de  la  Tremoille , 
de  Sully,  de  Lesdiguières,  de  Brissac,  de  Chaulnes,  de  Ri- 
chelieu ,  de  la  Piochefoucault ,  de  Saint-Simon  ,  de  la  Force  , 
de  Valentinois  et  de  Rohan-Chabot  ;  Arrault,  avocat,  pour 
les  ducs  de  Ventadour,  de  Brissac  et  de  Rohan-Chabot; 
Magneux,  avocat  pour  les  ducs  d'Estrées,  de  la  Meilleraye, 
de  Villeroy,  de  Choiseul ,  d'Aumont ,  de  la  Ferté-Senneterre 
et  de  Béthune  ;  Veron,  avocat  pour  le  duc  d'Uzès;  Dumont, 
avocat  pour  le  duc  de  Luxembourg  j  Nouet ,  avocat  pour  1^^ 
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duc  de  Gcsvres  ;  Chardon,  avocat  pour  le  duc  de  Sully,  de 
Lesdiguières  et  de  Chaulues  ;  et  d'AcUESSEAU ,  pour  le  procu- 
reur-général du  roi,  qui  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour 
recevoir  les  intervenans  parties  intervenantes  ,  déclarer  les 
parties  (TArrault  non-recevables  en  leurs  lettres  en  forme  de 
requête  civile  ;  ayant  aucunement  égard  aux  oppositions  des 
parties  de  Freteau ,  Chardon  et  Arraull ,  et  à  la  réquisition 
qu  il  faisait ,  en  tant  que  besoin  seroit ,  pour  le  procureur-gé- 
néral du  roi ,  faire  défenses  a  la  partie  de  Dumont  de  pour- 
suivre sa  réception  en  vertu  des  lettres  d'érection  de  l'année 
mil  cinq  cent  quatre-vingt-un  ;  ordonner  qu'il  seroit  sursis  au 
jugement  du  surplus  des  contestations ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu 
au  roi  de  déclarer  ses  intentions  sur  les  lettres  de  mil  six  cent 
soixante-un ,  et  déclarer  l'arrêt  commun  avec  la  partie  de  Nouet, 
ont  été  ouïs  pendant  quatorze  audiences  : 

LA  COUR  a  reçu  les  parties  de  Magneux  intervenantes  j 
et,  sans  s'y  arrêter,  a  débouté  les  parties  d'Arrault  de  leurs 
lettres  en  forme  de  requête  civile,  et  les  opposans  de  leurs 
oppositions  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  vingt  mai  mil  six  cent 
soixante-deux  ,  et  à  la  re'ception  de  la  partie  de  Dumont  ;  a 
joint  la  requête  à  ce  que  la  pairie  de  Piney  soit  déclarée 
éteinte  ,  à  l'instance  de  préséance  pendante  en  la  cour  entre 
les  parties;  cependant  ordonne  que  la  partie  de  Dumont  sera 
reçue  en  la  dignité  de  duc  de  Piney,  pair  de  France  ,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  vingt  mai  mil  six  cent  soixante-deux  ,  et 
à  l'arrêté  de  la  cour  du  même  jour;  condamne  les  demandeurs 
en  lettres  en  forme  de  requête  civile  en  l'amende  envers  le 
roi  et  la  partie,  et  aux  dépens  à  cet  égard,  tous  autres  dépens 
compensés.  Fait  en  parlement ,  les  grand'chambre  et  tournelle 
assemblées,  le  treize  avril  mil  six  cent  quatre-vingt-seize  (i). 

(i)  Cette  contestation  célèbre  a  donné  lieu  à  l'édit  du  mois  de  mai 
mil  sept  cent  onze  ,  portant  règlement  général  pour  les  duchés  et 
pairies. 
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TRENTE-NEUVIÈME  PLAIDOYER. 

DU    29    MAI    1696. 

Dans  la  catise  du  sieur  Odoard  du  Hazey,  la  dame 
marquise  du  Fresnoy,  et  le  sieur  Langlois. 

Si  la  preuve  par  témoins  peut  être  admise  en  cas 
de  fraude ,  même  lorsquil  s'agit  d'une  adjudica-' 
tion  faite  en  justice. 

.La  contestation  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer, 
est  importante,  et  pour  les  parties  et  pour  le  public. 
L'unique  question  qu'elle  vous  pre'sente,  consiste  à 
savoir  si  l'on  admettra  la  preuve  par  te'moins.  D'un 
côte',  la  rigueur  de  la  loi,  de  l'autre  l'e'quité  ;  d'un 
côté  l'acte,  de  l'autre  les  pre'somplions ,  sont  le  fon- 
dement des  prétentions  opposées  des  parties. 

FAIT. 

La  terre  de  Cormeilles  avoit  été  saisie  réellement 
dès  1677.  D'abord  la  poursuite  fut  faite  à  la  requête 
du  curateur  de  Magdeleiue  de  Barbez^  ensuite  elle 
fut  continuée  par  M.  de  Lesseville  et  par  d'autres 
créanciers  sur  Catherine  de  la  Moricière,  veuve  de 
Chai  les  de  la  Fontaine,  et  sur  Anne-Louise  de  la 
Fontaine,  dont  on  vous  a  parlé  si  souvent  dans  cette 
cause  j  enfin  sur  le  curateur  créé  à  la  succession  va- 
cante de  la  mère  qui  est  morte  pendant  le  cours  des 
poursuites. 

Il  est  inutile  d'expliquer  ici  les  incidens  du  décret. 
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Il  suffit  d'observer  qu'il  y  a  eu  beaucoup  d'opposi- 
tions à  fin  de  conserver ,  et  qu'il  y  en  a  eu  plus  qu'il 
n'en  lalloit  pour  absorber  le  prix  de  la  terre. 

Trois  oppositions  à  fin  de  distraire  : 

La  preuiière,  de  la  part  du  sieur  de  Montgeroux, 
pour  un  droit  de  dîmes  sur  quelques  arpens. 

La  seconde,  de  la  part  des  relii^ieuses  de  Saint- 
Louis  à  Saint-Cyr  ,  à  fin  de  distraction  de  la  terre, 
seigneurie,  haute,  moyenne  et  basse  justice  de  Cor- 
meilles,  et  du  droit  de  voierie,  pour  laquelle  il  s'est 
formé  un  procès  actuellement  inde'cis  au  grand- 
conseil.  5^ 

La  troisième  enfin,  de  la  part  du  procureur  du 
roi  à  Pontoise,  pour  distraction  de  la  justice  et  de 
la  voierie. 

Plusieurs  afBcbes  apposées  en  la  manière  accoutu- 
mée, qui  conleuoient  ces  oppositions. 

La  poursuite  fut  presqu'interrompue  pendant  plu- 
sieurs années,  après  avoir  néanmoins  mis  l'adjudi- 
cation en  état  d'être  faite. 

Il  y  eut  une  dernière  remise  à  la  quinzaine,  pro- 
noncée le  26  août  i6g3. 

Point  de  précipitation  dans  l'adjudication.  La 
quinzaine  expiroit  le  9  septembre  :  c'est  ce  jour-là 
qu'on  y  a  procédé. 

Il  est  nécessaire  d'observer  dans  celte  adjudi- 
cation ; 

i.*^  La  personne  de  l'adjudicataire. 

C'est  Philippe  Odoard,  seigneur  de  Belmont, 
proche  parent,  dans  le  degré  de  cousin-germain,  de 
la  partie  saisie,  sans  autres  biens  que  quelques  petits 
bénéfices  dont  il  étoit  pourvu. 

2."  Les  conditions.  Elle  est  faite , 

Premièrement  ,  à  la  charge  de  l'événement  de 
toutes   les  oppositions  : 

Secondement  ,  à  la  charge  de  laisser  jouir  le 
fermier  judiciaire,  ou  de  lui  rembourser  les  labours 
et  semences. 

3.°  Le  prix.  Il  ne  monte  qu'à  trente-trois  mille 
cent  livres. 
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Philippe  Odoard  de  Belmont  l'emprunte  en  en- 
tier- savoir,  quinze  mille  livres  de  M.  de  Fortia 
par  contrat  de  constitution,  avec  stipulation  d'em- 
ploi  et  de  privilège. 

Et  dix-huit  mille  cent  livres  de  Baudry,  commis 
du  receveur  des  consignations  des  requêtes  du 
palais ,  qui  ne  faisoit  que  prêter  son  nom  au  sieur 
Langlois;  ce  dernier  emprunt  fait  par  simple  obli- 


gation. 


Deux  choses  importantes  à  remarquer  sur  ces 
obligations. 

L'une ,  que  quoique  M.  de  Fortia  fût  le  premier 
dans  l'ordre  des  dates,  il  consent  néanmoins  que  le 
sieur  Langlois  lui  soit  pre'féré  : 

L'autre,  encore  plus  considérable,  que  la  demoi- 
selle de  Cormeilles ,  partie  saisie,  s'oblige  solidaire- 
ment à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  dettes  avec  celui  qui 
devoit  la  déposséder  de  sa  terre. 

Après  l'adjudication,  le  décret  ne  put  être  promp- 
tement  expédié. 

En  attendant  qu'il  le  fut,  on  prétend,  d'un  côté, 
que  le  sieur  de  Belmont  s'est  mis  en  possession ,  de 
l'autre ,  que  la  demoiselle  de  Cormeilles  a  toujours 
joui  sous  son  nom. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  voyons  que  le  29  jan- 
vier 1694,  Philippe  Odoard  de  Belmont  passe  une 
procuration  concernant  l'administration  de  la  terre 
de  Cormeilles ,  sur  laquelle  on  peut  faire  plusieurs 
observations. 

I  .*  Le  nom  du  procureur  étoit  en  blanc ,  et  a  été 
rempli  après  coup  du  nom  de  François  Odoard  du 
Hazey,  son  héritier,  qui  soutient  aujourd'hui  la  légi- 
timité et  la  vérité  de  l'adjudication. 

a.°  Le  pouvoir  porté  par  la  procuration  est  irrévo- 
cable. 

3.°  C'est  un  pouvoir  très-étendu  pour  faire  la  foi 
«t  hommage,  payer  les  droits,  exiger  et  recevoir 
ceux  qui  sont  dûs,  plaider,  agir,  etc. 
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En  vertu  de  celte  procuration,  on  pre'tend  que 
François  Odoard  du  Hazey  a  ensaisiné  deux  contrats 
le  2  avril  et  le  6  mai  i6g/\.. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  semble  que  ce 
soit  une  femme  qui  ait  écrit  ses  ensaisinemens.  On 
y  voit  ces  expressions  :  J'ai  soussignée  j  comme  fon- 
dée ^  etc. 

On  rapporte  encore  une  assignation  non  signée  de 
luij  mais  donnée  à  sa  requête  le  premier  juillet  1694, 
à  un  laboureur  de  Cormeilles. 

Tels  sont  les  seuls  actes  de  possession. 

Philippe  Odoard  de  Belmont  meurt  le  i4  juil- 
let 1694. 

Le  décret  n'a  été  délivré  qu'après  son  décès  ,  le  22 
juillet  1694,  et  délivré  à  Laurent,  qui  étoit  le  pro- 
cureur de  la  demoiselle  de  Cormeilles. 

Dans  le  même  temps  on  avoit  aussi  fait  l'ordre 
des  créanciers  de  la  demoiselle  de  Cormeilles  et  de 
sa  mère. 

La  dame  du  Fresnoy,  créancière  de  près  de  trente 
mille  livres,  ne  vient  point  en  ordre  j  et  c'est  ce  qui 
fait  aujourd'hui  son  intérêt. 

Enfin,  pour  achever  tout  ce  qui  concerne  cette 
adjudication  et  ses  suites. 

Arrêt  du  27  aoiît  1694,  qui  la  confirme  avec  une 
nouvelle  partie  qui  prétendoit  que  la  terre  lui  ap- 
partenoit  ;  arrêt  rendu  avec  le  poursuivant  seul. 

Venons  maintenant  à  la  procédure. 

La  dame  du  Fresnoy  prétend  avoir  découvert  la 
fraude  faite  par  la  demoiselle  de  Cormedles ,  en  se 
rendant  adjudicataire  d'une  terre  considérable  sous 
le  nom  de  son  cousin. 

Elle  lui  l'ait  signifier  un  commandement. 

De  là  une  saisie  réelle  registrée  aux  requêtes  du 
palais. 

François  Odoard  du  Hazey  intervient  ,  et  en 
demande  mainlevée. 

La  dame  du  Fresnoy  fait  assigner  la  demoiselle 
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de  Cormeilles  pour  voir  déclarer  la  sentence  com- 
mune. 

Elle  fait  signifier  des  faits  et  articles  à  l'un  et 
à  l'autre.  La  demoiselle  de  Cormeilles  ne  répond 
point, 

François  Odoard  du  Hazey  subit  l'interrogatoire. 

Enfin ,  la  dame  du  Fresnoy  demande  à  faire 
preuve  , 

i.°  Que  la  demoiselle  de  Cormeilles  a  joui  et  jouit 
encore  : 

2."  Que  Philippe  de  Belmont  lui  a  donné  une 
déclaration  : 

3."  Que  c'est  à  cause  de  cette  déclaration  que  six 
de  ses  héritiers  ont  renoncé  à  sa  succession  : 

4.°  Qu'on  lui  a  proposé  d'acheter  cette  terre  en 
lui  offrant  soixante  mille  livres  d'argent  comptant, 
et  deux  mille  cinq  cents  livres  de  pension  viagère. 

Une  dernière  partie  se  joint  encore  aux  autres 
parties  de  cette  affaire  • 

C'est  le  sieur  Langlois  ,  receveur  des  consigna- 
tions. 

D'abord  le  g  décembre  1695,  il  forme  opposition 
à  la  saisie  réelle  de  la  terre  de  Cormeilles. 

Ensuite  il  la  fait  saisir  réellement  lui-même  le  i4 
janvier  1696. 

Les  choses  en  cet  état ,  sentence  contradictoire 
le  i3  février  1696,  qui  a  permis  de  faire  preuve  par 
témoins  des  faits  articulés. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  défenses. 

Intervention  du  sieur  Langlois ,  qui  demande  que 
sa  saisie  réelle  soit  préférée. 

Tel  est  l'état  de  la  contestation. 
Depuis  la  dernière  audience,  il  y  a  eu  une  nou- 
velle saisie  réelle  faite  dans  une  forme  régulière. 

MOYENS  DE   L'APPELANT. 

i.°  Sentence  insoutenable  en  elle-même.  Comment 
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ordonner  la  preuve  par  témoins  sans  pre'judice  du 
droit  des  parties  ?  C'est  faire  en  même  temps  deux 
choses  contraires. 

a°  Dans  le  fond,  sentence  injuste  en  général  et 
€n  particulier. 

En  général,  i.°  en  termes  de  droit,  Testes ^  ciim 
dejide  tabularuin  nihil  ambigiliir,  adversus  scriptu- 
ram  ïnterrogari  non  possunt  ^  selon  le  jurisconsulte 
Paulus,  et  Gujas. 

3.°  L'ordonnance  de  Moulins  et  celle  de  1667  le 
défendent  expressément  ;  la  cour  observe  à  la  rigueur 
ces  ordonnances  ,  et  a  même  averti  les  procureurs 
d'interjeter  appel  des  sentences  qui  y  seroient  con- 
traires. Arrêts  de  Louet,  Centuries  de  le  Prêtre. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  l'exception  du  cas  de 
simulation.  Cette  exception  ne  peut  être  proposée 
que  dans  les  matières  exposées  à  la  fraude  ,  comme 
les  actes  faits  pour  couvrir  une  libéralité  en  faveur 
d'une  personne  prohibée. 

En  particulier  la  sentence  est  également  injuste. 

i.°  C'est  un  héritier  d'un  adjudicataire  fondé  sur 
un  titre  public ,  que  l'on  veut  déposséder  par  une 
preuve  par  témoins  : 

2.**  L'adjudication  a  été  revêtue  de  toutes  les 
solennités  nécessaires  ,  l'ordre  fait  avec  celui  même 
qui  l'attaque  : 

3.°  Le  décret  confirmé  par  un  arrêt  contradic- 
toire : 

4.°  La  demanderesse  est  sans  intérêt  j  il  faudroit 
encore  payer  avant  elle  les  créanciers  privilégiés  :  et 
que  lui  resteroit-il  ? 

Enfin  on  a  répondu  aux  objections  tirées  de 
quelques  circonstances  particulières  ,  et  l'on  a  sou- 
tenu : 

Que  l'adjudication  n'est  point  précipitée ,  étant 
faite  après  l'expiration  des  délais  : 

Que  l'on  exagère  la  valeur  de  la  terre ,  en  la  por- 
tant à  huit  mille  livres  de  rente.  On  l'abandonneroit 
pour  trois  mille  livres. 
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Que  le  feu  sieur  de  Belraonl  a  fait  acte  de  pro- 
priétaire, puisqu'on  rapporte  sa  procuration  donnée 
en  cette  qualité  ;  qu'il  a  été  mis  comme  exempt  sur 
le  rôle  de  la  taille  de  la  paroisse  ;  que  si  l'on  ne 
représente  pas  de  baux^  c'est  qu'on  loue  les  terres 
en  détail  et  par  arpent  ; 

Que  si  le  décret  n'a  été  délivré  qu'après  sa  mort , 
il  a  été  envoyé  à  Cormeilles  avant  que  le  sieur  du 
Hazey  fût  héritier  ^  etc. 

MOYENS  DE  L'INTIMÉE. 

i.'^  La  disposition  de  l'ordonnance  suffît  pour  la 
décision.  Elle  fait  une  exception  pour  le  cas  de 
fraude  ou  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Guénois,  Théveneau,  Briceau,  Mornac,  Dumoulin, 
Perron,  tous  établissent  unanimement  cette  excep- 
tion. 

2."  Toutes  les  circonstances  prouvent  la  fraude. 

I.**  Adjudication  faite  dans  un  état  où  nul  autre 
que  la  demoiselle  de  Cormeilles  ne  pouvoit  se 
rendre  adjudicataire  à  cause  des  oppositions  qui 
subsistoient  : 

2.**  Adjudication  précipitée  : 

3.°  Adjudication  a  un  proche  parent ,  logé  dans 
la  même  maison  ,  portant  son  nom  ,  homme  sans 
biens,  n'ayant  que  des  bénéfices  : 

4.**  Prix  emprunté  entièrement.  Obligation  soli- 
daire et  sans  indemnité  : 

5.°  Sentence  de  décret,  délivrée  à  Laurent,  pro- 
cureur de  la  demoiselle  de  Cormeilles  :  Philippe  de 
Belmont,  mort  en  ce  temps,  son  héritier  ne  l'a  point 
levée  :  qui  l'a  donc  levée  ? 

6°  Nulle  jouissance  de  Philippe  de  Belmont ,  ni 
baux  ,  ni  marchés  ,  ni  foi ,  ni  hommages ,  ni  paie- 
ment du  relief,  ni  qualité  de  seigneur  qu'on  lui  ait 
donnée  : 


PLAIDOYER    (1G9G).  143 

7.°  Six  de  sept  héritiers  renoncent  à  sa  succession; 
pourquoi  un  seul  l'accepte-t-il  ? 

8.°  François  Odoard  du  Hazey  est  aussi  peu  instruit 
de  l'état  de  la  terre,  que  son  auteur.  Il  n'a  point 
fait  de  baux  ;  il  ne  sait  ce  qui  est  dans  sa  requête  ? 
il  ne  l'a  point  signée ,  et  il  dit  qu'il  croit  l'avoir 
signée.  Il  a  Laurent  pour  procureur. 

g.°  La  demoiselle  de  Cormeilles  toute  seule  fournit 
des  circonstances  suffisantes  pour  établir  que  la 
preuve  est  commencée,  et  la  preuve  par  témoins 
l'achèvera. 

Les  pièces  que  Ton  oppose  ne  prouvent  rien. 

i.°  La  procuration  est  suspecte.  Jamais  le  sieur 
du  Hazey  n'en  a  été  le  porteur  ;  son  nom  y  a  été  mi» 
après  coup  : 

2.^  Les  ensaisinemens  sont  écrits  de  la  main  d'une 
femme  : 

3.*^  L'assignation  donnée  à  Collet,  n'est  que  sous 
le  nom  du  sieur  du  Hazey,  et  non  signée  de  lui  : 

4.°  Le  rôle  des  tailles  prouve  le  contraire  àt  ce 
que  l'on  veut  en  conclure. 

QuANt  A  NOUS  ,  pour  vous  proposer  avec  ordre 
nos  réflexions  sur  les  demandes  des  différentes  par- 
ties ,  nous  croyons  devoir  commencer  par  celles  qui 
concernent  le  sieur  Langlois. 

Sa  saisie  réelle  est  en  soi  la  plus  favorable,  parce 
qu'il  est  constamment  créancier ,  et  du  sieur  du 
Hazey ,  et  de  la  demoiselle  de  Cormeilles  ;  ainsi , 
rien  ne  peut  retarder  ses  poursuites. 

Mais  celte  saisie  réelle  est  irrégulière,  parce  qu'il 
n'a  pas  fait  déclarer  ses  titres  exécutoires. 

Nous  croyons  donc  qu'elle  doit  être  infirmée , 
»auf  à  lui  de  se  pourvoir  pour  demander  la  subro- 
gation ,  ensemble  sur  la  question  qui  concerne 
Grisi. 

A  l'égard  des  demandes  de  la  dame  du  Fresnoy, 
elles  vous  présentent  deux  questions,  l'une  de  droit, 
l'autre  de  fait. 
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Dans  le  droit,  la  preuve  par  témoins  peut-ellô 
être  admise  ? 

Deux  lois  précises  paroissent  d'abord  contraires 
à  sa  demande. 

L'ordonnance  de  Moulins,  article  LIV.  L'ordon- 
nance de  1667. 

Cependant  il  y  a  deux  exceptions  à  la  règle  qu'elles 
établissent  : 

L'une  est  écrite  dans  la  dernière  de  ces  lois  (i), 
lorsqu'il  j  aura  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Alors  on  n'appelle  pas  les  témoins  pour  combattre 
la  preuve  littérale  ,  ils  sont  appelés  pour  venir  au 
secours  de  la  preuve  par  écrit  ,  dont  on  voit  un 
commencement  ;  et  ce  n'est  pas  la  voix  seule  des 
témoins,  c'est  aussi  la  foi  due  a  des  écrits^  qui  ren- 
verse un  autre  écrit. 

L'autre  exception  est  enseif^née  unanimement  par 
tous  les  docteurs,  par  tous  ceux  qui  ont  commenté 
ces  ordonnances. 

Briceau  de  la  Borderie,  qui  peut  être  regardé 
comme  le  meilleur  de  ces  commentateurs  ,  Thévenau , 
Bornier  j  nos  autres  jurisconsultes  ,  tels  que  Dumou- 
lin, Louet ,  Mornac,  et  Charondas  ;  tous  admettent 
la  preuve  par  témoins  dans  le  cas  de  fraude. 

Trois  raisons  de  ce  sentiment. 
i.°  S'il  étoit  défendu  d'admettre  cette  preuve,  la 
loi  se  désarmeroit  elle-même,  et  se  mettroit  dans 
l'impuissance  de  connoître  le  crime  qu'elle  veut  ré- 
primer. Le  danger  de  la  fraude  ,  qui  seroit  ainsi  tou- 
jours impunie,  est  encore  plus  grand  que  celui  de  la 
séduction  des  témoins,  que  la  justice  ne  manqueroit 
pas  de  punir. 

2.°  La  fraude  est  un  genre  de  crime,  et  le  crime  se 
prouve  par  témoins. 

3.*^  La  fraude  cherche  toujours  à  se  cacher,  et  il 

(i)  Ordonnance  de  1667.  lil,  20,  art.  3. 
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seroit  souvent  impossible  de  la  connoître  sans  prendre 
cette  voie. 

Si  l'on  oppose  que  ces  taisons  ne  doivent  s'appli- 
quer qu'aux  matières  qui  sont  plus  expose'es  aux 
fraudes,  et  dans  lesquelles  il  est  plus  ordinaire  de 
chercher  à  éluder  la  foi ,  telles  que  les  dispositions 
entre  mari  et  femme ,  ou  le  retrait,  on  peut  répondre 
en  premier  lieu,  que  la  malice  des  hommes  a  rendu 
tout  sujet  aux  fraudes. 

En  second  lieu,  que  la  matière  dont  il  s'agit,  y 
est  'très-disposée.  Il  est  question  d'actes  entre  un 
débiteur  et  un  créancier  3  et  n'avons-nous  pas  un  titre 
entier  du  digeste  sur  ce  sujet  :  Quœ  ïn  fraudern cre~ 
diloruni  fada  sunt,  ut  restituantur  ? 

En  troisième  lieu,  que  l'espèce  de  cette  cause  est 
même  un  de  ces  cas  que  les  docteurs  proposent  pour 
exemple  de  l'exception  de  la  loi. 

M.  Cujas  parle  d'un  mari  qui  a  acheté  un  fonds 
sous  le  nom  de  sa  femme ^  pour  frustrer  ses  créan- 
ciers. 

Mornac  dit,  en  propres  termes,  si  nimirum  quh 
Sub  imagine  et  larvâ  alterius ,  cujusjidem  sequantur, 
emerit. 

La  solennité  du  décret  ne  change  rien  à  ces  prin- 
cipes. 

L'arrêt  qui  l'a  confirmé,  regardoit  une  autre  partie 
qui  se  prétendoit  propriétaire. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  sur  celte  première 
question-  et,  pour  la  terminer,  revenons  à  la  règle 
du  droit  :  Plus  vaîere  cjuod  agiiurquàm  quod  siinu- 
latè  concipitur  :  règle  qui  n'est  pas  mise  sans  raisoa 
après  le  titre  dejide  instrumenlorum. 

Dans  le  fait,  la  preuve  doit-elle  être  admise? 

Réunissons  toutes  les  conjectures  qui  vous  ont 
été  expliquées,  et  voyons  si  l'on  peut  en  éluder  la 
force. 

Pour  les  expliquer  avec  quelque  ordre,  souvenons- 
nous  que  la  vente  se  passe  entre  deux  personnes,  et 

D'Jguesseait,   Tome  TV.  10 
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qu'elle  exige  trois  choses  ,  vem  ,  pretium ,  con- 
sens um. 

Examinons  donc  les  présomptions  de  fraude  dans 
cet  ordre. 

I ."  Les  personnes  qui  acquièrent,  et  celles  sur  qui 
on  vend. 

2."  La  chose  vendue. 

3.*^  Le  prix. 

4.°  Les  conditions  de  la  vente. 

5."  Ajoutons-en  une  cinquième,  l'exécution  de  la 
vente  par  la  tradition  et  par  Ja  jouissance. 

Première  considération  :  celui  qui  acquiert ^  et  celle 
sur  qui  on  vend. 

Ce  sont,  i.o  des  cousins-germains.  Inter  conjunc- 
îas  personasfraus  facile  prœsumitur. 

2.°  Ils  étoient  unis  encore  par  d'autres  liens  de 
confiance.  Ils  demeuroient  ensemble,  et  se  prêloient 
leur  nom  réciproquement. 

Ces  faits  sont  si  certains  _,  que  la  demoiselle  de 
Cormeilles  n'a  osé  subir  l'interrogatoire,  de.  peur 
d'élre  obligée  de  les  avouer. 

3.°  Le  sieur  de  Belmont,  homme  sans  aucun  bien, 
réduit  à  quelques  bénéfices. 

La  preuve  de  ce  fait  est  établie  par  les  interroga- 
toires j 

Parce  que  ses  héritiers  ont  renoncé  à  sa  succession. 
Ils  n'ont  point  fait  apposer  de  scellé  ^  ni  fait  faire  d'ui- 
ventaire  après  sa  mort. 

Parce  qu'il  a  emprunté  la  somme  à  laquelle  montoit 
le  prix  de  l'adjudication. 

Telle  étoit  la  qualité  des  deux  parties.  Présumera- 
t-on  une  adjudication  sérieuse  entre  ces  personnes? 

Seconde  considération  :  la  chose  vendue. 

I  ."^  En  général,  une  partie  saisie  se  dépouille  tou- 
jours à  regret. 

2.°  En  particulier,  c'est  une  terre  très-considé- 
rable Tendue  pour  rien.  N'est-ce  pas  une  présomption 
naturelle  que  la  partie  saisie  a  voulu  profiter  du  bon 
marché  pour  la  conserver? 
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Troisième  considération  :  le  prix. 

Sans  examiner  si  la  terre  vaut  cinq  à  six  mille 
livres  de  rente  ^  si  elle  en  a  valu  huit  mille  j  il  est 
constant,  par  la  propre  reconnoissance  de  l'appelant , 
qu'elle  en  vaut  trois  mille,  et  on  l'adjuge  pour  trente- 
trois  mille  cent  livres. 

Comment  trouve-t-on  ce  prix? 

C'est  par  l'obligation  solidaire  de  la  demoiselle  de 
Cormeilles. 

Qui  pourra  douter  que  ce  ne  soit  pour  elle,  quand 
on  voit  qu'elle  s'oblige  solidairement  au  paiement?  et 
avec  qui?  avec  un  homme  sans  bien ,  et  cela  sans  in- 
demnité. Si  l'on  réunit  ces  circonstances,  elles  font 
une  démonstration  de  la  fraude. 

Quelle  autre  assurance  de  cette  obligation  que  la 
terre  même? 

C'est  donc  la  terre  qu'elle  a  eu  en  vue.  Ne  peut- 
on  pas  dire  que  c'est  un  commencement  de  preuve 
par  écrit? 

Qui  a  jamais  vu  une  partie  saisie  s'obliger  solidai- 
rement au  prix  entier  de  l'adjudication,  et  cela  non 
pour  porter  la  terre  à  un  prix  plus  fort,  mais  pour  la 
faire  vendre  à  très-bas  prix? 

Quatrième  considération  :  les  conditions  de  la 
vente. 

Elle  est  faite  à  la  charge  de  toutes  les  oppositions, 
et  de  laisser  jouir  le  fermier  judiciaire. 

Distinguons  ici  ce  qui  regarde  le  fermier  judiciaire, 
à  l'égard  duquel  on  peut  dire  que  c'est  une  clause , 
ordinaire;  ce  qui  concerne  la  dîme  de  Montgeroux, 
qui  est  un  petit  objet,  et  ce  qui  regarde  l'opposition 
des  religieuses  de  Saint-Cyr. 

L'objet  de  cette  opposition  étoit  très-considérable. 
On  dit  en  vain  qu'il  ne  s'agissoit  que  d'un  combat  de 
juridiction  entre  difie'rens  seigneurs  :  c'étoit  un 
procès  qui  devoit  se  poursuivre  avec  l'acquéreur  ,- 
donc  cette  affaire  le  regardoit. 

Et  qui  anroit  voulu,  en  cet  état,  traiter  <îe  cette 
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terre  dans  l'incertitude  de  l'événement  d'une  opposi- 
tion de  cette  nature? 

Cinquième  considération  :  les  suites  et  l'exécution 
de  l'adjudication. 

i.°  La  tradition. 

Qui  a  eu  soin  de  lever  le  décret?  Ce  n'est  point  le 
sieur  de  Belmont  :  ce  n'est  point  le  sieur  du  Hazey  ; 
donc  c'est  la  demoiselle  de  Cormeilles. 

A  qui  est-il  délivré  ? 

A  Laurent,  procureur  de  la  demoiselle  de  Cor- 
meilles. 

On  dit  qu'il  étoit  devenu  le  procureur  de  l'adjudi- 
cataire. Mais  c'est  une  nouvelle  preuve  d'intelligence 
et  de  collusion,  qui  se  joint  encore  aux  autres  circons- 
lances. 

2..^  La  jouissance  et  la  possession  de  la  terre. 

On  peut  distinguer  deux  sortes  de  personnes  : 

Phillippe  de  Belmont,  adjudicataire  et  son  hé- 
ritier. 

A  l'égard  de  Philippe  de  Belmont, 

i.*'  ISulle  jouissance  en  personne. 

Point  de  foi  et  hommage  rendue,  ni  relief  payé. 

Point  de  baux  ni  de  marchés. 

Point  de  qualité  de  seigneur  de  Cormeilles  dans  son 
extrait  mortuaire. 

2.°  Jouissance  prétendue  par  procureur. 

Mais  ,  I .°  pourquoi  ne  jouissoit-il  pas  en  per- 
sonne ? 

2.°  Procuration  très-suspecte.  Elle  fortifie  le  soup- 
çon, loin  de  le  détruire. 

i.**  Le  nom  y  avoit  été  laissé  en  blanc.  Celui  dont 
on  a  inséré  le  nom,  n'en  a  rien  su  que  long-temps 
après. 

2.*^  C'est  une  procuration  irrévocable,  qui  ne  res- 
semble point  à  un  pouvoir  donné  pour  une  adminis- 
tration. 

3°  Cette  procuration  est  donnée  à  un  homme,  et 
l'on  voit  qu'une  femme  s'en  est  servie,  par  ces  termes 
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<îes  ensaisinemens  :  J'ai  soussignée ,  comme  fon- 
dée,  etc. 

Le  seul  acte  qu*on  rapporte  qui  soit  fait  au  nom 
du  sieur  du  Hazey,  est  une  assigaation  donnée  à  sa 
requête,  mais  non  signée  de  lui. 

L'extrait  du  rôle  des  tailles  est  lui-même  contre  la 
demoiselle  de  Gormeilles.  Il  prouve  qu'au  mois  d'oc- 
tobre 1694  on  ne  savoit  pas  encore,  à  Gormeilles, 
que  le  prétendu  seigneur  étoit  mort. 

Donc  on  n*avoit  point  fait  pour  lui  les  services  et 
les  prières  qui  sont  d'usage  à  la  mort  du  seigneur.  Il 
n'y  avoit  point  eu  de  ceinture  funèbre. 

Par  rapport  à  François  Odoard  du  Hazeyj 

1."  Pourquoi  lui  seul  a-t-il  été  héritier  ? 

Nuls  biens  dans  la  succession;  il  en  convient  :  la 
terre  avec  le  petit  fief  du  Hazey ,  étoit  le  seul  effet,  et 
le  prix  en  est  entièrement  dû. 

S'il  y  espère  du  profit,  pourquoi  les  autres  ne  l'ont- 
ils  pas  aussi  espéré? 

S'il  n'y  en  espère  point,  n'est-il  pas  visible  qu'il 
prête  son  nom  ? 

2.°  Il  ne  rapporte  aucuns  baux,  quoiqu'il  dise  en 
avoir  fait. 

3.°  Il  convient  qu'il  loge  et  nourrit  gratuitement 
la  demoiselle  de  Gormeilles  j  ce  seroit  une  grande 
libéralité ,  s'il  n'y  avoit  pas  de  liaisons  de  famille  et 
d'intérêt. 

4."  Il  se  sert  du  même  Laurent  que  lui  a  indiqué 
Rigaudel ,  homme  qui  se  mêle  de  différentes  affaires, 
ou,  du  moins,  qui  conduit  celles  de  la  demoiselle  de 
Gormeilles. 

5.°  Variation  et  incertitude  perpétuelle  dans  ce 
qu'il  allègue. 

I .°  Il  ne  sait  si  c'est  par  obligation  ou  par  contrat 
de  constitution  qu'il  doit  dix-huit  mille  cent  livres  au 
sieur  Langlois. 

2.°  Il  dit  qu'il  a  trouvé  le  décret  parmi  les  papiers 
du  sieur  de  Belmont,  quoiqu'il  ait  été  délivré  aprè,s 
sa  mort.  Gela  se  peut-il  expliquer? 
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3.*^  Il  ne  sait  si  le  sieur  de  Belmoiit  a  fait  acte  de 
propriétaire,  s'il  a  rendu  la  foi  et  hommage,  s'il  a 
paye'  le  relief;  et  cependant  c'est  lui  qui  étoit  porteur 
de  sa  procuration  pour  faire  tout  cela. 

Il  ne  dit  point  non  plus  qu'il  ait  fait  les  ensaisine- 
niens ,  quoiqu'ils  paroissent  faits  en  vertu  de  cette 
procuration. 

4.°  Il  sait  que  la  demoiselle  de  Cormeilles  est  en- 
trée en  proposition  avec  quelques  personnes  pour 
vendre  la  terre,  mais  on  ne  lui  en  a  pas  dit  les  noms. 

5.°  Il  ne  sait  à  quoi  se  monte  le  revenu  d'une  terre 
dont  il  se  dit  propriétaire. 

6.°  Il  ne  sait  si  la  demoiselle  de  Cormeilles  est 
obligée  solidairement  avec  le  sieur  de  Belmont  pour 
le  prix. 

7.°  Enfin  il  ne  sait  ce  que  contient  sa  requête  :  il 
ajoute  qu'il  croit  l'avoir  signée  ;  cependant  elle  n'est 
point  signée  de  lui. 

En  considérant  tous  ces  faits  ,  il  y  en  auroit  pres- 
qu'assez  pour  juger,  dès  à  présent ,  qu'il  n'est  pas 
propriétaire. 

Mais  il  y  en  a  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
admettre  la  preuve. 

Les  principes  et  les  faits  concourent  donc  à  confir- 
mer la  sentence  qui  l'a  admise. 

Le  29  mai  1696,  arrêt  ainsi  conçu  : 

Entre  François  Odoard,  écuyer,  sieur  du  Hazey,  soi-disant 
seul  et  unique  héritier  de  défunt  Philippe  Odoard,  seigneur 
de  Belmont,  son  oncle,  au  moyen  des  renonciations  préten- 
dues faites  à  sa  succession  par  ses  frères  et  sœurs  ,  et ,  en  cette 
qualité  ,  se  prétendant  seigneur  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Cormeilles  en  "Vexin  ,  appelant  d'une  sentence  des  requêtes  du 
palais,  du  treize  février  mil  six  cent  quatre-vingt-seize,  d'une 
part,  et  dame  Eléonore  de  Jassaud  ,  veuve  do  messire  Achille- 
Léonard  du  Fresnoy,  chevalier,  marquis  dudit  lieu,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  roi ,  administrateurs  des  hiens  de 
leurs  enfans,  intimés,  d'autre  j  et  entre  Jacques  Langlois ,  re- 
ceveur des  consignations  des  requêtes  du  palais  ,  ayant  droit, 
par  déclaration  de  M.«  François  Baudry,  procureur  en  la  cour, 
et  demandeur  en  requête  du  dix  mars  mil  six  cent  quatre- 
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vingt-seize  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  le  recevoir  parlic  inter- 
venante eu  la  cause  d'appel  ;  faisant  droit  sur  son  intervention  , 
ordonner  que,  sur  la  saisie  réelle  fuite  à  sa  requête  le  quatorze 
janvier  précédent ,  de  ladite  terre  de  Cormeilles  ,  à  sa  dili^ 
gence ,  il  sera  passé  ontre  auxdites  requêtes  du  palais  ,  aux. 
criées  ,  vente  et  adjudication  par  décret ,  pour,  sur  les  deniers 
en  provenant  ,  être  payé  par  privilège  et  préférence  à  tous 
créanciers,  de  la  somme  de  quatorze  mille  cent  livres  ,  et  in- 
térêts d'icelle  ,  frais  et  dépens  et  mises  d'exécution,  qu'il  pour- 
roit  employer  en  frais  extraordinaires  de  criées  ,  et  ,  en  cas  de 
contestation  ,  condanrner  les  contestans  aux  dépens, d'une  part; 
et  Icsdits  Odoard  du  Hazey  et  dame  marquise  du  Fresnoy, 
csdils  noms,  défendeurs,  d'autre.  Entre  ledit  François  Odoard 
du  Hazey,  appelant  de  la  saisie  réelle  de  ladite  terre  de  Cor- 
meilles,  faite  sur  eux  à  la  requête  dudit  sieur  Langlois  ,  le 
quatorze  janvier  dernier,  d'une  part ,  et  ledit  Jacques  Langlois  , 
intimé,  d'autre;  et  encore  entre  ledit  Odoard  du  Hazoy,  de- 
mandeur en  requête  du  dix-neuf  mai  présent  mois  ,  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour,  eu  venant  plaider  sur  l'appel  de  ladite  sentence 
des  requêtes  du  palais  ,  du  treize  février  dernier  ,  et  ,  en  infir- 
mant ladite  sentence,  il  plût  à  la  cour  évoquer  le  principal  , 
et  y  faisant  droit,  déclarer  la  saisie  réelle  faite  de  ladite  terre, 
à  la  requête  de  ladite  dame  du  Fresnoy,  sur  ladite  de  la  Fon- 
taine de  Cormeilles,  nulle  et  injurieuse,  tortionnaire  et  dérai- 
sonnable ,  lui  faire  pleine  et  entière  mainlevée,  ordonner  que 
les  enregistremens  faits  d'icelle,  tant  au  châlelet ,  requêtes  du 
palais,  qu'es  registres  de  M.*  Forcadel  ,  commissaire-général 
aux  saisies  réelles  ,  seront  rayées  et  biffées  des  registres  où 
elles  se  trouveront  registrées,  et  condamner  la  demanderesse 
en  ses  dommages  et  intérêts,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera 
faite  ,  et  aux  dépens,  tant  des  causes  principales  que  d'appel, 
d'une  part  ,  et  dame  du  Fresnoy,  esdils  noms  ,  défenderesse, 
d'autre  ;  et  encore  entre  ledit  Jacques  Langlois,  receveur  des 
consignations  des  requêtes  du  palais  ,  demandeur  en  requête 
du  vingt-six  mai  présent  mois  ,  ii  ce  qu'il  plût  à  la  cour  ,  eu 
venant  plaider  ,  ayant  égard  à  son  intervention,  et  confirmant 
les  saisies  réelles  faites,  à  sa  requête,  de  ladite  terre  de  Cor- 
meilles, ordonner  que  ,  tant  sur  la  première  que  sur  la  seconde 
saisie  réelle  et  sur  la  dernière,  ainsi  que  la  cour  le  jugcroit  à 
propos  ,  il  seroit  ,  à  sa  diligence  ,  procédé  auxdites  requêtes 
du  palais,  à  la  vente  et  adjudication  de  ladite;  terre  de  Cor- 
meilles, tant  sur  ledit  Odoard  que  sur  ladite  de  la  Fontaine 
de  Cormeilles,  ses  débiteurs  solidaires;  et,  à  cet  effet,  que 
la  saisie  réelle  faite  à  la  requête  de  ladite  darne  marquise  du 
Fresnoy,  sur  ladite  de  la  Fontaine  de  Cormeilles,  demeureroit 
convertie  en  opposition  à  la  sienne  ;  et  ,  en  cas  de  contesta- 
tion ,  condamner  les  contestans  aux  dépens  ,  qu'ils  pourront 
employer  en  frais  extraordinaires  de  criées  ,  d'une  part ,  et 
lesdils  François  Odoard  et  dame  marquise  du  Fresnoy,  esdils 
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noms,  détendeurs  ,  d'autre,  sans  que  les  qualite's  puissent  nuire 
ni  préjudiciel-.  Après  que  Thevart,  avocat  de  l'iutime'e  ;  de  la 
Barre  ,  avocat  de  Langloisj  et  Vezin  ,  avocat  de  l'appelant  , 
ont  été  oiiis,  ensemble  d'Aguesseau,  pour  le  procureur-général 
du  roi ,  pendant  trois  audiences  : 

LA  COUR  ,  en  tant  que  touche  l'appel  interjeté  par  la 
partie  de  Vezin  ,  de  la  sentence  du  mois  de  février  mil  six 
cent  quatre-vingt-treize  ,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant, 
ordonne  que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  effet ,  la  condamne 
en  l'amende  de  douze  livres;  et  ,  sur  l'appel  interjeté  par  la 
partie  de  Vezin  de  la  saisie  réelle  du  quatorze  juin  dernier,  a 
mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  il  a  été  appelé  au  néant  j 
éraendant ,  déclare  ladite  saisie  réelle  nulle  ;  et  sur  la  nouvelle 
saisie  réelle  faite  à  la  requête  de  la  partie  de  de  la  Barre,  en- 
semble sur  la  préférence  des  saisies ,  renvoie  les  parties  au^ 
requêtes  du  palais ,  dépens  compensés. 
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QUARANTIÈME  PLAIDOYER. 

DU  23  JUILLET   1696. 

Dans   la  cause  (I'Anne -Henriette  de  Busseul, 
et  Henri-François  de  Busseul. 

//  s' agissait  de  savoir  si  la  condition  si  sine  liberis, 
étant  exprimée  par  rapport  au  premier  degré  de 
substitution ,  et  marquée  dans  une  clause  générale 
du  testament ,  devait  aussi  avoir  effet  par  rapport 
au  second  degré, 

JLoute  la  difficulté  de  celte  cause  est  renfermée 
dans  l'explication  d'une  clause  de  substitution ,  et  se 
réduit  à  savoir  si  les  filles  y  sont  appelées ,  ou  si  les 
mâles  seuls  peuvent  y  aspirer. 

Pour  l'expliquer  clairement ,  et  mettre  la  cour  en 
état  de  prononcer  sur  la  requête  afin  d'évocation  du 
principal,  il  est  nécessaire  d'exposer  d'abord  l'état  de 
la  famille,  pour  y  appliquer  ensuite  les  clauses  et  les 
conditions  de  la  substitution. 

Antoinette  de  Gorriod,  veuve  de  Charles  de  Bus- 
seul, avoit  trois  petits-enfans  qui  ont  été  successive- 
ment l'objet  de  ses  dernières  dispositions. 

Marc-Antoine ,  François ,  et  Claude  de  Busseul. 

Elle  a  suivi  entr'eux  l'ordre  de  la  naissance,  et 
c'est  sur  cet  ordre  qu'elle  a  dressé  le  plan  de  la  subs- 
titution dont  il  s'agit. 

Elle  institue  d'abord  Marc-Antoine  son  héritier 
universel  j  et  pour  conserver  la  maison  de  la  Bastie 
dans  la  famille  des  de  Busseul ,  elle  substitue  à  Marc- 
Auloiue ,  l'aîné  des  mâles  qu'il  aura  au  jour  de  son 
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décès,  tous  les  mâles  les  uns  aux  autres,  et,  après 
eux,  les  femelles  entre  lesquelles  elle  donne  la  pré- 
férence à  l'aîne'e;  et,  suivant  cet  ordre,  elle  veut 
que  ces  biens  substitue's  passent  de  l'un  à  l'autre, 
en  cas  que  celui  qui  les  recueillera  le  premier  meure 
sans  enfans. 

Mais  parce  que  cette  clause  est  l'unique  fondement 
de  la  contestation ,  nous  croyons  devoir  la  reprendre 
dans  ses  propres  termes  : 

-C^  d'autant  que  l'intention  de  ladite  dame  testa- 
trice est  de  conserver  lamaison  de  laBastie ,  et  droits 
qui  en  dépendent ,  a  la  famille  des  de  Busseul  y  elle 
a  substitué  et  substitue  a  sondit  héritier ,  l'aîné  des 
ma  les  qu'il  aura  et  se  trouvera  vivant  lors  du  décès 
de  sondit  héritier ,  et  ainsi  tous  les  mâles  de  l'un 
à  l'autre  ;  et ,  au  défaut  des  mâles  ,  les  femelles  , 
préférant  toujours  les  aînées  aux  puînées ,  et  ainsi, 
de  l'un  à  l'autre ,  en  cas  de  décès  sans  enfans  pro- 
créés en  légitime  mariage  ,  par  celui  ou  celle  au 
profit  de  qui  ladite  substitution  sera  ouverte. 

Après  avoir  pourvu  à  ce  qui  reijarde  les  descen- 
dans  de  Marc-Antoine ,  elle  pre'voit  le  cas  qui  pour- 
roit  arriver  du  décès  de  Marc-Antoine  sans  enfans ,  et 
elle  veut  que  les  biens  substitués  passent  à  François, 
le  second  de  ses  petits-enfans.  Mais  parce  qu'il  étoit 
engagé  dans  les  ordres  sacrés  ,  elle  lui  substitue 
Claude  de  Busseul,  son  troisième  petit-fils. 

Et,  prenant  le  même  soin  de  la  postérité  de  Claude 
que  de  celle  de  Marc-Antoine,  elle  répète  les  mêmes 
degrés  de  substitution  qu'elle  avoit  expliqués  pour 
les  enfans  de  Marc-Antoine. 

Vous  voyez  donc^  Messieurs,  trois  objets  prin- 
cipaux des  dispositions  de  la  testatrice. 

Marc-Antoine,  François,  Claude  de  Busseul. 
A  l'égard  de  François,  la  prévoyance  de  la  testa- 
trice finit  en  sa  personne,  parce  qu'il  étoit  ecclésias- 
tique et  engagé  dans  les  ordres. 

Mais  à  l'égard  des  deux  autres,  la  testatrice  leur 
substitue  leurs  enfans  dans  l'ordre  suivant  : 

D'abord  l'aîqé  des  mâles;  ensuite  celui  des  inâles 
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qui  se  trouvera  l'aîné ,  en  cas  que  le  premier  décède 
sans  enfans  :  enfin  les  filles  au  défaut  des  mâles ,  ea 
sorte  que  la  subslilution  passe  toujours  d'aînée  ea 
aînée. 

Telle  est  la  loi  du  testament.  Voilà  tout  ce  que  la 
testatrice  a  prévu.  Voyons  maintenant  ce  qui  est 
arrivé. 

Marc-Antoine  a  recueilli  la  succession  :  il  a  laissé 
des  enfans;  ainsi,  il  a  fait  évanouir  la  condition  sous 
laquelle  ses  deux  frères  étoient  appelés  suocessi- 
vement. 

Voilà  donc  la  substitution  renfermée  dans  la  seule 
branche  de  Marc-Antoine. 

Ces  faits  supposés  ,  considérons  la  postérité  de 
Marc-Antoine.  Il  a  laissé  un  fils  ,  nommé  Henri- 
François  de  Busseul ,  qui  a  été  marié  et  a  eu  deux 
enfans  ,  François-Gabriel  et  Henri-François. 

Leur  père  étant  mort  civilement, François-Gabriel, 
Faîne,  a  obtenu  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  qui 
déclare  la  substitution  ouverte  à  son  profit. 

11  est  mort  laissant  une  fille  unique  ,  qui  est  la 
partie  de  M,"  de  la  Barre,  et  un  frère  pour  qui  parle 
M.'  Rousselet. 

Le  frère  a  prétendu  que  la  substitution  devoit  çtre 
déclarée  ouverte  en  sa  faveur. 

Il  a  fait  assigner  sa  nièce  à  Màcon. 

Sentence  contradictoire  qui  a  appointé  les  parties 
en  droit. 

Appel  par  la  nièce,  et  requête  à  fia  d'évoc^oa 
du  principal. 

MOYENS  DE  L'APPELANTE. 

Elle  vous  représente  que  jamais  cause  n'a  été  ap- 
pointée avec  moins  de  fondement. 

La  décision  étoit  renfermée  dans  une  seule  clause 
qui  n'est  ni  longue  ni  obscure. 

Il  suffit  de  la  lire  povir  décider  de  la  contes- 
tation. 

4 
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II  est  visible  que  l'existence  des  enfans  fait  cesser 
la  condition  du  fidéicommis. 

L'esprit  de  la  clause,  les  termes  de  la  clause,  tout 
conspire  à  prouver  cette  vérité. 

Si  la  testatrice  substitue  François  de  Busscul  à 
Ma rc- Antoine ,  c'est  en  cas  qu'il  n'ait  point  d'enfans^ 

Si ,  au  défaut  de  François  ,  Claude  est  appelé , 
c'est  parce  que  François  est  hors  d'état,  par  la  pro- 
fession à  laquelle  il  s'est  consacré,  d'avoir  des  en- 
fans. 

Enfin  la  testatrice  semble  avoir  prévu  le  doute 
même  que  l'on  veut  faire  naître  aujourd'hui ,  et 
l'avoir  clairement  décidé ,  puisqu'elle  a  établi  une 
règle  générale  pour  toute  la  substitution ,  par  laquelle 
les  biens  substitués  ne  doivent  passer  de  l'un  à 
l'autre ,  qu'en  cas  que  celui  qui  les  aura  recueillis  le 
premier,  meure  sans  enfans.  Quoi  de  plus  clair? 

Gabriel-François  a  recueilli  la  substitution  ;  il  a 
laissé  des  enfans  :  donc  Déficit  conditio  Jideicom- 
missi. 

MOYENS   DE   L'INTIMÉ. 

Quoique  la  contestation  ne  présente  qu'une  seule 
clause  à  examiner,  la  cause  n'en  est  pas  moins  obscure 
et  difficile,  parce  que  les  conjectures  de  la  volonté 
sont  équivoques  et  forment  un  doute  qu'il  s'agit  de 
jésoudre. 

Les  termes  dé  la  clause  semblent  d'abord  lui  être 
contraires  -,  l'on  voit  que  les  fdles  de  Marc-Antoine 
doivent  exclure  François  et  Claude  leurs  oncles. 

Mais  dans  le  premier  degré  ,  tout  est  de  droit 
étroit,  et  cela  n'est  point  censé  répété  dans  les  de- 
grés suivans,  par  plusieurs  raisons  : 

i.*'  Parce  qu'il  paroît  que  le  principal  dessein  de 
la  testatrice  a  été  de  conserver  la  maison  substituée 
dans  la  famille  de  Busseul. 

2.**  Préférence  perpétuelle  aux  mâles  sur  les  fe- 
melles ,  prouvée  par  les  termes  de  la  clause,  et  parce 
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que  l'on  voit  que  la  testatrice  a  exclu  ses  propres  fils 
en  faveur  de  ses  petits-enfans. 

Enfin ,  autorité  des  docteurs  :  Menochius ,  Pere- 
grinus. 

Quant  a  nous,  les  re'flexions  qui  peuvent  con- 
duire à  la  décision  de  cette  cause,  se  divisent  natu- 
rellement en  deux  parties. 

Nous  vous  rappellerons  d'abord  la  nature  et  les 
motifs  de  la  substitution. 

Nous  examinerons  ensuite  quelle  doit  en  être  la 
juste  interprétation. 

Première  partie.  Sur  la  nature  de  la  substitution 
nous  avons  à  consiilérer. 

Premièrement,  les  motifs.  Le  désir  de  conserver 
les  biens  dans  la  famille  de  Busseul ,  paroît  en  être 
le  principe. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  affection  n'étoit 
pas  bien  forte,  puisque,  dès  le  premier  degré,  les 
fides  sont  appelées  constamment  au  défaut  des  mâles, 
et  préférées  à  leurs  oncles. 

Secondement,  les  dispositions  de  la  substitution. 

Trois  tiges  dont  il  faut  en  retrancher  une  ,  parce 
que  Ton  ne  pouvoit  en  attendre  une  postérité  lé- 
gitime. 

Restent  deux  têtes  chargées  de  substitutions. 

Marc-Antoine  et  ses  enfans,  s'il  en  a,  sinon  Claude 
et  ses  enfans. 

Soit  que  les  biens  demeurent  dans  la  branche  de 
l'aîné,  soit  qu'ils  passent  dans  la  branche  du  cadet, 
mêmes  dispositions.  La  testatrice  appelle, 

I.°  L'aîué  mâle  : 

1°  Celui  qui  se  trouvera  Faîne  après  sa  mort  : 

3.°  La  fille  aînée  : 

4.*^  Celle  qui  se  trouvera  l'aînée  après  la'mort  de 
cette  fille. 

Et  jamais,  ni  par  rapport  aux  mâles,  ni  par  rap- 
port aux  filles,  les  biens  ne  peuvent  passer  de  l'un  à 
l'autre ,  qu'en  cas  que  le  premier  meure  sans  enfans. 
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Deuxième  partie.  Sur  l'interprétalion  de  la  subs- 
titution. 

Commençons  par  e'tablir  ce  qui  est  certain,  et 
examinons  ensuite  ce  qui  est  douteux. 

Premier  cas  ou  premier  degré.  Si  Marc-Antoine 
îi'a  que  des  filles,  il  est  constant  qu'elles  excluent 
leurs  oncles  par  les  termes  mêmes  de  la  substitution. 

Mais  voyons  ce  qui  est  douteux ,  et  c'est  le  cas  qui 
est  arrivé. 

Second  cas  ou  second  degré.  Le  fils  de  Marc- 
Antoine  n'a  laissé  qu'une  fille j  et  son  frère,  oncle  de 
la  fille  ,  prétend  être  appelé. 

Pourquoi  n'admeltra-t-on  pas  la  même  décision 
que  dans  le  premier  cas ,  c'est-à-dire,  que  la  nièce 
sera  préférée  à  son  oncle  ? 

Reprenons  quelques  principes. 

Premier  principe.  Sous  le  nom  d'enfans,  les  filles 
sont  comprises,  et  même  sous  le  nom  de  fils.  L.Jilii 
appellatione  84-  L.  cjuisquis  ii6.  IF.  de  verhorum 
signijicatione. 

Second  principe.  La  condition  si  sine  liberis  est 
de  droit  entre  ceux  qui  descendent  du  testateur. 
L.  cîim  avus  102.  fï.  de  conditionibus  et  demonstrat. 
Ciim  acutiss imi  3o ,  cod.  de  Jîdeicommissis. 

Ces  principes  supposés ,  voyons  si  la  loi  domes- 
tique s'accorde  avec  la  loi  générale,  et  si  la  testatrice 
a  dérogé  à  la  condition  si  sine  liberis  y  ou  si  elle 
l'a  confirmée. 

i.°  Nous  voyons,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
que  l'on  ne  passe  d'une  branche  à  une  autre,  qu'au 
défaut  d'enfans. 

Q..*^  Nous  voyons  une  règle  générale  établie  dans 
chaque  branche,  qu'on  ne  passe  d'une  personne  à 
l'autre  qu'en  cas  que  la  première  meure  sans  enfans. 

Mais  cela  est  vrai,  dit-on,  dans  le  premier  degré, 
et  quand  il  est  question  d'exclure  les  oncles  François 
et  Claude-  mais  non  dans  le  second,  parce  qu'il 
u'y  a  point  de  disposition  expresse  à  cet  égard. 

i.°  Supposons  pour  un  moment  que  cela  ne  soit 
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point  exprimé,  s'ensuivra-t-il  que  cela  ne  soit  pas 
censé  répété?  Au  contraire,  M.  Cujas,  Consultât.  5r, 
dit  expressément  que  la  répétition  est  favorable  clans 
le  cas  d'une  substitution  où  elle  a  été  omise  par 
une  volonté  présumée  que  le  testateur  avoit  dans  la 
pensée  ,  et  qu'il  lui  ait  échappé  d'exprimer  diim  cele- 
ritati  studet ,  et  dum  satis  mentem  suam  ante  se 
prodidisse  putat. 

Ici  deux  circonstances  concourroient  pour  faire 
admettre  cette  présomption. 

D'un  côté ,  la  volonté  énixe  de  la  testatrice  pa- 
roissoit  évidemment,  parce  qu'elle  appose  en  deux 
endroits  la  même  condition. 

D'un  autre  côté,  si  cette  condition  a  lieu  contre 
les  petits -enfans  déjà  nés,  que  la  testatrice  con- 
noissoit ,  à  combien  plus  forte  raison  contre  ceux 
qui  n'étoient  pas  encore  nés,  et  qu'elle  ne  devoit 
jamais  connoître. 

Mais  on  n'a  pas  besoin  d'avoir  recours  à  aucune 
fiction,  ni  à  aucune  présomption. 

La  testatrice  l'a  marqué  ainsi  précisément,  et  même 
à  l'égard  du  second  degré. 

Car,  après  avoir  dit  que  les  enfans  existans  empê- 
cheroient  la  substitution  d'une  branche  à  l'autre, 
elle  ajoute  la  même  disposition  à  l'égard  des  per- 
sonnes, et  elle  ne  veut  point  que  la  substitution 
passe  d'un  des  enfans  de  Marc-Antoine  à  l'autre, 
qu'en  cas  qu'il  soit  mort  sans  enfans. 

Rien  de  plus  clair  ni  de  plus  précis.  Application 
toute  entière  au  cas  qui  est  arrivé. 

Gabriel-François  et  Henri-François  doivent  être 
considérés  comme  les  enfans  de  Marc-Antoine  ,•  la 
mort  civile  de  leur  père  les  rapproche  de  leur  aïeul, 
et  les  met  dans  le  premier  degré. 

François-Gabriel  a  recueilli  la  substitution.  Il  est 
question  de  savoir  si  elle  passera,  après  sa  mort,  à 
Henri-François,  son  frère.  Que  dit  le  testament  ?  jE"^ 
ainsi  de  l'un  à  l'autre  en  cas  de  décès  sans  enfans 
de  celui  au  profit  de  qui  la  substitution  sera  ou- 
verte. 
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Ce  cas  est-il  arrive'?  François-Gabriel  est-il  dé-, 
cédé  sans  enfans  ?  Il  a  laissé  une  fille. 

Que  resle-t-il  donc  à  opposer?  Seroit-ce  la  prédi- 
lection que  la  testatrice  a  eu  pour  les  mâles,  et  le 
désir  de  conserver  la  terre  dans  la  famille  de 
Bu  s  seul. 

Mais,  i.*^  la  fille  n'est  -  elle  pas  encore  de  la 
famille? 

2.°  Ce  désir  n'empêche  pas  la  testatrice  d'ad" 
mettre  les  fdles  dès  le  premier  degré  j  donc  encore 
moins  dans  le   second. 

Ainsi ,  et  les  ternies  du  testament  et  les  pré- 
somptions,  tout  est  également  contre  l'oncle  et  ea 
faveur  de  la  nièce. 

Arrêt  du  23  juillet  1696. 

Entre  damoîselle  Anne-Henriette  deBusseul  deSaint-Servinp 
fille  mineure  ,  procédant  sous  l'autorité  de  Pierre  de  Court, 
écuyer,  sieur  Desherbonnière,  son  curateur  et  administrateur, 
appelante  d'une  sentence  rendue  au  bailliage  et  siège  présidial 
de  Mâcon  ,  le  vingt-six  janvier  mil  six  cent  qualre-\nngl- 
quinze  ,  d'une  part ,  et  Henri-François  de  Busseul ,  chevalier  , 
seigneur  de  la  Grange,  intimé,  d'autre  part  j  et  entre  ladite 
damoiselle  Anne-Henriette  de  Busseul ,  demanderesse  en  deux 
requêtes,  la  première  du  vingt-cinq  juin  mil  six  cent  quatre- 
vingt-seize  ,  à  ce  qu'en  plaidant  sur  l'appel  de  la.^ite  sentence  , 
il  plût  à  la  cour  metti'e  l'appellation  et  ce  dont  a  été  appelé 
au  néant;  émendant ,  évoquer  en  tant  que  besoin  seroit  ,  le 
principal ,  et  y  faisant  droit ,  sans  avoir  égard  à  la  demande 
en  ouverture  de  substitution  formée  par  ledit  Henri  François 
de  Busseul  ,  dont  il  sera  débouté  avec  dépens,  maintenir  et 
garder  la  demanderesse  en  la  propriété  et  possession  des  terres 
de  la  Bastie  ,  Veré  et  Fuisse  ,  et  dépendances  ,  comme  seule 
fille  de  défunt  messire  François-Gabriel  de  Busseul  de  Saint- 
Servin,  son  père,  premier  substitué,  à  qui  doit  appartenir 
ladite  substitution;  ce  faisant  ,  faire  mainlevée  à  l'appelante 
des  fruits  et  revenus  desdites  terres,  et  condamner  l'intimé 
et  défendeur  à  la  restitution  d'iccux ,  et  en  ses  dommages-inté- 
rêts; la  seconde,  du  vingt-sept  juin  mil  six  cent  quatre-vingt- 
seize  ,  à  ce  qu'en  prononçant  sur  l'appel  et  sur  la  requête  à 
fin  d'évocation  du  principal  ,  il  plut  à  la  cour,  mettant  l'ap- 
pellation et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant;,  évoquant  le  prin- 
cipal,  déclarer  la  substitution  contenue  au  testament  d'Antoi- 
nette de  Gorriod,  du  dix-sept  mars  mil  six  cent  vingt-quatre  , 
ouverte  au  profit  de  l'appelante;  ce  faisant,  la  maintenir  cl 
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garder  clans  la  propriété ,  possession  et  jouissance  desdltes  terress 
substituées ,  avec  restitution  des  fruits  ,  d'une  part ,  et  ledit 
messire  Henri-François  de  Busseul  ,  défendeur ,  d'autre.  Après 
que  de  la  Barre  ,  avocat  de  l'appelante  ,  et  Rousselet ,  avocat 
de  l'intinaé ,  ont  été  ouïs  pendant  une  audience ,  ensemble 
d'Aguesseau ,  pour  le  procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR  a  mis  et  met  rappellation  et  ce  dont  a  été  ap- 
pelé au  néant  ;  émendant ,  évoque  le  principal ,  et  y  faisant 
droit ,  sa'iS  s'arrêter  à  la  demande  en  ouverture  de  substitutioa 
de  la  partie  de  Rousselet ,  a  maintenu  et  gardé  la  partie  de 
de  la  Barre  en  possession  des  biens  substitués  avec  restitutioa 
de  fruits,  si  aucuns  y  a  ,  condamne  la  partie  de  Rousselet  aux 
«lépeas. 
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QUARANTE-UNIÈME  PLAIDOYER. 

DU    4    MARS    1697. 

Dans  la  cause  des  enfans  du  premier  lit  de  Louis 
Rocher,  Louis  Guerin,  et  Marie  Baudiîset,  sa 
femme,  auparavant  femme  en  secondes  noces  dudit 
Louis  Rocher. 

//  s*agissoit  de  V interprétation  de  l'article  279  de 
la  coutume  de  Paris  ",  qui  concerne  les  secondes 
noces  ,  et  défend  de  disposer  des  conquêts  faits  pen- 
dant un  précédent  mariage ^  au  préjudice  des  enfans 
qui  en  sont  nés. 

i.°  Cet  article  doit- il  s'étendre  aux  hommes  qui 
se  remarient  j  comme  aux  femmes? 

iP  Cet  article  a-t-il  compris ,  sous  le  nom  de 
conquêts,  les  meubles j  aussi  bien  que  les  immeubles 
acquis  pendant  la  première  communauté  ? 


OuoiQUE  l'explication  de  cette  cause  soit  facile  et 
sommaire,  la  décision  n'en  est  pas  moins  difficile. 

11  s'agit  de  connoître  le  vrai  sens  d'un  article  de  la 
coutume  de  Paris.  Sa  disposition  est  puisée  dans  les 
lois  qui  ont  mis  un  frein  aux  libéralite's  faites  au  pré- 
judice des  enfans  d'un  premier  mariage.  Son  inter- 
prétation est  contestée,  et  vous  avez  aujourd'hui  à 
prononcer  sur  deux  questions. 

La  première  si  cet  article  comprend  les  hommes 
qui  se  remarient ,  aussi  bien  que  les  femmes. 

La  seconde,  s'il  s'étend  aux  meubles  comme  faisant 
partie  des  conquêts  de  la  première  communauté. 


PLAIDOYER    (1R97).  l63 

Tel  est  l'objet  important  pour  le  public,  de  la  con- 
testât on  particulière  qui  s'est  élevée  entre  les  parties. 

Le  fait  est  constant,  et  peut  s'expliquer  en  peu  de 
paroles. 

Louis  Rocher,  né  sans  biens  considéiables  ,  a  fait 
une  loi  tune  assez  grande  par  son  travail  et  son  in- 
dustrie. 11  étoit  devenu  architecte  des  bâtimens  da 
roi. 

Il  a  été  marié  deux  fois. 

La  première ,  avec  Geneviève  de  Lesp^nay  ;  et  de 
ce  maria*;e  il  a  eu  quatre  enfans  qui  sont  les  parties 
de  M.'  le  Gendre. 

La  seconde,  avec  Marie  Baudinet,,  partie  de 
M."  Gueau. 

Pendant  la  première  communauté  il  avoit  conduit 
des  travaux  considérables ,  dont  il  n'avoit  pas  encore 
reçu  le  paiement. 

Entre  autres,  il  lui  étoit  dû  par  le  roi ,  deux  sommes  , 
l'une  de  trente-un  mille  cent  cinquante-trois  livres  ; 
l'autre,  de  vingt-cinq  mille  huit  cent  cinquante-deux 
livres. 

Après  la  mort  dé  sa  première  femme  ,  il  y  eut  ua 
inventaire  où  ces  deux  sommes  sont  marquées  comme 
ducs;  cet  inventaire,  fait  en  bonne  forme,  a  dissous 
la  première   communauté. 

Il  contracta  un  second  mariage,  le  3o  mai  1690, 
avec  Marie  Baudinet.  Le  contrat  contient  une  slipu- 
latiou  de  communauté,  un  douaire,  un  précipul,  et 
enfin  une  donation  d'une  part  d'enfans  ,  conformé- 
ment à  redit  des  secondes  noces. 

Ce  second  mariage  fut  bientôt  rompu  par  la  mort 
de  Louis  Rocher,  qui  finit  sa  vie  en  1694^  sans  enfans 
du  second  lit. 

Le  'î9mai  1G94,  Marie  Baudinet  renonce  à  la  com- 
munauté. 

Le  II  juin  1694,  elle  forme  une  demande  contre 
les  enfans  du  premier  lit,  pour  ses  reprises,  et  pour 
faire  un  partage  afin  d'avoir  la  même  part  qu'un  des 
enfans. 

Les  enfans  y  répondent  par  des  défenses. 

il* 
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Sentence  le  premier  septembre  iGq/Jj  qui  adjuge 
les  reprises  ,  et  à  l'e'gard  de  la  donation  ,  ordonne 
que  l'on  distinguera  ce  qui  est  e'clm  par  la  mort  de 
Louis  Rocher,  de  ce  qui  étoit  déjà  e'chu  par  le  de'cès 
de  la  première  femme; 

Que  dans  ce  qui  regarde  le  premier  chef ,  la  veuve 
aura  un  cinquième  ; 

Que,  dans  ce  qui  regarde  le  second  ,  on  divisera 
en  deux  portions  égales  les  effets  contenus  dans 
l'inventaire,  dont  la  moitié  appartiendra  aux  enfans 
seuls,  et  l'autre  moitié  sera  partagée  entr'eux  et  la 
veuve ,  en  sorte  qu'elle  aura  un  cinquième  seu- 
lement. 

Acte  d'appel  de  cette  sentence  parles  enfans. 

La  veuve  les  fait  anticiper.  Elle  étoit  remariée 
alors  à  Louis  Guerin. 

Depuis  ,  ils  ont  présenté  une  requête  ,  par  laquelle 
ils  restreignent  leur  appel  au  chef  de  la  sentence, 
qui  ordonne  que  tous  les  meubles  de  la  première 
communauté  seront  partagés ,  et  ils  demandent  qu'ea 
réformant  ce  chef,  les  deux  sommes  de  trente-un 
mille  cent  cinquante-trois  livres ,  et  de  vingt-cinq 
mille  huit  cent  cinquante-deux  livres ,  soient  dé- 
clarées leur  appartenir  entièrement. 

Ainsi,  l'unique  objet  de  la  contestation  est  de 
savoir  si  une  somme  d'environ  cinquante-sept  mille 
livres  ,  qui  étoient  constamment  un  effet  de  la 
première  communauté  ,  pourra  être  partagée  entre 
les  enfans  et  la  seconde  femme. 

MOYENS  DES  ENFANS. 

Première  proposition.  Que  le  mari  est  compris 
dans  l'article  279 ,  comme  la  femme. 

l.°  Identité  de  raison. 
2.°  Arrêt  des   Poitevins. 
3.°  Sentimens  des  interprètes. 
Seconde  proposition.  Les  meubles  précieux  et  con- 
sidérables sont  compris  dans  cet  article  comme  les 
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conquêts  immeubles,  et  sous  le  nom  ge'néral  des 
con(]uêts. 

I  .^  Comparer  l'édit  avec  l'article ,  les  meubles  sont 
constamment  compris  dans  l'ëdit.  Or  l'article  de  la 
coutume  n'est  qu'une  extension  de  l'e'dit. 

2.°  Quelle  absurdité  de  vouloir  qu'une  métairie 
de  deux  mille  livres  y  suit  comprise,  et  qu'une  somme 
de  cinquante  mille  livres,  ou  encore  plus  forte,  en 
soit  exceptée  ? 

3.°  Préjugés  des  Arrêts. 
4.°  Avis  des  docteurs. 

MOYENS  DE  LA  SECONDE  FEMME. 

La  disposition  de  l'article  est  de  rigueur,  et  par 
conséquent  ne  doit  point  être  étendue. 

C'est  ce  qu'on  prétend  avoir  été  jugé  pour  les  cou- 
tumes qui  ne  répètent  point  la  disposition  de  cet 
article,  et  pour  celles  qui  ont  été  rédigées  avant  la 
coutume  de  Paris. 

De  là  deux  conséquences 

La  première,  que  cet  article  ne  s'étend  point  au 
mari. 

1.°  Les  biens  de  la  communauté  viennent  ordi- 
nairement de  son  travail,  au  lieu  que  la  femme  n'y 
contribue  point. 

1.^  La  communauté  est  une  espèce  de  grâce  et 
de  bénéfice  que  la  femme  reçoit  du  mari,  et  non 
le  mari  de  la  femme. 

Que  si  l'on  oppose  les  arrêts  qui  ont  appliqué  l'édit 
des  secondes  noces  au  mari,  il  y  a  des  différences 
essentielles. 

I."  11  est  fait  mention  expresse  du  mari  dans  ledit: 

2."  L'édit  est  favorable  :  la  disposition  rigoureuse 
de  la  coutume  est  odieuse. 

Seconde  conséquence.  Que  cet  article  ne  comprend 
point  les  meubles. 

I .°  C'est  une  loi  pénale  ; 

2.0  Une  loi  singulière: 
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3.°  Aulorile  de  Ricard  et  d'autres  jurîscon- 
suites. 

Quant  a  nous  ,  pour  examiner  avec  ordre  les  ques- 
tions que  l'on  vous  propose,  nous  croyons  devoir 
reprendre  d'abord  les  principes  f,^ei:éraux  éîablis  par 
les  lois  qui  regardent  les  secondes  i:oci's  ,  et  taire  en- 
suite l'application  de  ces  principes  aux  questions 
particulières  de  la  cause. 

Examinons  donc  d'abord  les  termes  et  la  disposi- 
tion de   la  loi. 

Conside'rons  ensuite  quel  est  l'esprit  ,  et  quelle 
doit  être  Finterprélation  de  la  loi. 

PREMIÈRE   PARTIE. 
La  disposition  des  lois. 

Trois  sortes  de  lois  que  l'on  peut  regarder  comme 
les  sources  de  notre  jurisprudence,  dans  ce  qui  con- 
cerne les  secondes  noces  : 

Le    droit  civil  ; 

L'édit  des   secondes  noces; 

La  coutume  de  Paris. 

DaQs  la  première,  nous  découvrons  la  raison  de  la 
loi;  dans  la  seconde,  l'autorité  de  la  loi;  dans  la 
troisième,  l'interprète  de  la  loi.  Optima  Legum  in- 
terpres  consuetudo. 

Sans  nous  étendre  dans  de  longues  dissertations 
sur  le  droit  civil  ,  il  est  certain  que  les  anciens 
législateurs  avoient  négligé  cette  partie  si  utile  et  si 
nécessaire  de  la  jurisprudence,  qui  regarde  les  peines 
ou  plutôt  les  précautions  établies  contre  les  seconds 
mariages. 

Tbéodose-le-Grand  fut  le  premier  qui  voulut  ar- 
lêtf-r,  par  une  sainte  sévérité,  la  liberté  ou  plulôt 
la  licence  des  secondes  noces ,  et  réprimer  ,  par 
àes  lois  salutaires,  les  libéralités  excessives  que  les 
femmes  faisolent  à  leurs  .seconds  maris,  au  préjudice 
de  leurs  eiifans. 
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Il  ordonna,  par  la  loi  Feminœ ,  qu'elles  seroien^ 
obligées  de  reserver  à  leurs  enfans  tout  ce  qu'elle^ 
auroient  acquis  par  la  libe'ralilé  de  leurs  premier^ 
maris  ,  ou  en  faveur  du  premier  mariage. 

Les  hommes  ne  furent  pas  compris  dans  cette  loi, 
et  l'on  crut  que  la  simple  admonition  qu'elle  contient, 
à  leur  e'gard,  scroit  une  loi  suffisante.  P^ojez  le  code 
Théodosien. 

Mais,  dans  la  suite,  ils  méritèrent,  par  leur  con- 
duite ,  une  loi  prc'cise  qui  établit  contre  eux  les 
mêmes  peines.  Ce  fut  la  loi  Generaliler.  Cod.  de 
secundis  nuptiis. 

Telle  fut  la  première  disposition  des  lois  romaines. 

Les  empereurs  Léon  et  Antliémius  portèrent  encore 
plus  loin  leur  juste  sévérité,  et  ils  défendirent  éga- 
lement aux  hommes  et  aux  femmes  qui  passoient 
à  de  secondes  noces^  de  donner  plus  à  leurs  secondes 
femmes  ou  à  leurs  seconds  maris  ,  que  la  portioa 
du  moins  prenant  des  enfans. 

Ces   deux  lois  comprennent  évidemment  et  dans 

leurs  termes  exprès  ,  les  meubles  aussi  bien  que  les 

immeubles.  Le  motif  de  la  loi  étoit  le  même;  nulle 

raison  dedifl'érence;  sans  cela  mille  fraudes  indirectes 

* .  .  . 

auroient  éludé  l'intention   de  la  loi. 

Mais  ,  autant  que  cette  maxime  est  constante,  au- 
tant il  est  certaiu  que  l'on  chercheroit  inutilement 
dans  le  droit,  des  exemples  par  lesquels  on  pût 
montrer  que  l'on  mettoit  au  nombre  des  avantages 
réservés  par  la  loi,  les  biens  qu'une  femme  acquiert 
plutôt  en  faveur  du  mariage  ,  que  par  libéralité  de 
son  mari ,  et  qui  sont  plutôt  l'ouvrage  de  la  dis- 
position delà  loi  que  l'effet  de  la  volonté  de  Fliomme. 

On  a  fait  néanmoins  de  grands  eflorts  de  la  part 
des  appelans,  pour  établir  cette  proposition. 

Ils  se  sont  servis  de  deux  argumens  également 
aisés  à  réfuter  : 

L'un  ,  tiré  des  termes  de  la  loi  Fem'inœ  : 

L'autre,  de  l'exemple  de  l'augment. 

Sur  le  premier  argument ,  on  peut  faire  deux 
réllexions. 
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La  preiïiièrp ,  que  bien  loin  de  trouver  dans  là 
loi  des  termes  favorables  à  ceux  qui  les  citent,  ils 
suffisent  seuls  pour  condamner  leurs  prétentions. 

Qiiidquid  ex  facultalihus  priorum  maritorum. 
Yoilà  le  commencement  de  la  loi.  11  faut  donc  que 
ces  biens  aient  appartenu  au  mari  :  il  ne  suffit  donc 
pas  que  la  loi  les  donne  immédiatement  à  la  femme  3 
il  faut  qu'ils  passent  nécessairement  par  les  mains 
du  mari  avant  que  de  parvenir  à  la  femme. 

La  loi  explique  ensuite  les  différens  titres  par 
lesquels  une  femme  peut  recueillir  les  effets  de  la 
libéralité   de  son  mari. 

Sponsalium  jure  y  c'est-à-dire  ,  les  présens  que 
l'on  avoit  accoutumé   de   faire  dans  les  fiançailles. 

Quidquid  nuptiarum  soleinnitate  :  cela  comprend 
\es  gains  nuptiaux ,  qui  procédoient  tous  des  biens 
et  de  la  libéralité  du  mari. 

Moj'tis  causa  donationibus  testamento  jure  directos 
aut  Jideicommissi  vel  legati  titulo  :  toutes  dispo- 
sitions qui  ne  peuvent  venir  que  de  la  libéralité  de 
son  mari. 

La  fin  de  la  loi  rassemble,  réunit  tous  ces  titres 
différens,  et  s'accordant  parfaitement  avec  les  pre- 
miers termes ,  elle  s'explique  ainsi  :  P^el  cujuslibet 
jnunijicœ  liberalitatis  prœmio  ex  bonis  priorum 
inarilorum  fuerint  consecutœ. 

La  loi  hâc  Edictali  se  sert  de  celte  expression 
p  our  abréger  celles  de  la  loi  Feminœ  :  res  à  marito 
ad  se  devolutas. 

Donc  tout  ce  qui  ne  porte  point  ce  caractère  de 
libéralité  du  mari,  tout  ce  qui  n'a  jamais  été  compris 
dans  ses  biens,  n'étoit  point  renfermé  dans  la  dispo- 
sition de  la  loi. 

Seconde  réflexion.  Mais ,  sans  s'arrêter  à  peser 
scrupuleusement  les  termes  de  cette  loi,  une  réflexion 
unique  démontre  invinciblement  que  l'on  rie  peut 
jamais  donner  cette  ,  interprétation  aux  lois  ro- 
maines. 

Dans  le  temps  qu'elles  ont  été  faites  ^  la  loi  ne 
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donnoit  encore  aux  femmes  aucun  avantage  inde'pen- 
dant  de  la  volonté  de  leur  mari  :  la  communauté 
de  biens  étoit  inconnue,  et  Test  encore  aujourd'hui 
dans  le  droit  écrit  ;  Taugment  de  dot ,  ou  la  dona- 
tion en  faveur  de  mariage  ,  que  le  mari  faisoit  pour 
compenser,  pour  égaler  le  bienfait  de  la  dot,  n'étoit 
pas  encore  devenue  nécessaire,  comme  Justinien  l'a 
depuis  ordonné. 

Comment  ces  lois  auroient-elles  pu  comprendre, 
dans  leurs  dispositions,  les  avantages  que  la  loi  donne 
sans  le  ministère  du  mari,  puisque,  dans  ce  temps-là, 
il  n'y  en  avoit  encore  aucun  de  cette  nature  ? 

Sur  le  second  argument  tiré  de  la  comparaison 
de  l'augment  : 

i.'^  Qu'est-ce  que  l'augment?  Nous  venons  de  le 
dire  en  passant;  une  donation  faite  par  le  mari  à  sa 
femme,  pour  la  récompenser  de  la  dot  qu'elle  ofl're 
à  son  mari. 

Cette  donation  ,  autrefois  purement  volontaire  ^ 
est  devenue  nécessaire  par  le  droit  des  JNovelles  ; 
mais  a-t-il  cessé  pour  cela  de  porter  le  caractère  d'un 
avantage  fait  par  le  mari ,  et  d'être  composé  de  biens 
qui  ont  appartenu  au  mari  ? 

2.*^  L'augment  peut  être  assez  justement  comparé 
au  douaire,  mais  il  n'a  aucun  rapport  avec  les  effets 
de  la  communauté  ;  ainsi ,  c'est  une  comparaison 
étrangère  ,  qu'il  falloit  absolument  retrancher  de 
cette  cause. 

Quelles  sont  donc  les  véritables  maximes  des  lois 
romaines  auxquelles  il  faut  s'attacher? 

Première  maxime.  La  femme  ou  le  mari  qui 
passent  à  de  secondes  noces,  ne  peuvent  donner  que 
la  part  du  moins  prenant. 

Seconde  maxime.  Tous  les  avantages  que  la  femme 
a  reçus  de  la  libéralité  de  son  mari,  sont  affectés, 
réservés,   consacrés  aux  enfans   du  premier  mariage. 

Troisième  maxime.  Les  deux  premières  maximes, 
soit  pour  le  retranchement  des  donations ,  soit  pour 
les  biens  réservés  aux  enfans  ,  et  incapables  d'entrer 
dans  les  donations  _;  ont  également  lieu,   soit  qu'il 
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s'agisse  d'immeubles  ou  d'effets  mobiliers,  parce  que 
una  eademque  ralio  tam  inmohdibus  quàin  in  immo- 
bilibus ,  et  que,  dans  une  rcafière  sujette  à  la  fraude, 
il  est  bon  du  comprendre  tout  dans  là  loi ,  afin  de 
ne  rien  laisser  à  l'artifice  et  à  la  surprise. 

Si  nous  passons  du  droit  romain  au  droit  français, 
et  de  la  première  loi  à  la  seconde,  nous  y  trouverons 
le  même  esprit  et  la  n)éme  disposition. 

L'ëdit  des  secondes  noces  a  deux  parties. 

La  première  a  été  tracée  sur  le  plan  de  la  loi 
JFeininœ. 

La  seconde  a  eu  pour  modèle  la  loi  Hâc  Edic- 
tali. 

Dans  la  première,  on  défend  aux  femmes  de  don- 
ner à  leurs  maris  une  plus  grande  part  dans  leurs 
successions  que  celle  du  moins  prenant  •  dans  la 
seconde ,  on  réserve  aux  enfans  tous  les  avantages 
que  leur  mère  a  reçus  de  la  libéralité  de  leur  père. 

L'un  et  l'autre  chefs  comprennent  également  les 
meubles  et  les  immeubles  : 

Le  premier  expressément  j  le  second  ,  sous  le 
nom  général  de  biens  acquis  par  la  libéralité  du 
mari. 

Après  avoir  examiné  les  deux  premières  lois , 
voyons  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  troisième,  c  est-à- 
dire ,  à  la  disposition  de  la  coutume  <(.e  Paris,  qui 
fait  le  véritable  sujet  de  celte  conlesîation. 

L'édit  des  secondes  noces  étoit  conçu  en  termes 
généraux  ;  il  réservoit  simplement  aux  enfans  les 
biens  meubles  et  immeubles  acquis  par  la  libéralité 
du  premier  mari. 

L'on  a  demandé  ,  cl  cela  a  fait  la  matière  d'une 
grande  question,  si  les  conquèts  de  la  communauté 
seroient  considérés  comme  un  avantage  sujet  à  la 
disposition  de  cette  lo:. 

D'un  côté,  l'on  disoit  que  c'éloit  la  loi  plus  que 
l'homme,  qui  déféroit  cet  avantage  ;  qu'il  éto't  iuiK"- 
pendant  de  la  volonté  des  conjoints,  le  fruit  lie  leur 
travail  et  de  leur  industrie ,  plutôt  quK-  le  g^ge  de 
leur  union  et  de  leur  affection  réciproque. 
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De  l'autre,  on  souteuoit  que,  puisque  les  conjoints 
avoieut  la  liberté'  de  renoncer  à  toute  communauté, 
et  de  l'exclure  absolument  par  leur  contrat  de  mariage , 
ils.  étoient  cense's  se  faire  un  avantage  re'ciproque, 
quand  i!s  se  soumetloient  à  la  disposition  de  la  loi 
qui  inlroauit  la  communauté. 

Que  d'ailleurs  la  communauté  étoit  FefTet  de  l'éco- 
nomie du  travail,  de  l'industrie  j  et,  pour  se  servir 
du  terme  de  nos  docteurs ,  de  la  collaboration  com- 
mune des  conjoints,  et  que,  si  l'on  ne  pouvoit  point 
la  considérer  comme  un  véritable  avantage  acquis 
à  la  femme  par  la  libéralité  du  premier  mari,  on  ne 
pouvoit  s'empccher  du  moins  de  la  regarder  comme 
un  avantage  et  un  profit  du  premier  mariage. 

Que  la  communauté  étoit  une  espèce  de  société 
légale  ou  conventionnelle  ,  et  qu'il  paroissoit  dur 
d'admettre  à  la  participation  des  profits  de  cette 
société,  un  étranger  qui  n'a  voit  eu  aucune  part  au 
travail  ,  et  un  étranger  aussi  peu  favorable  qu'un 
second  mari. 

Enfin  qu'un  de  nos  plus  anciens  praticiens  ,  le 
père  dos  jurisconsultes  fiançais,  Joannes  Faher,  avoit 
cru  qu'il  y  avoit  lieu  d'établir  la  même  maxime  , 
tant  pour  les  effets  de  la  communauté  cjue  pour  les 
avantages  reçus  de  la  pure  libéralité  du  mari  :  Idem 
dicl  polest  de  conqueslis  quorum  medietatem  uxor 
habereL  de  consuetudine. 

C'est  ce  doute  important  que  la  coutume  de  Paris 
a  décidé  ;  elle  a  regardé  comme  une  espèce  d'avantage 
les  effets  de  la  première  communauté,  comme  un 
fruit  du  premier  mariage  ,  s'ils  n'étoient  pas  un 
présent  du  premier  mari  ;  et  c'est  dans  cette  vue 
qu'elle  a  suivi  l'opinion  de  Jean  Faber ,  et  qu'elle  a 
décidé  (jue  la  femme  ne  pourroit  point  disposer  des 
conquêts  de  la  première  communauté,  au  préjudice 
des  portions  qui  appartiennent  aux  enfans  du  premier 
mariage. 

Ainsi  l'article  a  deux  parties  : 

L'une,  par  laquelle  il  suit  la  disposition  de  l'édit 
des  secondes  noces,  et  défend  à  la  femme  qui  se 
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remarie,  de  donner  à  son  second  mari  une  part  plus 
Jurande  dans  ses  propres  et  acquêts ,  qu'à  celui  de 
ses  enfans  qui  prendra  le  moins. 

L'autre ,  par  laquelle  il  interprète  l'édit ,  et  met 
au  nombre  des  avantages  reçus  du  premier  mari,  les 
conquéts  de  la  première  communauté  ,  avec  cette 
limitation  que  le  second  mari  seul  sera  exclu  d'y 
avoir  part ,  et  que  les  enfans  du  second  lit  pourront 
les  partager  avec  ceux  du  premier. 

Telles  sont  les  trois  espèces  de  lois  que  nous  de- 
vions expliquer  d'abord,  pour  établir,  en  général^ 
quel  est  le  droit  par  lequel  cette  cause  doit  être 
décidée. 

Seconde  partie  -,  interprétation  de  la  loi. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  partie  de  la 
cause ,  et  voyons  quelle  doit  être  l'interprétation  de 
ces  lois. 

Deux  questions  à  décider  sur  l'interprétation  de 
la  dernière  loi,  c'est-à-dire,  de  la  coutume  de 
Paris. 

L'une ,  si  sa  disposition ,  en  ce  qui  concerne  la 
prohibition  de  disposer  des  conquéts  de  la  première 
communauté,  doit  être  étendue  au  mari. 

L'autre ,  si ,  sous  le  nom  de  conquéts  ,  on  doit 
comprendre  les  effets  mobiliers  qui ,  dans  l'espèce 
de  cette  cause ,  composent  toute  la  première  com- 
munauté. 

Commençons  par  la  première  et  la  plus  facile  de 
ces  deux  questions. 

Le  mari  est-il  compris  aussi  bien  que  la  femme 
dans  la   disposition    de  la  coutume  ? 

Premier  principe  à  supposer  :  l'article  de  la  cou- 
tume ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  n'est  que 
l'extension  et  l'interprétation  de  l'édit ,  et  l'édit  n*a 
fait  que  prêter  son  autorité  à  la  raison  écrite  ,  c'est- 
à-dire,  au   droit  civil. 

Or,  dans  l'édit  ou  son  interprétation  ,  et  dans  les 
propres  termes  des  lois  romaines  ,  les  hommes  sont 
compris  aussi  bien   que  les  femnips. 

Donc,  dans  l'extension  introduite  par  la  coutume, 


PLAIDOYER   (1697).  Ï73 

le  mari  ne  doit   pas  mériter   une  exception  parti- 
culière. 

Pour  mettre  cette  preuve  dans  un  plus  grand  jour, 
il  est  bon  d'expliquer  le  progrès  de  la  jurisprudence 
sur  ce  point. 

Certainement  l'édit  ne  prononçoit  point  dans  sa 
première  disposition  les  mêmes  peines  contre  les 
hommes  que  contre  les  femmes  ;  et  ce  fut  une  grande 
question,  après  qu'il  fut  fait,  de  savoir  si  cette  loi, 
que  l'on  considéroit  comme  rigoureuse,  parce  qu'elle 
étoit  nouvelle  en  France ,  pourroit  être  étendue  au 
mari. 

L'on  opposoit  à  ceux  qui  vouloient  l'étendre,  les 
mêmes  moyens  que  l'on  a  encore  soutenus  dans  votre 
audience  : 

La  maxime  commune  du  droit,  qui  veut  que  le 
sexe  masculin  ne  soit  jamais  compris  dans  le  féminin, 
les  mêmes  textes  des  lois,  les  mêmes  autorités  de 
M.  Gujas,  etc*; 

Le  principe  de  l'équité  naturelle  qui  défend  d'é- 
tendre les  lois  rigoureuses  ; 

Le  préambule  de  l'édit  qui  en  explique  les  motifs , 
ces  motifs  uniquement  convenables  aux  femmes,  tirés 
de  la  foiblesse,  de  la  légèreté  de  leur  sexe  ; 

Enfin,  une  réflexion  singulière,  prise  encore  de  la 
disposition  de  l'édit,  que,  dans  le  second  chef,  l'on 
marque  expressément  les  hommes  aussi  bien  que  les 
femmes;  preuve  sensible  qu'on  ne  les  avoit  pas  omis 
par  oubli  dans  la  première  partie ,  et  que ,  si  l'on 
n'y  en  avoit  fait  aucune  mention ,  c'étoit  uniquement 
parce  qu'on  n'a  voit  pas  cru  qu'il  fut  juste  de  les 
soumettre  à  cette  loi. 

Malgré  toutes  ces  raisons,  l'utilité  publique  a  pré- 
valu sur  la  subtilité  du  droit. 

On  a  considéré  que  la  raison  et  les  motifs  étant 
les  mêmes ,  il  seroit  absurde  que  la  décision  fût 
différente. 

Que  la  légèreté,  la  foiblesse,  la  passion  étoient  des 
infirmités  communes  à  l'un  et  à  l'autre  sexe  ; 

Et  qu'enfin  les  lois  romaines  que  l'édit  loue  et 
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approuve  en  celte  matière ,  avoient  e'galeménl  as- 
sujetti les  hommes  et  les  femmes  à  la  même  dispo- 
sition. 

Voilà  quels  furent  les  motifs  que  la  cour  voulut 
Lien  de'clarer  elle-même  dans  les  arrêts  solennels 
prononces  en  robes  rouges,  pour  décider  cette  ques- 
tion :  le  dernier  est  de  1Ô86,  et  depuis  ce  temps-là 
on  n'a  point  révoqué  en  doute  que  les  hommes  , 
aussi  bien  que  les  femmes,  ne  fussent  compris  dans 
la  prohibition  de  l'édit. 

Voyons  maintenant  s'il  y  a  quelque  raison  de 
diversité  qui  empêche  que  l'on  n'applique  à  la  nou- 
velle disposition  de  la  coutume  de  Paris  ce  qui  a 
été  décidé  par  l'édit. 

Expliquons-nous  encore  plus  clairement. 

Jl  y  a  deux  parties  dans  l'article  279. 

L'une,  qui  n'est  qu'une  répétition  abrégée  de 
redit,  par  laquelle  on  défend  aux  femmes  qui  con- 
volent en  secondes  noces  ,  de  donner  à  leyr  mari 
plus  que  la  part  d'un  des  enfans  dans  les  propres 
et  acquêts  : 

L'autre,  par  laquelle  on  défend  à  la  femme  de  dis- 
poser des  conquêts  de  la  première  communauté. 

Il  est  constant  que  le  mari  est  CQn^ppis  dans  la 
première  partie. 

La  question  est  de  savoir  s'il  l'est  dans  la  seconde. 

On  oppose  pour  raison  de  différence, 
I  .'^  Que  l'article  est  contre  le  droit  commun  : 
2.°  Que  la  communauté  est  une  espèce  de  bienfait 
et  d'avantage  gratuit  pour  la  femme,  au  lieu  qu'elle 
appartient  de  plein  droit  au  mari,  et  que,  par  con- 
séquent, il  a  été  plus  juste  de  défendre  aux  femmes 
de  disposer  des  conquêts  de  la  première  commu- 
nauté, qu'il  ne  le  seroit  de  faire  la  même  défense  aux 
hommes  ,  parce  qu'en  un  mot ,  les  conquêts  sont 
l'ouvrage  de  l'industrie  du  mari  et  lui  sont  acquis 
comme  un  bien  propre,  au  lieu  qu'ils  ne  sont  dé- 
férés à  la  femme  que  par  une  espèce  de  grâce  et 
de  faveur  de  la  coutume. 
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Rien  de  plus  facile  à  délraire  que  ces  deux  difFe'- 
rences. 

i.°  Il  est  inutile  de  dire  que  l'article  est  contraire 
au  droit  commun. 

Le  droit  commun  est  de  restreindre,  autant  qu'il 
est  possible  ,  la  permission  de  donner  aux.  seconds 
maris  ,  et  l'article  s'accorde  parfailement  avec  cette 
intention. 

Il  est  yrai  que  l'article  ajoute  au  droit  commun; 
mais  il  ne  lui  est  pas  contraire  :  ce  sont  deux  choses 
différentes  d'être  prœier  jus  commune ,  et  d'être 
contra  jus  commune. 

2.°  La  communauté  n'appartient  pas  moins  à  la 
femme   qu'au  mari. 

Il  seroit  ridicule  pour  un  le'gislateur  d'aller  exa- 
miner quel  est  celui  qui  a  le  plus  contribué  à  l'en- 
ricliir. 

i.*'  Souvent  la  femme  n'y  a  pas  moins  de  part  que 
le  mari. 

1°  Presque  toujours  c'est  le  fruit  et  le  profit 
des  biens  communs ,  et  souvent  même  de  la  dot  de 
la  femme. 

Et  enfin  il  faut  en  revenir  à  cette  distinction  qui 
lève  toute  équivoque. 

Ou  Vvn  examine  la  communauté  avant  ou  après 
la   dissolution  du  mariage. 

Avant  la  dissolution  du  mariage,  le  mari  est  seul 
considéré  comme  propriétaire  ,  quoique  la  femme 
ait  un  droit  habituel  qui  n'est  point  encore  déve- 
loppé; mais  celle  propriété  apparente  n'est  qu'une 
simple   adiainislralion. 

Après  la  dissolution  ,  le  droit  des  conjoints  est 
égal,  et  la  femme  n'a  pas  moins  que  le  mari,  de 
son  propre  chef,  suojare ,  la  part  que  la  coutume 
lui   iJonue  dans  les   eHéts   de  la  communauté. 

Enfin  cette  question  pour  le  mari  est  nettement 
jugée  par  un  arrêt  célèbre  du  mois  de  juillet  i65j, 
rendu  au  rapport  de  M.  le  Boultz ,  appelé  l'arrêt: 
des  Poitevins.  Gharondas_,  Ricard^  Auzanet,  sont  de- 
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niême  sentiment,  et  le  dernier  propose  de  faire  un 
article  précis  qui  lève  tout  difficulté  sur  ce  sujet. 

Passons  à  la  seconde  et  la  plus  importante  ques- 
tion. 

Les  effets  mobiliers  sont-ils  compris  aussi  Lien 
que  les  immeubles  dans  la  disposition  de  la  cou- 
tume ? 

Pour  traiter  plus  à  fond  cette  question  qui  n'a 
point  encore  été  décidée  nettement  par  aucun  arrêt, 
examinons  deux  choses. 

i.°  La  disposition  de  la  coutume.  Est-elle  tellement 
de  droit  étroit,  qu'elle  ne  puisse  recevoir  aucune  expli- 
cation ,  ou,  au  contraire,  peut-elle  être  expliquée, 
étendue ,  interprétée  ? 

Les  deux  principales  objections  que  l'on  fait  contre 
l'extension  de  la  coutume,  sont  : 
.  i.^  Que  les  coutumes  sont  de  droit  étroit  î 

2.°  Qu'elles  le  sont  encore  plus ,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  loi  pénale. 

Sur  le  premier  point  j 

I .°  Cette  objection  prouve  trop  ,  car  il  s'ensuivroit 
que  tous  les  arrêts  que  vous  avez  rendus  en  inter- 
prétation de  la  coutume ,  sont  contraires  à  la  nature 
de  la  coutume  même  j  et ,  pour  ne  pas  chercher 
des  exemples  hors  de  la  cause ,  il  s'ensuivroit  que 
l'arrêt  des  Poitevins  seroit  injuste,  parce  que  cet 
arrêt  a  jugé  que  la  disposition  en  particulier  que 
nous  examinons,  s'appliquoit  également  et  aux  maris 
et  aux  femmes. 

2.°  Qu'est-ce  donc  que  veulent  dire  ces  maximes 
communes  qui  vous  ont  été  citées,  que  les  statuts, 
que  les  coutumes  ne  s'étendent  point ,  que  casus 
omisus  habetur  pro  omisso  ? 

11  faut  distinguer  à   cet  égard  : 

Ou  la  coutume  s'accorde  avec  l'ordre  commun,  avec 
la  police, et  l'utilité  publique,  et  alors  elle  s'étend  fa- 
cilement : 

Ou  elle  y  est  contraire ,  et  alors  on  la  considère 
comme  une  exception  qu'il  faut  renfermer  dans  soa 
cas. 


PLAIDOYER   (1697).  l^y 

Telles  ëtoient  les  espèces  des  arrêts  que  l'on  vous 
a  cite's. 

Sur  le  second  point,  est-ce  une  loi  pe'nale  ? 

C'est  ici  Messieurs  ,  où  il  faut  entrer  dans  la  distinc- 
tion que  Dumoulin  propose  sur  la  règle  de  puhlican- 
dis  resignationibus. 

Le  terme  de  la  loi  pe'nale  est  une  des  expressions 
dont  on  abuse  souvent. 

Il  y  a  deux  sortes  de  lois  auxquelles  on  l'ap- 
plique. 

Aux  unes  proprement,  et  ce  sont  celles  qui  con- 
tiennent de  véritables  punitions. 

Aux  autres  improprement,  et  ce  sont  celles  qui 
restreignent  en  quelque  matière  la  liberté'  naturelle 
à  tous  les  hommes. 

Ces  dernières  lois  sont  des  lois  restrictives,  prohi- 
bitives, des  lois  de  précaution,  mais  non  pas  des  lois 
pe'nales. 

Ainsi,  par  exemple,  dira-t-on  que  la  loi  qui  défend 
à  un  mari  de  donner  à  sa  femme  ,  soit  une  loi  pénale  ; 
que  les  lois  qui  défendent  de  priver  les  héritiers 
du  sang  d'une  portion  des  propres  ,  soient  des  lois 
pénales?   etc. 

11  en  est  de  même  des  lois  qui  regardent  les 
secondes  noces. 

Que  font  ces  lois  ?  Elles  défendent  les  libéralités 
excessives  elles  veulent  que  tout  ce  qui  e>X  acquis  à 
1  occasion  du  premier  mariage,  demeure  aux  enfans 
communs,-  et  ne  puisse  du  moins  passer  en  des  mains 
absolument  étrangères. 

Elles  n'ordonnent  aux  maris  et  aux  femmes  que  ce 
que  la  droite  raison,  ce  que  la  Sdi^^esse  et  la  prudence, 
ce  que  l'amour  des  enfans  inspirent,  naturellement 
et  sans  loi  ,  à  un  bon  père  de  famille. 

Et  peut-on  appeler  du  nom  de  peine  ce  que  la 
raison  suggère,  ce  que  la  prudence  dicte,  ce  que  la 
tendresse  inspire  ? 

Deuxième  réflexion  :  quelle  est  l'intention  ,  et  quel 
est  le  motif  de  toutes  les   lois  et  delà  coutume  de 

D'Jguesseau.   Tome  Ip^.  j  •> 
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Paris  en  particulier,  quand  elles  imposent  un  jou^ 
se'vère  à  ceux  qui  se  remarient  ? 

Est-ce  précisément  laliaine  des  seconds  mariages  ^ 
ou  plulôl  la  faveur  des  enfans  ? 

Peui-on  en  trouver  une  plus  grande  preuve  que 
de  voir  que  toutes  les  peines  cessent  aussitôt  qu'il 
n'y  a  point  d'enfans ,  et  qu'il  suffit  même,  pour  les 
faire  cesser,  que  les  enfans  soient  morts  avant  le 
temps  de  la  succession  ouverte  pour  confirmer  par 
tin  effet  rétroactif  les  dispositions  tjuœ  ah  initio  non 
consistebant. 

Cela  supposé ,  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris 
doit  être  regardée  comme  entièrement  favorable. 

Favorable  par  son  motif,  qui  ne  tend  qu'à  la  con- 
servation du  patrimoine  des  enfans. 

Favorable  par  sa  disposition,  puisqu'elle  n'impose 
aux  maris  et  aux  femmes  que  ce  que  la  droite  raison 
exige  d'eux  sans  le  secours  de  la  loi. 

Par  conséquent,  loi  qui  peut  être  interprétée. 

Il  y  a  plus;  non-seulement  elle  peut,  mais  elle  doit 
être  interprétée  :  et  pourquoi  ? 

Parce  qu'elle  est  imparfaite. 

Dans  la  première  disposition  de  l'article,  on  ne 
défend  aux  femmes  de  donner  une  plus  grande  part 
à  leurs  maris  qu'à  leurs  enfans  ,  que  par  rapport  aux 
propres  et  conquêts.  N'est-il  pas  nécessaire  d'y  sup- 
pléer le  terme  de  meuble  ? 

Allons  encore  plus  loin;  c'est  une  loi  qui  peut, 
et  qui  doit  être  interprétée.  Ce  n'est  pas  tout  encore; 
elle  l'a  été. 

Nous  venons  de  vous  montrer  qu'on  l'a  appliquée 
au  mari,  même  dans  le  point  dont  il  s'agit,  quoique 
la  coutume  ne  fasse  mention  que  des  femmes. 

Or ,  comment  pourra-t-on  prouver  qu'il  sera  per- 
mis d'interpréter  la  loi  par  rapport  aux  personnes , 
plutôt  que  de  l'interpréter  par  rapport  aux  biens 
qui  y  sont   compris  ? 

Que,  si  l'on  oppose  que  les  arrêts  ont  jugé  que 
la  disposition  de  la  coutume  ne  devoit  avoir  lieu 
que  dans  son  territoire,  et,  par  conséquent,  qu'elle 


JPLAIDOYEtt    (1697).  179 

ne  pouvoit  être  étendue,  il  est  facile  de  re'pondre 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  étendre  la  loi^ 
quant  au  sens,  pour  suppléer  ce  qui  manque  à  sa 
perfection,  et  étendre  la  loi  quant  au  territoire,  et 
pour  la  faire  exécuter  dans  les  lieux  qui  ne  sont  pas 
soumis  au  pouvoir  du  législateur. 

Il  en  est  de  même  que  des  fictions  j  on  ne  les  étend 
pas  hors  de  leur  cas,  mais  dans  leur  cas  elles  ont 
toute  l'étendue   dont  elles  sont  susceptibles. 

La  raison  fondamentale  ,  c'est  que  dans  ce  qui 
regarde  le  territoire  ,  le  pouvoir  manque  •  au  lieu 
que,  dans  les  autres  cas  ,  il  ne  manque  que  de  la 
clarté  qui  peut  se  suppléer. 

Après  avoir  montré  que  la  loi  peut  et  doit  être 
interprétée,  voyons  comment  l'interprétation  doit 
être  faite. 

On  ne  peut  trouver  que  quatre  voies  diiférentes 
pour  parvenir  à  cette  interprétation. 

i.*^  I*Hr  le  texte  même  de  l'article,  et  en  compa- 
rant ensemble  ses  diftérentes    dispositions. 

2.0  Par  les  autres  articles  de  la  coutume ,  où  les 
tïiêmes  expressions  se  trouvent. 

3.°  Par  les  lois  et  l'inlei-prélation  des  lois  qui 
ont  été  le  fondement  de  la  disposition  de  la  cou- 
tume. 

4.°  Par  les  raisons ,  les  motifs  et  les  iuconvéniens 
de  la  loi  ou  de  ses  interprétations  différentes. 

Quelle  est  la  queslion?  Elie  consiste  à  savoir  si  l'on 
étendra  aux  meubles  le  terme  de  conqiicts  ;  s'ils 
seront  réputés  compris  sous  ce  nom  général,  ou  si, 
au  contraire,  ce  nom  est  tellement  affecté  aux  im- 
meubles, qu'il  ne  puisse  jamais  s'appliquer  aux  effets 
mobiliers. 

Examinons  cette  question  par  les  quatre  voies  que 
nous  venons  de  marcjuer. 

Premièrement.  Par  le  texte  même  de  l'article  sujet 
à  interprétation. 

Deux  parties  différentes  dans  cet  article  :  l'une 
qui  prohibe  les  donations  qui  excèdent  in  nart  du 

12^ 
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Tnoi«s  prenant  ^  Taulre  qui  défend  la  disposition  des 
conqnêts. 

Comment  la  première  est-elle  conçue? 

Femme  convolant ,  en  secondes  ou  autres  noces , 
ayant  enfans^ne  peut  avantager  son  second  ou  autre 
subséquent  mari  de  ses  propres  et  acquêts ,  plus  qua 
l'un  de  ses  enfans. 

Comment  la  seconde  est-elle  explique'e  ? 

JEt  quant  aux  conquêts  faits  avec  ses  précédens 
maris ,  n'en  peut  disposer  aucunement  au  préjudice 
des  portions  dont  les  enfans  desdits  premiers  ma- 
riages pourroient  amender  de  leur  mère. 

Le  même  mot  se  trouve  dans  l'un  et  dans  l'autre 
chef.  Car  le  terme  de  conquêts  re'pond  parfaitement 
à  celui  à' acquêts.  La  seule  différence  qui  s'y  trouve, 
c'est  que  le  terme  à^acquêts  marque  l'acquisition 
faite  par  un  seul,  et  que  celui  de  conquêts  marque 
l'acquisition  faite  en  commun  par  deux  ou  plusieurs 
personnes. 

Voyons  donc  commentle  terme  à^acquêts  se  prend 
dans  la  première  partie  de  l'article. 

Exclut-il  les  meubles,  ou  les  comprend-il  ? 

Dire  qu'il  les  exclut,  c'est  permettre  à  une  femme 
de  donner  indistinctement  tous  ses  meubles  et  effets 
mobiliers  au  second  mari ,  puisqu'en  fixant  ainsi  l'in- 
terprétation du  terme  d'acquêts ,  il  ne  comprendra 
point  les   meubles. 

Dire  au  contraire  qu'il  comprend  les  meubles  c'est 
s'attacher  au  véritable  esprit  de  la  loi. 

Or,  le  terme  d'acquêts  est  le  même  que  celui  de 
conquêts  y  si  l'on  excepte  la  seule  différence  que  nous 
venons  d'observer  :  donc,  de  même  que  dans  la 
première  partie  de  l'article,  le  terme  d^ acquêts  com- 
prend les  meubles  j  de  même  aussi ,  dans  la  seconde, 
le  terme  de  conquêts  doit  les  comprendre  pareille- 
ment. 

Si  l'on  répond  que  le  terme  d^ acquêts ,  dont  se 
sert  l'article  de  la  coutume  ,  comprend,  à  la  vérité, 
des  meubles ,  mais  qu'on  ne  lui  donne  cette  sii^ni- 
ticalion  qu'à  causç  que  les  meubles  sont  exprimés 
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dans  l'e'dit,  dont  l'article  n'est  qu'une  copie,  il  est 
facile  de  détruire  celle  couleur. 

1.*'  Quand  il  n'y  auroit  point  d'edit,  pourroit-on 
donner  une  autre  interprétation  au  terme  d'acquêts , 
et  n'est-il  pas  visible  que  cette  mterpre'tation  seroit 
également  ne'cessaire  ? 

2.°  Pourquoi  les  re'formateurs  auroient-ils  ne'gligé 
d'ajouter  le  terme  de  meubles ,  si  ce  n'est  parce 
qu'ils  ont  cru  l'avoir  suffisamment  expliqué  dans  celui 
de   conquéls. 

3/  Enfin,  pourquoi  ne  suppléera-t-on  paspar  l'édit, 
la  seconde  partie  comme  la  première,  puisque  la 
seconde  partie  n'est  qnune  interprétation  de  Tédit, 
comme  la  première  n'en  est  qu'une  répétition. 

Secondement.  On  peut  interpréter  encore  cet  ar- 
ticle ,  en  examinant  les  antres  articles  dans  lesquels 
le  même  terme  de  conquéts  se  trouve. 

Est-il  vrai  que  ,  par  sa  nature  ,  il  emporte  ,  de 
plein  droit  avec  lui,  la  signification  et  l'idée  d'un 
immeuble  ? 

Et  si  cela  est ,  pourquoi  la  coutume  prend-elle 
tant  de  soin  d'ajouter  presque  toujours  le  terme 
Ôl' immeubles  à  celui  de  conquéls  ,  terme  qui  ne  seroit 
plus  qu'une  répétition  superflue,  s'il  étoit  vrai  que 
celui  de  conquéls  signiliât  de  lui-raéuie  un  im- 
meuble ? 

Il  y  a  dix-huit  articles  dans  la  coutume  où  le  terme 
de  conquéls  est  employé;  il  faut  en  retrancher  celui 
dont  nous  cherchons  l'interprétation ,  il  n'en  restera 
que  dix-sept. 

Or,  dans  ces  dix-sept  articles,  le  terme  de  conquéls 
ne  se  trouve  que  cinq  fois  tout  seul,  pour  signifier 
des  immeubles  ,  au  lieu  qu'il  se  trouve  douze  fois 
suivi  du  terme  àî immeubles,  pour  déterminer  sa 
nature. 

Ce  n'est  donc  point  ici  un  de  ces  termes  toujours 
déterminés  par  eux-mcuies. 

C'est  une  expression  générale  qui  ne  marque 
qu'une  acquisition  commune,  un  gain,  un  profit 
commun. 
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Eclaircissoiis  de  plus  en  plus  celte  pense'e. 

Nous  trouvons  encore  dans  notre  coutume  un, 
terme  aussi  fréquent  que  celui  de  conquêts  :  .c'est 
celui  de  propre. 

Parce  que  ce  terme  est,  par  sa  nature,  tellement 
déterminé  à  l'immeuble,  qu'il  ne  peut  convenir  aux; 
meubles  que  par  ficlion,  on  ne  trouvera  pas  que  la 
coutume  ail  jamais  ajouté  le  terme  d'immeuble  à  celui 
de  propre. 

Mais,  au  contraire,  parce  que  celui  de  conqitêls 
n'est  pas  nécessairement  appliqué  à  l'immeuble,  la 
coutume  a  pris  douze  fois  la  précaution  d'y  joindre 
celui  iV immeuble  ,  pour  lever  toute  équivoque. 

Troisièmement.  Si  on  a  recours  aux  lois  anté- 
rieures ,  on  peut  faire  deux  réflexions. 

I."   Ces  lois  ont  toujours  été  étendues. 

Nous  avons  parlé  de  l'extension  au  mari.  Il  y  en  a 
une  infinité  d'autres  semblables  ;  par  exemple ,  la 
jurisprudence  établie  par  les  arrêts  pour  retrancher 
les  communautés  inégales,  que  l'on  a  considérées 
comme  des  avantages  indirects,  etc. 

2.°  Ces  lois  rejettent  absolument  la  distinction  de 
meubles  et  d'immeubles  ,  et  c'est  très-mal  à  propos 
qu'on  voudroit  s'en  servir  par  rapport  aux  secondes 
noces. 

En  effet,  on  doit  distinguer  deux  sortes  de  ma- 
tières : 

Les  unes,  où  il  est  important  de  séparer  le  meuble 
de  l'immeuble  •  les  autres,  où  cela  est  indifférent. 

Dans  les  premières  ,  comme  quand  il  s'agit  de 
succession  et  de  communauté  ,  alors  on  peut  croire 
que  la  coutume  a  omis  à  dessein  le  terme  meubles  _, 
parce  que  c'est  un  des  termes  essentiels  à  la  ma- 
tière. 

Dans  les  autres  ,  pourquoi  disputer  scrupuleu- 
sement sur  l'omissiou  d'un  terme  qui  est  indif- 
férent. 

Or,  rien  n'est  plus  constant  que  celte  différence 
(^u  meuble  et  de  l'immeuble  par  rapport  aux  seconde» 
peces.. 
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Les  lois  romaines  re'labiisseul. 

L'édit  des  secondes  noces  les  suit. 

La  coutume  de  Paris  s'y  attache  constamment  dans 
sa  première  partie.  Pourquoi  n'ëlendra-t-ou  pas 
ledit  à  la  seconde  partie  comme  à  la  première. 

L'e'dit  et  la  coutume  ont  la  même  disposition  en 
gênerai. 

Les  avantai,'es  et  les  gains  du  premier  mariage 
doivent  être  réservés  aux  enfans. 

Qu'est-ce  que  la  coutume  y  ajoute. 

Que  les  conquéts  sont  réputés  avantages. 

Après  cela,  tout  le  reste  est  commun  entre  ces 
deux  lois. 

Soit  que  les  conquéts  soient  meubles,  soit  qu'ils 
soient  immeubles  ,  ils  sont  regardés  comme  avan- 
tages ,  et  par  conséquent  sujets  à  la  prohibition  de 
Fédit. 

Quatrièmement.  Si  l'on  cherche  enfin  le  motif 
et  la  raison  de  la  loi  ;  si  l'on  examine  les  incon- 
vëniens  qiii  naîtroient  d'une  opinion  contraire,  on 
trouve  que  tout  conspire  en  faveur  de  cette  expli- 
cation. 

i.°  La  raison  est  la  même,  et  il  est  visible  que  le 
mobilier  peut  souvent  être  aussi  considérable  et  plus 
considérable  que  l'immobilier.  Il  y  a  un  égal  sujet 
d'appliquer  à  tous  les  deux  la  juste  déposition  de  la 
loi. 

2."  Sans  cela,  la  loi  seroit  imparfaite  et  facilement 
éludée. 

Imparfaite,  parce  qu'elle  ne  comprendroit  pas  un 
cas  très-commun  et  très-imporlant,  et  celui  où  toute 
une  communauté  se  trouve  consister  en  effets  mobi- 
liers, comme  sont  celles  des  marchands,  des  gens 
d'affaires ,  de  plusieurs  bourgeois. 

Facile  à  éluder,  parce  que,  dans  la  pensée  de  se 
marier,  un  mari,  maître  de  la  communauté,  voyant 
sa  femme  infirme,  pourroit  se  préparer  une  voie  indi- 
recte d'avantager  une  seconde  femme,  en  aliénant 
les  immeubles. 
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Au  contraire  ,  quel  inconvénient  peut-il  arriver  de 
l'explication  que  nous  proposons? 

Que  les  seconds  mariages  soient  moins  fréquens , 
c'est  un  bien  public. 

Que  les  seconds  mariages  soient  moins  avantagés  , 
c'est  le  but  des  législateurs. 

Ajoutons  encore  à  ces  réflexions  l'autorité  de  l'arrêt 
du  19  février  i654j  q*^i  oblige  un  homme  veuf  à 
employer  en  fonds  les  deniers  provenant  de  la  pre- 
mière communauté,  et  lui  fait  défenses  de  les  aliéner 
au  préjudice  de  ses  enfans. 

Contre  toutes  ces  raisons  ,  on  oppose  le  préjugé 
d'un  arrêt  qui  porte  que  les  meubles  d'une  première 
communauté  seront  employés  en  fonds,  et  néanmoins 
que  le  mari  y  aura  une  portion  telle  que  le  moins 
prenant  de  ses  enfans. 

Mais ,  I .°  cet  arrêt  a  l'apparence  d'un  arrêt  rendu 
de  concert. 

On  l'a  levé  depuis  la  dernière  audience  ;  il  ne 
l'avoit  jamais  été  par  ceux  entre  lesquels  il  a  été 
rendu. 

C'est  un  arrêt  sans  qualités  ;  on  ne  voit  point 
quelles  étoient  les  demandes  des  parties,  et  enfin  nos 
arrestograpbes  ne  s'accordent  pas  sur  les  questions 
quil  a  décidées.  Soëfve  prétend  qu'il  a  jugé  la  même 
question  que  celle  dont  il  s'agit.  Néanmoins  Dufresne 
soutient  qu'il  ne  s'agissoit  que  de  l'exclusion  de  la 
communauté,  et  que  les  enfans  n'insistoient  plus  sur 
la  donation  faite  au  mari. 

Un  arrêt  de  cette  qualité  est  trop  obscur  pour 
qu'on  puisse  juger  son  autorité  en  faveur  des  secondes 
noces. 

Enfin  ,  les  maximes  générales  sont  encore  plus  fa- 
vorables ,  si  on  les  joint  au  fait  particulier  de  la. 
cause. 

Une  communauté  uniquement  composée  d'effets 
mobiliers. 

Une  somme  de  100,000  livres  due  par  le  roi  n'a 
pu  être  entièrement  payée  pendant  la  première 
communauté. 
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Sera-t-il  juste  do  regarder  une  somme  de  celte 
qualité  opmme  quelque  chose  de  moins  important 
qu'un  immeuble  de  deux  ou  trois  mille  livres  ? 

Enfin  ,  faut-il  que  les  enfans  souffrent  de  ce  qu'une 
somme  qui  auroit  été  employée  en  immeubles  si  elle 
eût  été  reçue,  n'a  pu  l'être,  parce  que  le  père  n'a 
point  été  payé  aussitôt  qu'il  auroit  pu  l'être,  et  qu'une 
étrangère,  une  seconde  femme  en  profite  ? 

Ainsi  le  droit  civil  et  le  droit  français ,  la  coutume 
et  les  circonstances  du  fait  se  réunissent  en  faveur 
des  enfans  du  premier  mariage. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  ordonner, 
conformément  a  la  requête  des  appelans  ,  que  les 
sommes  de  3i,t53  livres  d'une  part,  et  de  25,852 
livres  d'autre  part,  comme  étant  des  effets  actifs  de 
la  première  communauté ,  seront  et  demeureront  en 
entier  aux  appelans  ,  la  sentence  au  résidu  sortissant 
pifet. 

Arrêt  conforme  aux  conclusions,  le  4  mars  1G97, 
prononcé  par  M.  le  premier  président  de  Harlay. 


Entre  Jules  Roclier,  émancipé  d'àf:;e  ,  procédant  sous  l'au- 
torité de  Pierre  de  Senne,  son  curateur,  et  ledit  Pierre  de 
Senne,  tuteur  de  trois  autres  entans  mineurs  de  délunt  Louis 
Rocher,  vi\ant,  entrepreneur  des  bâtiniens  du  roi,  le>dits  mi- 
neurs, avec  ledit  Jules  Rocher,  héritiers  dudit  défunt  Rocher 
et  de  Geneviève  de  l'Espinay,  leurs  père  et  mère,  appelans  de 
la  sentence  contr'eux  rendue  au  chàtelet  de  Paris  ,  le  premier 
septembre  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze  ,  en  ce  qu'elle 
leur  fait  préjudice,  d'une  part,  et  Louis  Ouerin  et  Marie  Bau- 
dinet,  sa  t"<  mmc,  à  cause  d'elle,  auparavant  veuve  dudit  défunt 
Louis  Rocher  ,  intimés,  d'autre;  et  encore  Icsdils  Jules  Rocher 
et  Pierre  de  S;  nm.' ,  esdits  noms,  demandeurs  on  requête  par 
eux  obtenue,  présentée  à  la  cour;,  leur  donner  acte  de  ce 
qu'ils  restreignent  l'appel  par  eux  interjeté  de  ladite  sentence 
du  chàtelet,  du  premier  septembre  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatorze  ,  en  ce  que  Icsdits  Gucrin  cl  ladite  Baudinct  ,  sa 
femme,  voudroienl  prétendre  que  ladite  sentence  leur  auroit 
adjugé  la  cinquième  partie  des  sommes  de  trente-un  mille  cent 
cinquante-trois  livres  ,  d'une  part  ,  et  vingt-cinq  mille  huit 
cent  cinquante-deux  livres  ,  d'autre,  portées  par  doux  ordon- 
nances délivrées  au  profit  desdits  héritiers  dudit  défunt  Louis 
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Rocher ,  le  deux   octobre  nul  cinq   cent  quatre-vingt-quinze  , 
pour  l'acquit  du  reste  du  piix  des  ouvrages  qui  ont  élé  faits 
par  ledit  détunt  Piocher  ,  tant  au  château  qu'en  la  machine  de 
Alarly,  pendant  sa  première  communauté  avec  ladite  Geneviève 
de   rtspiuay,  sa   première  femme  ,  mère  desdits  Rocher ,  et 
qu'il  a  déclaré  lui  être  encore  dues  lors  de  l'inventaire  qu'il  a 
lait  faire  avant  son  second  mariage  avec  ladite  Baudinet  ;  ce 
faisaut ,   mettre^   h   cet  égard,   l'appel  et  ladite  sentence  au 
néant  ;  émendant ,  ordonner  que  lesdiles  sommes  de  trente-un 
mille  cent  cinquante-trois  livres  cinq  sols ,  d'une  part,  et  celle 
de  vingt-cinq  mille  huit  cent  cinquante-deux  livres  dix-neuf 
sols,  d'autre,  leur  appartiendront  entièrement  a  l'eiclusion 
de  ladite  Baudinet,  comme  étant  un  conquêt  de  la  première 
communauté,  dans  lequel  elle  ne  peut  rien  prétendre,  et  en 
conséquence,  que  les  mille  trois  cent  trente-trois  livres  six  sols 
liuit  deniers  ,  au  principal  de  dix-huit  raille  livres  d'augmen- 
tation  de   gages   donnés   en  paiement  ,  tant    à   eux   qu'audit 
Guerin ,  et  à  ladite  Baudinet ,  sa  femme ,  par  quittance  du  sept 
décembre  mil  six  cent   quatre-vingt-quinze  ,  et  toutes  autres 
quittances  pour  eux  expédiées  sous  le  nom  du  sieur  Courtois, 
appartiendront  entièrement  auxdits  demandeurs  esdits  noms; 
ce  faisant ,  ordonner  qu'ils  seront  seuls  employés  dans  lesdites 
quittances  et  déclaration  dudit  sieur  Courtois  ,  du  nom  duquel 
ils  se  sont  servis,  et  qu'à  cet  effet  toutes  lettres  de  ratification 
leur  seront  expédiées,  et  condamner  lesdits  Gueiin  et  sa  femme 
aux  dépens,  d'une  part ,  et  lesdits  Guerin  et  Marie  Baudinet , 
sa  femme  ,  défendeurs,  d'antre;  et  entre  lesdils  Guerin  et  Bau- 
dinet,  sa  femme,  demandeurs  en  requête  par  eux  présentée 
à  ladite  cour,  le  premier  août  audit  an  mil  six  cent  quatre- 
vingt-seize,  tendante  à  ce  que,  sans  avoir  égard  à  la  requête 
dcsditi  R.ochcr  et  de  Senne,  dont  ils  seroient  déboulés,  or- 
donner qu'ils  seront  tenus  de  déclarer  l'emploi  qu'ils  ont  fait 
des  deniers  procédans  desdites  ordonnances  ,  et  les  noms  des 
particuliers  dont  ils  se  sont  servis  ,  en  représenter  les   titres 
pour  cire  procédé  au  partage  ordonné  par  ladite  sentence  du 
premier  septembre  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  et  ce- 
pendant que  lesdites  mille  trois  cent  trente-trois  livres  six  sols 
huit  deniers   d'augmentation   de  gages   leur   demeureront   et 
appartiendront  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
quième ,  adjugé  à  ladite  Baudinet  dans  les  biens  dudit  Rocher, 
son  mari;  ce  faisant,  que  les  arrérages  échus  et  qui  écherront 
desdites  mille  trois  cent  trente-trois  livres  six  sols  huit  deniers 
d'augmentation  de  gages,  leur  seront  payés,  d'une  part,  et 
lesdits  Rocher  et  de  Senne,  défendeur,  d'autre.  Après  que  le 
Gendre  ,  avocat  desdits  Rocher  et  sa  femme  ,  et  Gueau ,  avocat 
de  Guerin  et  sa  femme,  ont  été  ouïs  pendant  deux  audiences, 
ensemble  d'Agucsseau  ,  pour  le  procureur-général  du  roi  : 

LA.  COUR  a  donné  acte  à  la  partie  do  le  Gendre  ,  de  es 
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qu'elle  restreint  son  appel  de  la  sentence  du  châtelet  à  l'e'gard 
des  effets  mobiliers  Ticquis  pendant  la  communauté  d'entre 
Kocher  et  Geneviève  de  l'Espinay,  sa  première  femme  ;  en 
conséquence  ,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  a  été  ap- 
pelé au  néant;  émendant ,  ordonne  que  la  donation  n'aura 
lieu  sur  les  effets  mobiliers  acquis  pendant  la  communauté 
d'entre  ledit  Rocher  et  ladite  Geneviève  de  l'Espinay,  sans  pré- 
judice à  la  partie  de  Gueau  de  se  pourvoir  pour  son  douaire 
et  autres  prétentions  ,  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être  ,  défenses 
au  contraire  j  condamne  la  partie  de  Gucau  aux  dépens.  Fait 
ce  quatre  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept. 
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QUARANTE-DEUXIÈME  PLAIDOYER. 

DU    l4    MARS    1697. 

Dans  la  cause  des   religieux  dominicains  du  Mans  ^ 
et  de  frère  Julien  Gctutard. 


I ."  Si  la  profession  tacite  a  lieu  en  France ,  ou 
si  elle  nj  est  pas  reçue  ^  même  a  l'égard  des  ordres 
dont  les  constitutions  l'admettent  ? 

iP  Si  j  cjuoiqiHelle  ne  soit  pas  autorisée  dans  le 
royaume  y  un  monastère  est  obligé  d' admettre  à  la 
profession  ,  ou  de  faire  subsister  un  homme  qui , 
après  avoir  fait  le  noviciat,  a  continué  de  vivre 
comme  religieux  ,  et  de  porter  V habit  religieux  , 
et  s'il  est  exclu  des  successions  et  autres  effets 
civils  ?, 

3.*^  Si  Vépilepsie  résout  cette  obligation  ,  et  si  Von 
doit  regarder  comme  épileptique  celui  qui  a  eu  seule- 
ment quelques  accidens  de  ce  mal  pendant  quelque 
temps  ? 


'U'est  avec  beaucoup  de  raison  que  l'on  vous  a  dit, 
en  commençant  cette  cause,  que  son  espèce  étoit 
nouveile,  et  ses  circonstances  singulières. 

Vous  ne  voyez  point,  d'un  côté,  un  religieux  ou 
dégoûté  de  son  état,  ou  engagé,  malgré  lui,  dans  une 
profession  qui  doit  être  toute  volontaire,  chercher  à 
rompre  les  nœuds  qu'il  a  lui-même  formés  j  et,  de 
l'autre,  un  monastère  entier  lui  reprocher  son  in- 
constance, et  lui  représenter  l'engagement  inviolable 
qu'il  a  contracté,  et  le  sommer,  dans  le  tribunal  dç^ 
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la  justice,  d'accomplir  le  vœu  solennel  qu*il  a  lait 
dans  le  temple  de  la  religion. 

Ici,  tout  au  contraire,  d'un  côté  vous  voyez  de- 
vant vous  un  de  ces  esclaves  volontaires ,  qui  préfèrent 
leurs  chaînes  à  la  liberté,  qui,  bien  loin  de  travailler 
à  rompre  leurs  liens,  ne  cherchent  qu'à  les  fortifier  : 
content  de  son  engagement,  il  vous  demande,  comme  ' 
une  grâce,  quil  lui  soit  permis  d'y  ajouter  le  der- 
nier caractère,  qui  seul  peut  lui  manquer,  et  de 
rendre  ses  vœux  aussi  solennels  qu'ils  lui  paroissent 
inviolables. 

De  l'autre  côté,  le  monastère,  dans  lequel  il  s^est 
engagé,  le  regarde  comme  un  étranger,  comme  un 
membre  retranché  de  son  corps.  Il  lui  accorde  une 
liberté  qu'il  ne  lui  demande  pas,  et  lui  refuse  la  ser- 
vitude qu'il  demande;  et,  bien  loin  de  le  rappeler  dans 
la  retraite  du  cloître  ,  il  lui  impose  la  nécessité  de 
retourner  dans  le  tumulte  du  siècle. 

Mais  si  ces  circonstances  rendent  cette  cause  sin- 
gulière ,  il  y  en  a  d'autres  qui  la  rendent  importante  et 
digne  de  l'attention  de  la  justice. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  autorisera  indirectement, 
dans  ce  royaume,  les  professions  tacites,  ou  si  on  les 
rejettera  absolument ,  comme  contraires  à  la  pureté 
des  canons,  à  la  sainteté  de  la  discipline,  et  à  l'utilité 
publique. 

Le  fait  de  cette  cause  est,  à  proprement  parler, 
l'histoire  peu  éclatante  de  Julien  Goutard ,  qui  prend , 
dans  votre  audience,  la  qualité  de  profès  tacite  de 
l'ordre  de  Saint-Dominique. 

Il  est  né  en  i658.  Reçu  dès  sa  plus  tendre  jeunesse 
dans  le  monastère  des  jacobins  du  Mans,  il  conçut  le 
dessein  d'embrasser  la  vie  religieuse  en  qualité  de 
frère  convers. 

Son  dessein  fut  approuvé  dans  le  monastère. 

H  prit  l'habit  j  il  fut  admis  au  nombre  des  novices  : 
et  c'est  une  des  questions  de  la  cause  ,  de  savoir  si  son 
noviciat  a  été  continuel  ou  interrompu. 

Il  convient  que  ,  pendant  le  cours  de  son  année  de 
probation,  il  ressentit  quelques  attaques   d'un  mal 
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fâcheux,  auquel  il  donne  le  nom  tie  vapeurs  ou  de 
foiblesses,  et  que  les  religieux  appellent  une  véritable 
e'pilepsie. 

Trois  ans  entiers  s'écoulèrent  depuis  sa  prise 
d'habit,  sans  que  le  monastère  fit  aucune  démarche 
pour  l'obliger  à  renoncer  à  ses  pieuses  intentions  ,  et  à 
rentrer  dans  les  engagemens  du  siècle. 

Le  premier  acte  par  lequel  il  paroît  que  l'on  a 
commencé  à  avoir  quelque  soupçon  contre  lui ,  est 
une  conclusion  capitulaire ,  qui  porte  que  Julien 
Coulard  ne  fera  plus  le  pain ,  attendu  qu'il  est 
soupçonné  de  tomber  dans  les  accidens  de  l'épi- 
lepsie. 

Cet  acte  ,  du  26  avril  1681  ^  est  suivi  d'une  autre 
délibération  faite  encore  dans  le  chapitre  du  Mans , 
dans  laquelle  frère  Molon,  alors  prieur  de  ce  mo- 
nastère, fait  entrer  des  médecins;  la  communauté j 
ou  plutôt  le  chapitre  ,  les  consulte  sur  le  mal  de 
Coutard.  Il  est  marqué  dans  l'acte,  que  les  médecins ;, 
après  avoir  discouru  pendant  long-temps^  ont  enlin 
répondu  que  s'il  ne  guérissoit  pas ,  comme  il  y  avoit 
bien  de  l'apparence,  ils  ne  conseilloient  pas  à  la 
communauté  de  l'admettre  à  faire  profession. 

Le  même  jour  que  cette  conclusion  fut  faite,  con- 
sultation qui  n'est  signée  d'aucun  médecin.  Le  même 
jour,  21  juillet  1681  ,  on  prétend  avoir  fait  à  Julien 
Coutard,  dans  le  chapitre,  une  protestation  solennelle 
qui  a  rompu  les  engagemens  qu'il  pouvoit  avoir  con- 
tractés avec  le  monastère,  ou  pour  mieux  dire,  qui 
les  a  prévenus. 

Nous  disons  qu'on  le  prétend,  parce  que  la  preuve 
en  paroît  très-légère. 

11  est  constant  qu'il  n'en  est  fait  aucune  mention 
dans  les  registres  capitulaires  de  l'année  1681. 

Mais  les  religieux  soutiennent  que  ce  défaut  a 
été  suffisamment  réparé,  parce  que  le  frère  Molon, 
neuf  ans  après,  a  inséré  cette  protestation  dans  les 
registres  ,  et  que  cela  paroît  certifié  par  deux 
religieux  dignes  de  foi,  qui  attestent  que  l'acte  est 
véritable. 
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Telle  est  ]a  forme  de  cet  acte.  11  contient,  dans  sa 
substance,  que  le  prieur  et  le  chapitre  ont  de'claré 
à  Julien  Coulard  ,  qu'e'tant  visiblement  atteint  du 
mal  caduc  ,  il  falloit  le  mettre  au  plutôt  dans  les 
remèdes  •  qu'ainsi  on  lui  ordonne  de  finir  son  novi- 
ciat,  de  manger  de  la  viande,  et  surtout  on  lui 
proteste  qu'il  ne  prétende  point  encourir  la  pro- 
fession tacite. 

Ce  sont  les  termes  dans  lesquels  l'acte  est  conçu. 

Une  année  entière  de  silence  suit  ces  actes  capi- 
tulaires. 

On  ne  parle  plus  de  Julien  Coutard  ;  il  demeure 
dans  le  monastère  sans  être  troublé  dans  son  état. 

Au  mois  d'octobre  1682,  le  provincial  Dominici 
passe  par  le  monastère  du  Mans. 

On  rend,  en  sa  présence,  une  nouvelle  conclusion, 
par  laquelle  Coutard  est  appelé  convers  non  profcs. 
On  ordonne  qu'il  sera  mis  incessamment  dans  l'usage 
des  remèdes,  et  que  trois  mois  après  on  consultera 
les  médecins,  pour  savoir  s'il  y  a  quelque  espérance 
de  guérison  ;  et ,  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point ,  on 
lui  ôtera  l'habit  religieux,  et  on  le  récompensera  de 
ses  services. 

Nous  ignorons  ce  qui  s'est  passé  en  exécution  de 
ce  décret. 

Mais  il  est  certain  qu'il  paroît,  par  un  autre  décret 
du  premier  avril  i683,  qu'on  a  voulu  exécuter  le 
premier,  et  qu'il  a  été  arrêté  en  présence  du  vicaire 
et  du  provincial  ,  que,  puisque  Julien  Coutard  ne 
guérissoit  point,  on  lui  ôleroit  son  habit,  et  qu'on 
lui  donneroit  cent  livres  de  récompense. 

Jusqu'ici  nous  ne  trouvons  que  des  délibérations 
capitulaires  qui  n'ont  jamais  été  exécutées  ;  nous 
ne  voyons  pas  même  qu'on  ait  jamais  lu  ni  signifié 
la  dernière  à  Coutard ,  ni  qu'on  lui  ait  fait  aucune 
injonction  d'y  déférer  ,  et  de  sortir  du  monastère. 

Nous  allons  trouver  désormais  ,  non  plus  des 
conclusions  d'un  chapitre,  mais  des  jugemens  con- 
tradictoires ,  tantôt  en  faveur  de  Coutard  ,  tantôt 
en  faveur  des  religieux  ;  non  plus  des  délibérations 
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secrètes  ,   mais    des    sentences    connues  y   signifiées* , 
publiées. 

Et ,  comme  ces  jui^emens  sont  ce  qui  forme  la  ve'- 
rilable  difficulté  de  cette  cause  ,  souffrez,  Messieurs, 
que  nous  nous  attachions  à  vous  en  expliquer  les 
principales  circonstances  avec  toute  l'exactitude  pos- 
sible. 

Julien  Goutard  ,  bien  loin  de  se  soumettre  aux 
délibérations  du  chapitre ,  porta  ses  plaintes  contre 
les  religieux  au  vicaire  du  provincial ,  qui  faisoit  sa 
visite  dans  le  monastère  du  Mans,  au  mois  de  no- 
vembre i683. 

Il  exposa,  qu'à  la  vérité,  il  avoit  eu  le  malheur 
de  ressentir  quelques  atteintes  d'épilepsie  avant  que 
le  temps  de  son  noviciat  fût  expiré. 

Mais  qu'il  avoit  demeuré  dans  le  monastère  trois 
ans  et  trois  mois  entiers ,  sans  qu'on  lui  eût  fait 
aucune  protestation  pour  empêcher  qu'il  ne  jouît  du 
droit  que  donne  la  profession  tacite. 

Qu'il  avoit  demandé  instamment  à  ses  supérieurs, 
d'aller  faire  sou  noviciat  dans  une  maison  où  l'étroite 
observance  fût  gardée,  et  que  ses  supérieurs  l'avoient 
assuré  qu'il  pouvoit  faire  librement  son  année  de 
probation  dans  le  monastère  du  Mans  ;  qu'en  efffet , 
il  en  avoit  essuj^é  toutes  les  rigueurs  pendant  huit 
mois,  après  lesquels  il  les  avoit  interrompues  par 
l'ordre  de  ses  supérieurs,  pour  prendre  les  remèdes 
nécessaires  à  son  mal. 

Enfin,  que  quand  même  la  protestation  prétendue 
qu'on  soutenoit  que  le  prieur  lui  avoit  faite  en  1681 , 
seroit  véritable,  on  avoit  encore  laissé  passer  plus 
d'une  année  sans  la  renouveler ,  et  qu'il  seroit  in- 
juste de  le  troubler ,  après  cinq  années  d'épreuve 
et  de  patience  ,  dans  la  possession  paisible  de  son 
état,  et  de  lui  faire  perdre  le  droit  incontestablement 
acquis  par  les  statuts  de  l'ordre,  d'être  réputé  profès 
tacite. 

Les  religieux  du  Mans,  par  la  bouche  du  frère 
Gomer,  prieur  de  leur  communauté,  qui  est  encore 
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aujourd'hui  la  partie  de  Julien  Goutard,  re'pondirent 
à  toutes  ces  raisons. 

Que  le  provincial,  en  1682,  avoit  ordonné  qu'on 
mettroit  Julien  Goutard  dans  l'usage  des  remèdes 
pendant  trois  mois ,  pour  voir  s'il  y  avoit  quelque 
espérance  de  gue'rison,  et  que,  s'il  n'y  en  avoit  point, 
on  le  renverroit  au  siècle  j 

Que ,  depuis  ce  temps-là ,  il  avoit  élè  arrêté  au 
mois  d'avril  i683,  qu'on  exécuteroit  la  première 
ordonnance  ; 

Que  Julien  Goutard  n'ayant  point  passé  son  année 
de  probation  dans  un  monastère  réformé ,  ils  ne 
peuvent  l'admettre  à  faire  une  profession  solennelle^ 
sans  contrevenir  à  la  bulle  d'Urbain  VIII,  homo- 
loguée en  la  cour,  qui  imposoit  la  nécessité  du  noviciat 
dans  une  maison  de  l'étroite  observance. 

Il  est  important  de  remarquer  ici,  que  le  frère 
Gomer  ne  se  servit  point  alors  de  cette  protestation, 
que  l'on  rapporte  aujourd'hui,  et  qui  n'a  été  insérée 
dans  les  registres  que  long-temps  après,-  au  contraire, 
il  paroît ,  par  le  vu  de  celte  sentence ,  qu'il  y  avoit 
eu  une  information  faite  de  l'autorité  du  provincial 
Dominici,  pour  savoir,  par  une  interrogation  juri- 
dique des  religieux  ,  s'il  y  avoit  jamais  eu  une  décla- 
ration faile  à  Julien  Goutard,  qui  servît  d'obstacle  à 
la  profession  tacite  ,  et  de  quelle  manière  Goutard 
avoit  fait  son  noviciat. 

Après  avoir  enlendu  toutes  les  raisons  qui  lui 
furent  proposées  de  part  et  d'autre,  après  avon  vu 
ces  informations,  le  frère  Gaultier,  vicaire  du  pro- 
vincial, rend  un  jugement  favorable  à  Julien  Gou- 
tard. 

Il  déclare  que  les  religieux  n'ont  plus  le  droit  de 
le  rejeter  de  leur  corps  ,  et  que  néanmoins  il  ue 
pourra  être  admis  à  la  proiéssion  solennelle  qu'après 
une  année  entière  de  noviciat  dans  un  monastère  de 
l'étroite  observance,  où  il  sera  envoyé  au  plutôt,  et 
entretenu  aux  frais  du  couvent  du  Mans;  et,  en  cas 
que  quelque  infirmité  l'efnpéche  d'étie  admis,  ou 
qu'on  ne  l'en  juge  pas  digne,  il  demeurera  dans  le 
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monastère  en  qualité  de  frère  laïc,  dont  il  ne  pourra 
plus  être  dépouillé. 

Il  finit  son  jugement  par  des  défenses  très-ri- 
goureuses d'inquiéter ,  à  l'avenir ,  le  frère  Julien 
Coutard. 

Sa  sentence  est  revêlue  de  toutes  les  formes  qui 
peuvent  la  rendre  la  plus  solennelle. 

Elle  a  été  lue  et  publiée  dans  le  réfectoire ,  et 
enregistrée  dans  le  registre  de  la  maison. 

Après  cette  sentence  ,  Julien  Coutard  demeure 
encore  au  Mans  deux  ans  entiers  sans  aucun  trouble. 

Il  paroît  même  qu'on  l'a  reconnu  pour  frère 
convers  dans  l'ordre  de  Saint-Dominique. 

Il  rapporte  deux  obédiences  du  provincial,  données 
en  l'année  i685,  dans  lesquelles  il  est  qualifié  reli- 
gieux convers. 

La  seconde  de  ces  obédiences  lui  enjoint  d*aller 
à  Dinan  pour  y  faire  son  noviciat  ;  elle  n'a  pour- 
tant point  été  exécutée  ,  le  lieu  fut  cbangé  dans  la 
suite. 

On  lui  assigna  la  maison  de  Quimperlay.  Il  y  est 
reçu  en  vertu  d'une  lettre  du  provincial. 

Il  y  passe  une  année  entière  :  la  preuve  en  est 
établie  par  un  certificat  du  prieur  et  des  religieux. 

Le  prieur  du  Mans  empêche  encore  sa  profession, 
et  renouvelle,  par  ses  lettres,  les  soupçons  que  l'on 
avoit  déjà  conçus  sur  l'infirmité  de  Julien  Coutard. 

Le  prieur  de  Quimperlay  défère  à  ses  remon- 
trances, et  renvoie  Julien  Coutard  au  provincial. 

Tout  cela  se  passe  dans  les  années  1G86  et  1687. 

Coutard ,  après  avoir  fait  inutilement  un  noviciat 
dans  une  maison  de  l'étroite  observance  ,  retourne 
au  monas'èf'e  du  Mans. 

On  lui  fait  différentes  injonctions  d'en  sortir  :  on 
lui  déclare  qu'on  ne  le  reconnoît  plus  comme  un 
membre  légitime  de  la  communauté  ;  on  lui  offre 
deux  cents  livres  de  récompense  ,  s'il  veut  sortir 
volontairement,  sinon  on  proteste  de  se  pourvoir 
contre  lui  dans  tous  les  tribunaux  da  royaume. 

Coutard ,  pressé  par  ces  menaces ,   demande  du 
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temps  pouf  cherclier   une   maison   dans  laquelle  il 
puisse  se  retirer. 

Pendant  ces  différentes  agitations  du  frère  Coutard, 
le  monastère  du  Mans  interjette  appel  comme  d'a- 
bus, par  un  simple  acte,  de  la  sentence  rendue 
en  i683. 

Nulles  poursuites  sur  cet  appel  j  et,  après  avoir 
subsisté  pendant  quelque  temps ,  les  religieux  du 
Mans  y  ont  enfin  renoncé.  Ils  ont  passé  un  acte  avec 
Julien  Coutard,  par  lequel  ils  se  désistent  purement 
et  simplement  de  leur  appel  comme  d'abus  ;  ils 
déclarent  qu'ils  se  soumettent  au  jugement  de  leur 
général  ;  Coutard  l'accepte  aussi  pour  juge. 

Cet  acte,  qui  sembloit  devoir  terminer  prompte- 
ment  toutes  les  contestations  des  parties,  est  suivi 
d'un  profond  silence  de  la  part  des  uns  et  des 
autres. 

Coutard  demeure  dans  diff<Tentes  maisons  de  son 
ordre,  qui  lui  ont  rendu,  dans  la  suite,  des  témoi- 
gnages avantageux. 

Quatre  années  entières  s'écoulent  sans  qu'il  pa- 
roisse qu'on  ait  fait  aucunes  poursuites  devant  le 
général. 

Enfin  ,  en  l'année  1692  ,  nous  trouvons  deux 
démarches  différentes  de  la  part  de  Coutard  et  de 
la  part  des  religieux. 

Julien  Coutard  écrit  une  lettre  au  général ,  dans 
laquelle  il  expose  tout  ce  qui  pouvoit  rendre  sa 
prétention  favorable. 

Le  temps  de  quatorze  années ,  depuis  qu'il  porte 
l'babit  de  religieux  convers  : 

La  sentence  du  frère  Gaultier  : 

Le  noviciat  qu'il  a  fait  en  exécution  de  ce  juge- 
ment : 

La  possession  paisible  de  son  état,  dans  laquelle 
il  a  vécu  depuis  cette  sentence. 

Il  convient  -qu'il  a  eu  cinq  ou  six  accès  de  mal 
caduc;  mais  il  prétend  que  cela  n'étoit  qu'accidentel, 
et  que  les  chagrins  qu'on  lui  adonnés,  cl  les  travaux 
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pénibles  auxquels  on  Ta  appliqué,  l'ont  jeté  quel- 
quefois clans  ces  noires  vapeurs  ,  dont  les  suites  ont 
été  si  fâcheuses  ;  mais  que,  depuis  sept  ans  qu'il  est 
sorti  du  monastère  du  Mans ,  il  n'a  ressenti  aucunes 
attaques  de  ce  mal,  et  que  rien  ne  peut  plus  désor- 
mais s'opposer  aux  justes  empressemens  qu'il  a , 
depuis  si  long-temps ,  de  se  consacrer  entièrement 
à  l'ordre  par  une  profession  solennelle. 

De  la  part  des  religieux  ,  c'est  en  cette  même 
année  1692  que  l'on  a  rapporté  la  prétendue  pro- 
testation faite  en  1681  :  le  frère  Molon  l'a  rétablie 
dans  la  place  qu'elle  devoit  occuper  sur  le  registre. 

Les  choses  étoient  dans  cet  état,  lorsqu'on  assembla 
à  Paris  le  chapitre  provincial. 

Ce  fut  dans  ce  chapitre  que  l'on  rendit  une  sen- 
tence aussi  favorable  aux  prétentions  du  monastère 
du  Mans,  que  contraire  aux  vœux  de  Julien  Coutard. 

On  énonce,  dans  cette  sentence,  celle  de  i683  : 
on  y  parle  d'une  commission  du  général ,  qui  n'y 
est  pourtant  point  datée  ;  et,  sans  infirmer  le  juge- 
ment rendu  par  le  provincial,  en  i683  ,  on  prononce 
une  sentence  directement  contraire  à  la  sienne,  par 
laquelle  on  déclare  qu'il  n'y  a  aucun  engagement 
entre  Coutard  et  le  monastère  :  on  lui  enjoint  de 
se  retirer  incessamment  ;  et,  par  un  pur  motif  d'é- 
quité et  de  commisération,  on  lui  accorde  une  somme 
de  deux  cents  livres ,  une  fois  payée. 

Cette  sentence  est  rendue  par  le  provincial  avec 
trois  définiteurs. 

Nous  ne  voyons  pas  qu'elle  ait  jamais  été  ni  publiée 
dans  le  monastère  du  Mans,  ni  signifiée  à  Julien 
Coutard. 

Il  ne  paroît  point  qu'on  ait  fait  aucune  diligence 
pour  la  faire  exécuter,  et  Coutard  a  toujours  porté, 
depuis  ce  temps,  l'habit  de  frère  convers  :  il  a  été 
reconnu  pour  tel  dans  tout  l'ordre  de  Saint-Domi- 
nique, sans  qu'il  paroisse  que  le  monastère  du  Mans 
en  ait  rendu  la  moindre  plainte  à  ses  supérieurs. 

Quoique  cette  sentence  ne  fût  point  signifiée,  Cou- 
lard  en  fut  averti  3  et,  sur  le  bruit  qui  s'en  répandit , 
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il  en  interjeta  d'abord  appel  comme  d'abus ,  et  cest 
le  premier  appel  qui  ait  saisi  la  cour. 

On  pre'tend  même  qu'on  voulut  lui  persuader 
que  cette  sentence  permettoit  aux  religieux  du  Mans 
de  le  faire  enfermer  dans  un  cachot. 

Ce  fait  est  douteux;  mais,  ce  qu'il  j  a  de  certain  , 
c'est  que  Coutard  obtint  un  arrêt  de  la  cour  au  mois 
d'octobre  1692  ,  qui  fait  défenses  d'attenter  à  sa 
personne. 

Ces  de'fenses  ont  été  exécutées  :  Coutard  a  encore 
demeuré  dans  son  ordre  jusqu'en  l'année  1G94. 

Il  crut  avoir  besoin  de  l'autorité  du  pape  pour 
assurer  enfin  son  état. 

Il  obtint  un  rescrit  de  cour  de  Rome,  dans  lequel 
il  ne  fait  aucune  mention  de  la  dernière  sentence 
rendue  au  chapitre  provincial.  Il  expose  simplement 
celle  que  le  frère  Gaultier  a  voit  rendue  en  i683.  Il 
demande  au  pape  qu'il  lui  plaise  de  lui  accorder  des 
commissaires  eu  France  qui  puissent  faire  exécuter 
ce  jugement. 

Le  pape  délègue  le  prieur  du  monastère  du 
Mans,  et  l'official  du  diocèse,  et  les  délègue  conjoin- 
tement. 

Le  prieur  refuse  d'accepter  la  commission. 

L'olficial  fit  (ï'abord  quelque  difficulté  de  procéder 
seul  à  l'exécution  du  bref;  mais,  ayant  été  mieux 
instruit,  dans  la  suite,  des  maximes,  qui  regardent 
les  délégations ,  il  fit  citer  les  religieux  par-devant 
lui. 

Les  religieux  se  sont  soumis  à  sa  juridiction;  ils 
ont  procédé  volontairement  devant  ce  juge,  et  se 
sont  uniquement  renfermés  dans  la  forme.  Toute  leur 
défense  s'est  réduite  à  soutenir  que  l'obreption  et  la 
subreption  renduient  ce.  bref  absolument  nul. 

Julien  Coutard  a  soutenu^  au  contraire,  qu'il  n'a- 
voit  pas  été  obligé  d'exprimer,  dans  sa  supplique,  une 
sentence  qui  ne  luiavoit  jamais  été  signifiée  ; 

Et,  'entrant  dans  les  moyens  du  fond,  il  a  soutenu 
que  la  sentence  de  i68i  étoit  très-juste  en  elle-même, 
puisqu'elle  étoil  absolument  conforme  aux  statuts  dp 
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l'ordre  j  mais  d'ailleurs  que  le  lonj^  espace  de  temps", 
le  désistement  de  l'appel  que  les  religieux  en  avoient 
interjeté,  la  possession  tranquille  dans  laquelle  il 
étoit  demeuré  de  son  état,  l'avoient  rendue  invio- 
lable. 

Enfin,  il  a  soutenu  précisément  que  les  religieux 
ne  pouvoient,  ni  prouver  que  sa  possession  eût  été 
interrompue  par  une  protestation  légitime,  ni  mon- 
trer que  sa  santé  ait  été  attaquée  depuis  plus  de 
dix  années  du  mal  fâcheux  auquel  on  prélendoit  qu'il 
étoit  sujet. 

L'offîcial  rend  d'abord  une  sentence  interlocutoire, 
par  laquelle  il  ordonne ,  avant  faire  droit ,  que  les 
religieux  rapporteront  les  informations  faites  par  le 
frère  Basile,  en  i683,  et  qui  avoient  été  le  principal 
motif  de  la  sentence  rendue  par  le  frère  Gaultier  ;  il 
ordonne,  en  même  temps,  que  les  religieux  prouve- 
ront que  Coulard  est  atteint  d'épilepsie,  et  cependant 
qu'il  se  retirera  dans  le  couvent  du  Mans. 

Les  religieux  du  Mans  en  iaterjettent  appel,  par 
un  simple  acte,  qu'ils  qualifient  comme  d'abus. 
Ils  ne  satisfont  point  à  la  sentence. 
Et  enfin ,   avant   que   l'appel   comme  d'abus  fût 
relevé,  l'official  rend   une  sentence  définitive,  par 
laquelle  ,  faute  d'avoir  satisfait  a  son  premier  juge- 
ment ,  il  les  déclare  non-recevables  à  rejeter   Julien 
Coutard  de  leur  monastère  :  il  ordonne  néanmoins 
qu'ils  pourront  l'envoyer,  si  bon  leur  semble,   dans 
une  maison  de  l'étroite  observance,  pour  y  recom- 
mencer encore  une  année  de  noviciat  ;  et  ,   en  cas 
qu'il  ne  fût  pas  jugé  capable  d'être  admis  aux  vœux 
solennels ,  il  pourra  néanmoins  demeurer  en  l'état  où 
il  est,  dans  le  monastère  du  Mansj  et  si  les  religieux 
du  Mans  ne  veulent  pas  le  recevoir,  la  sentence  or- 
donne qu'il  se  retirera  dans  telle  maison  religieuse  que 
l'official  voudra  choisir,  dans  laquelle  les  religieux  du 
Mans  seront  tenus  de  lui  payer  une  pension  de  deux 
cents  livres. 

Telles  sont  les  deux  sentences  dont  l'appel  comme 
d'abus  fait  la  principale  partie  de  cette  cause. 
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Les  religieux  du  Mans  y  ont  joint  encore  deux 
autres  appellations,  pour  détruire  tous  les  fondemens 
du  jugement  rendu  par  roflicial. 

Ils  attaquent  d'abord,  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus,  le  bref  ou  le  rescrit  de  cour  de  Rome,  qui 
établit  le  pouvoir  de  Fofficial. 

Ils  renouvellent  enfin  l'ancien  appel  comme  d'abus 
delà  sentence  rendue  en  168J,  par  le  frère  Gaultier, 

Ce  sont  ces  quatre  appellations  comme  d'abus,  qui 
forment  toute  la  cause  des  religieux  du  Mans. 

Coutard,  de  son  côté,  est  appelant  comme  d'abus 
d'une  seule  sentence-  c'est  celle  qui  a  été  rendue  au 
chapitre  provincial  de  1692. 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  le  véritable  état  de  cette 
contestation,  aussi  étendue  dans  ses  circonstance? , 
qu'importante  et  difficile  dans  sa  décision. 

De  la  part  de  Julien  Coutard ,  on  vous  a  dit  que 
celte  cause  est  la  suite  des  longues  persécutions  qu'il 
souffre  depuis  plus  de  seize  années  j  persécutions  ca- 
pables d'ébranler  et  de  renverser  une  vocation  qui  ne 
seroit  pas  aussi  solidement  éprouvée  que  la  sienne  -, 

Que ,  dans  le  malheur  qu'il  a  d'élre  ainsi  agité 
continuellement  et  troublé  dans  son  état,  il  a  du 
moins  cette  consolation  que  ses  supérieurs  majeurs  se 
sont  déclarés  pour  lui ,  que  toutes  les  maisons  de 
l'ordre  de  Saint-Dominique  rendent  des  témoignages 
avantageux  à  ses  mœurs,  à  sa  piété,  à  son  obéissance; 
et  qu'enfin,  dans  le  monastère  du  Mans,  qui  paroît 
seul  s'élever  contre  lui,  de  quatorze  religieux  il  y  en 
a  neuf  qui  protestent  publiquement  qu'ils  ne  s'oppo- 
sent point  à  sa  réception  :  il  n'y  eu  a  que  cinq  qui 
veulent  inutilement  l'empêcher,  puisqu'il  a  en  sa 
faveur  les  statuts  de  son  ordre. 

Le  jugement  du  provincial ,  exécuté  et  approuvé 
par  ceux  mêmes  qui  s'en  plaignent  aujourd'hui;  une 
sentence  de  l'official  commis  par  le  pape; 

Et  enfin  la  longueur  de  la  possession,  dix-neuf 
années  de  peines  et  de  chagrins,  mais  en  même  temps 
d'épreuves  et  depatience^  qui  le  rendent  digne  d'être 
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enfin  admis  à  la  profession  solennelle  à  laquelle  il 
aspire  depuis  si  long-temps. 

Sans  remonter  ici  jusqu'aux  dispositions  canoniques 
qui  autorisent  les  professions  tacites ,  et  qui  veulent 
qu'après  l'année  de  probation,  un  religieux  qui  porte 
l'habit  des  profès  soit  effectivement  réputé  profès, 
ne  suffit-il  pas ,  dans  cette  cause  ,  d'opposer  aux  do- 
minicains leurs  propres  constitutions,  qu'ils  ne  peu- 
vent ni  ignorer  ni  combattre? 

Completo  autem  anno  probationis ,  si  nulla  fada 
sit  prolestaLio ,  nec  ipse  exire ,  nec  religio  polest 
eum  expellere  (i). 

Les  auteurs  (2J  qui  ont  compilé  les  constitutions 
des  dominicains  j  reçues  et  approuvées  par  les  supé- 
rieurs, répèlent  partout  la  même  chose. 

Deux  sortes  de  professions  également  approuvées 
chez  les  dominicains  : 

La  profession  expresse  et  la  profession  tacite. 

Quand  même  tous  les  statuts  manqueroient,  la 
conduite  des  dominicains  est  une  preuve  invincible 
de  cet  usage. 

Ils  ont  eux-mêmes  eu  recours  à  l'artifice  pour  sup- 
poser dans  leur  registre  une  protestation  faite  à 
Goutard,  pour  empêcher  (  ce  sont  leurs  propres 
termes)  qu'il  n  encourût  la  profession  tacite. 

Ces  principes  de  constitutions  et  des  statuts ,  qui 
sont  comme  le  droit  canonique  des  dominicains, 
reçoivent  une  application  entière  au  fait. 

Coutard,  reçu  au  noviciat,  l'a  fait  au  monastère 
du  Mans  ,  sans  protestation  ,  avant  la  sentence 
de  i683  j  s'il  l'a  interrompu  pendant  quelque  temps, 
c'est  pour  faire  des  remèdes  par  l'autorité  des  su- 
périeurs. 

Mais,  depuis  la  sentence,  nouveau  noviciat  fait 
très-régulièrement  à  Quimperlaj,  qui  répare  même 
les  défauts   du  premier,   auquel   on   opposoit   qu'il 

(0  Dist.  de  Novit.  Cap.  14. 
(^)  Festus,  Martyr,  Fontmia, 
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n'avoit  pas  été  fait  dans  une  maison  de  l'e'troite  ob- 
servance- s'il  est  vrai  cependant  que  la  loi  qui  im- 
pose cette  ne'cessité,  ait  lieu  pour  les  convers. 

Après  ce  noviciat,  nulle  protestation  :  on  le  me- 
nace d'un  appel  comme  d'abus  de  la  sentence  qui 
lui  sert  de  titre  :  on  s'en  de'siste  aussitôt  3  il  se  passe 
non-seulement  une  année ,  mais  six  années  entières 
jusqu'à  la  sentence  du  définitoire ,  sentence  qu'il 
prétend  très-abusive  et  incapable  d'interrompre  la 
possession  de  l'état. 

Depuis  cette  sentence ,  quatre  années  encore  de 
possession  paisible.  Voilà  donc  un  droit  de  profes- 
sion tacite  acquis  plusieurs  fois  à  Goutard ,  et  pour 
tout  dire,  en  un  mot,  autant  de  fois  qu'il  s'est 
passé  d'années  sans  protestation. 

Qu'on  ne  lui  oppose  point  que  la  profession  tacite 
est  inconnue  dans  nos  mœurs ,  condamnée  par  l'or- 
donnance de  Moulins. 

i.°  Nulle  loi  qui  l'ait  rejetée  :  on  a  exigé  seule- 
ment une  preuve  par  écrit  ;  et  peut-on  en  rapporter 
une  plus  forte  que  celle  qui  se  tire  de  la  sentence 
du  provincial,  qui  déclare  que  la  profession  tacite 
est  acquise;  sentence  lue,  publiée  et  signifiée? 

C'est  donc  mal  à  propos ,  après  cela  ,  que  1  on 
veut  toujours  donner  à  Goutard  le  nom  de  profès 
tacite.  Sa  profession  est  devenue  publique,  authen- 
tique, solennelle. 

2."  Si  d'autres  parties  proposoient  ce  moyen,  il 
pourroit  être  plus  favorable  ;  mais  ce  sont  les  do- 
minicains qui  viennent  contre  leurs  propres  statuts. 

3."  Le  temps  de  proposer  ce  moyeu  est  passé.  Le 
terme  de  cinq  ans  est  réciproque  pour  le  novice  et 
pour  la  communauté. 

4."  Si  quelques  arrêts  ont  admis  à  des  successions 
nonobstant    une    profession   tacite ,   c'est   que  ni  le 
religieux ,  ni  le  monastère  ne  la  soutenoient. 
Mais  d'autres  arrêts  l'ont  autorisée. 
L'arrêt  de  Claude  Pain. 
L'arrêt  de  la  Noue. 
Après  cette  explication  des  statuts,  il  est   facile. 
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i.**  d'établir  les  moyens  d'abus  contre  la  sentence  du 
chapitre  provincial  de  1692. 

2.°  De  re'pondre  à  ceux  que  l'on  oppose  aux  juge- 
mens  rendus  en  faveur  de  Goutard. 

Premièrement,  l'abus  de  la  sentence  du  provincial 
est  évident. 

I.**  Le  chapitre  provincial  doit  être  composé  de 
quatre  définiteurs.  11  n'y  en  a  eu  que  trois. 

2.°  Défaut  de  pouvoir  d'infirmer  ce  qui  avoit  été 
fait  par  le  frère  Gaultier.  Par  in  parem  non  habet 
imperium, 

3.°  Encore  moins,  de  l'infirmer  sans  appel. 

4.**  Jugé  contre  les  constitutions  de  l'ordre,  auto- 
risées par  un  arrêt  de  la  cour,  de  i543^  et  d'ailleurs 
les  dominicains  peuvent-ils  eux-mêmes  opposer  que 
leurs  statuts  ne  sont  point  homologués  ? 

5.^  Les  motifs  de  ce  jugement  ne  sont  point 
prouvés;  au  contraire,  on  appelle  de  la  sentence 
rendue  par  l'ofïicial^  qui  permet  de  les  prouver. 

Mais,  dit-on ,  Goutard  a  reconnu ,  dans  sa  requête 
au  général,  qu'il  avoit  eu  des  attaques  d'épilepsie. 
Il  n'est  convenu  que  de  cinq  ou  six  accidens  pas- 
sagers ,  causés  par  la  chaleur  du  feu ,  par  les  chagrins 
qu'il  a  éprouvés  ;  mais  il  dit  précisément ,  dans  cette 
requête ,  que  depuis  sept  ans  il  n'en  a  eu  aucune 
atteinte. 

Ainsi ,  sentence  absolument  abusive  ;  d'ailleurs 
sentence  qu'on  n'a  jamais  signifiée. 

En  second  lieu,  point  d'abus  dans  les  titres  du 
frère  Goutard. 

i.°  Bref  non  subreptic^,  puisqu'il  étoit  inutile  d'j 
expliquer  une  sentence  qui  n'avoit  jamais  été  si- 
gnifiée. 

2.°  Sentence  de  rofïicial  très-juridique  ;  elle  ne 
juge  que  ce  qui  était  déjà  décidé  par  la  sentence 
de  i683. 

3.°  La  sentence  de  i685,  contre  laquelle  tendent 
les  principaux  efforts  de  ses  parties^  est  hors  d'at- 
teinte : 
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I."  Par  le  long  silence  des  dominicains,  pen- 
dant neuf  années  entières. 

2.°  Ce  silence,  d'un  côté,  est  joint  avec  la  pos- 
session de  l'autre. 

3.°  Désistement  de  l'appel  comme  d'abus. 

4-°  Au  fond,  sentence  juste,  conforme  aux  cons- 
titutions de  l'ordre,  fondée  sur  une  information  que 
les  dominicains  refusent  de  rapporter  aujourd'hui , 
ce  qui  seul  les  condamne. 

Dernière  réflexion.  Il  ne  s*agit  point  ici ,  par  rap- 
port à  l'intérêt  public,  de  confirmer  une  profession 
tacite. 

Au  contraire,  la  sentence  du  frère  Gaultier,  et 
celle  de  l'official,  obligent  à  une  profession  solen- 
nelle. 

Mais,  par  un  tempérament  plein  d'équité,  elles 
décident  en  faveur  de  la  longue  possession,  que  le 
monastère  demeurera  toujours  chargé  du  frère,  et 
qu'on  ne  le  dépouillera  point  d'un  habit  qui  lui  est 
si  précieux. 

Cest  à  quoi  tendent  ses  vœux  dans  cette  cause  : 
il  ne  désire  que  la  liberté  de  souffrir ,  de  servir , 
de  vivre  -et  mourir  dans  une  servitude  qui  ne  peut 
manquer  d'être  dure,  s'il  a  !e  bonheur  de  gagner 
sa  cause. 

D'un  autre  côté,  les  religieux  soutiennent  deux 
propositions  contraires  à  celles  de  Julien  Goutard. 

La  première ,  qu'il  n'y  a  point  d'abus  dans  la 
sentence  rendue  contre  lui  par  le  chapitre  pro- 
vincial : 

La  seconde,  qu'au  contraire  tous  les  litres  sur 
lesquels  Goutard  établit  sa  prétention ,  sont  remplis 
d'abus  manifestes. 

En  un  mol ,  que  tous  les  moyens  qu'il  allègne  ne 
wnl  qu'une  suite  d'illusions,  aussi  contraires  aux 
maximes  générales  que  vous  suivez  inviolablement 
dans  ce  qui  regarde  les  professions  religieuses,  qu'aux 
constitutions  particulières  de  l'ordre  de  Sainl-Domi- 
nique. 
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Mais;,  avant  que  de  vous  proposer  leurs  moyens  , 
pour  justifier  leurs  litres,  et  pour  combattre  ceux 
de  Julien  Goutard,  ils  proposent  deux  réilexions 
générales. 

Première  réflexion.  C'est  une  témérité'  inexcu- 
sable, de  porter,  dans  le  tribunal  de  la  justice,  des 
contestations  qui  doivent  se  terminer  dans  le  cloître, 
et  loin  de  J'agilation  des  affaires  du  monde. 

Ici  rien  n'intéresse  le  public  j  il  ne  s'agit  que  d'une 
discipline  intérieure  d'un  monastère. 

Il  suffit  de  dire  qu'il  est  question  d'une  profes- 
sion tacite,  pour  montrer  que  la  contestation  ne  re- 
garde point  un  état  public,  une  qualité  extérieure, 
un  engagement  autorisé  dans  le  royaume. 

Seconde  réflexion.  Les  professions  tacites  ne  sont 
point  autorisées. 

Inconnues  aux  anciens  canons,  tolérées  dans  la 
suite  par  la  crainte  d'un  plus  grand  mal,  elles  ont 
enfin  été  rejetées ,  soit  par  les  ordonnances  de 
Moulins  et  de  Blois,  soit  par  les  derniers  conciles 
provinciaux  tenus  en  France  depuis  le  concile  de 
Trente. 

Toute  profession  qui  n'est  point  publique,  et 
dont  la  preuve  ne  peut  se  faire  que  par  témoins  ,  est 
rejetée,  inconnue  parmi  nous.  Les  conséquences  en 
seroient  trop  dangereuses. 

Il  est  inutile  de  dire  que  l'ordre  de  Saint-Do- 
minique les  reconnoît. 

Cela  ne  regarde,  encore  une  fois,  que  l'intérieur 
du  monastère ,  et  ne  peut  jamais  former  une  obli- 
gation civile ,  un  engagement  légal ,  un  état  poli- 
tique. 

Il  en  résulte  une  fin  de  non-recevoir  invincible. 

Julien  Coutard  ne  demande  à  être  confirmé  dans 
son  état  qu'en  vertu  d'une  profession  tacite.  Ede 
est  tacite,  et  non  reconnue  publiquement.  Donc  il 
est  non-recevable. 

Après  cela  ils  entrent  dans  l'exameq  des  difTéreo^s 
titres. 
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ï.**  Celui  qu'ils  soutiennent,  c'est-à-dire,  la  sen- 
tence de  1692,  est  inviolable  ,  et  les  moyens  d'abus 
qu'on  y  oppose,  sont  te'méraires. 

D'abord  il  n'y  a  point  de  de'faut  de  pouvoir,  et  ce 
défaut  ne  peut  être  opposé  par  plusieurs  raisons. 

Premièrement  ,  quand  il  seroit  vrai ,  ce  seroil  un 
moyen  d'appel  simple,  et  non  d'appel  comme  d'abus. 
Secondement,  cette  sentence  est  rendue  en  cousé-r 
quence  d'une  commission  du  général,  qui  ne  pouvoit 
juger  lui-même,  et  qui,  suivant  nos  libertés,  devoit 
donner  des  juges  demeurant  en  France. 

Troisièmement ,  Goutard  lui  avoit  présenté  Une  re- 
quête ,  et  a  subi  Volontairement  la  juridiction  du 
définitoire. 

2.°  Point  d-e  contravention  aux  statuts  de  l'ordre 
qui^  autorisent  la  profession  tacite ,  parce  que  les 
conditions  essentielles  lui  manquoient  pour  pouvoir , 
même  aux  termes  de  ces  statuts,  mériter  le  titre  de 
profès  tacite. 

3.°  Il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  eu  de  l'obreption , 
et  que  la  sentence  du  définitoire  soit  rendue  sur  un 
faux  exposé,  en  ce  que  l'on  a  prétendu  que  Goutard 
avoit  ressenti  des  attaques  du  mal  caduc. 

Rien  de  plus  convaincant  sur  ce  point ,  que  la 
propre  reconnoissance  de  Goutard,  et  dans  le  temps 
de  la  sentence  rendue  en  i683,  et  dans  le  temps 
de  la  sentence  rendue  par  le  définitoire,  en  1692. 

Enfin  les  titres  qu'ils  attaquent  ne  peuvent  se  sou- 
tenir, si  celui  de  1692  est  un  titre  légitime. 

Le  premier  et  le  plus  considérable  en  faveur  de 
Goutard,  est  la  sentence  rendue  par  le  frère  Gaultier^ 
en  l'anné  iG83. 

G'est  celui  qui   sert   de   fondement  à  tous   les 
autres. 

Et,  s'il  est  une  fois  détruit,  sa  ruine  entraîne  avec 
soi  celle  de  tous  les  titres  postérieurs  ,  que  Goutard 
allègue  inutilement  pour  soutenir  ses  prétentions. 

Or,  combien  de  moyens  d'abus  s'offrent  en  foule 
pour  détruire  ce  jugement ,  ouvrage  de  la  brigue 
et  du  crédit  de  Julien  Goutard  ? 
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Premier  moyen  d'abus.  Contravention  au  droit 
commun  du  royaume,  et  même  aux  constitutions  par- 
ticulières des  dominicains. 

Que  l'on  confonde,  tant  qu'on  voudra,  la  profes- 
sion tacite,  avec  la  profession  expresse j  pour  ac- 
quérir l'une  ou  l'autre  ,  ne  faut-il  pas,  selon  le  droit 
commun,  et  selon  les  statuts  de  l'ordre,  avoir  fait 
une  année  entière  de  probation  ? 

Cependant  Goutard  ne  l'avoit  point  faite.  Il  con- 
vient que  son  noviciat  avoit  été  interrompu.  Donc 
le  droit  commun  et  le  droit  particulier  sont  contre 
lui ,  et  contre  la  sentence  qu'il  a  surprise. 

Second  moyen  dCahus.  Julien  Coutard  ,  atteint  du 
mal  caduc ,  incapable  par  conséquent  d'être  admis 
à  la  profession,  et  par  les  canons,  et  par  les  constitu- 
tions des  ordres  religieux,  a  cependant  été  confirmé 
dans  son  état  par  cette  sentence. 

Troisième  moyen  d'abus.  Par  les  constitutions , 
le  pouvoir  d'exclure  les  religieux,  suivant  le  titre  de 
gravissimâ  culpâ  n'appartient  qu'au  général  par  l'an- 
cien droit  canonique  des  dominicains,  et  qu'au  pro- 
vincial, dans  le  chapitre  de  la  province,  suivant  le 
nouveau  droit.  Donc  le  provincial  seul  étoit  incom- 
pétent. 

Quatrième  moyen  d'abus.  Enfin ,  quand  même 
la  profession  tacite  auroit  pu  être  autorisée  par  ce 
jugement,  il  falloit,  pour  cela,  obliger  Coutard  à 
satisfaire  à  quatre  conditions  également  nécessaires 
pour  acquérir  ce  droit. 

Première  condition.  Que  le  novice  ait  été  examiné 
avant  que  d'être  reçu. 

Deuxième  condition.  Qu'on  assemble  la  commu- 
nauté après  le  noviciat,  pour  délibérer  si  le  novice 
sera  admis  ou  non. 

Troisième  condition.  Qu'on  lui  prescrive  un  délai 
de  trois  mois. 

Quatrième  condition.  Que  le  noviciat  ait  été  fait 
dans  une  maison  de  l'étroite  observance,  suivant  la 
bulle  d'Urbain  YIII  enregistrée  en  la  cour  sur  lettres 
patentes. 
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Toutes  ces  conditions  manquent  également  à  Ju- 
lien Coutard.  Donc  on  n'a  pu,  même  suivant  les 
statuts  ,  lui  accorder  le  titre  de  profès  tacite. 

Le  second  titre  que  Coutard  allègue  n'est  pas  moins 
abusif. 

C'est  le  bref  de  cour  de  Rome. 
Bref  abusif,  puisqu'il  confirme  Une  sentence  aussi 
abusive  que  celle  de  i683. 

Bref  abusif,  puisqu'il  est  obtenu  par  subreption, 
faute  d'avoir  exprime  la  sentence  du  chapitre  pro- 
vincial. 

Le  troisième  titre  est  également  abusif.  Il  est 
fonde'  sur  les  sentences  de  l'official. 

Sentences  abusives,  parce  qu'elles  confirment  les 
précédens  titres ,  qui  sont  abusifs. 

Abusives,  parce  que  l'official  ne  pouvoit  exercer 
seul  la  commission ,  qui  ne  lui  étoit  accorde'e  que 
conjointement  avec  le  prieur  du  monastère  du  Mans. 

Abusives  enfin ,  parce  que  l'official  s'est  fondé  sur 
un  fait  faux ,  qui  est  que  Coutard  n'avoit  eu  aucune 
connoissance  de  la  sentence  rendue  au  chapitre  pro- 
Tiacial. 

Quant  a  nous,  pour  nous  renfermer  dans  ce  qui 
fait  la  véritable  difficulté  de  celte  cause  aussi  impor- 
tante dans  sa  décision,  qu'étendue  dans  son  explica- 
tion ,  il  est  nécessaire  de  distinguer  d'abord  les 
diffi^rens  chefs  surlesquels  il  s'agit  de  prononcer. 

Plusieurs  appellations  comme  d'abus,  respectives, 
sont  le  sujet   de   cette  contestation. 

.  D'un  côté,  un  seul  appel  interjeté  par  Julien  Cou- 
tard, de  la  sentence  rendue  au  chapitre  provincial, 
en  1G92. 

De  l'autre,  quatre  appellations  différentes  de  la 
part  des  religieux  : 

De  la  sentence  de   i683; 

Du  bref  de  1G94; 

De  la  sentence  préparatoire  rendue  par  l'official , 
et  de  la  sentence  définitive  du  même  juge,  en  1695. 
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Toutes  ces  appellations  ne  forment  que  deux  chefs 
principaux ,  ou  plutôt  elles  se  re'duisentà  deux  points 
essentiels  : 

Le  premier  consite  à  examiner  ce  que  c'est  que  la 
profession  tacite,  quelle  est  son  autorité,  quels  sont 
ses  effets ,  et  si  Julien  Goutard  est  en  e'tat  de  se  les 
appliquer,  soit  par  rapport  au  droit  commun,  soit 
par  rapport  aux  constitutions  particulières  de  son 
ordre. 

Le  second  point  est  de  savoir  quels  sont  les  effets 
de  l'e'pilepsie  par  rapport  à  la  dissolution  des  enga- 
gemens  contractés  entre  les  religieux  et  le  monastère, 
si  elle  rompt  absolument,  ou  si,  au  contraire,  elle 
ne  peut  altérer  l'obligation  réciproque  des  vœux  ;  et 
cette  question  ,  comme  la  première,  se  renferme  aussi 
dans  le  fait,  à  examiner  s'il  y  a  quelque  preuve  cer- 
taine et  incontestable  ,  que  Goutard  soit  sujet  à  un 
mal  si  fâcheux. 

G'est  à  ces  objets  que  l'on  peut  rapporter  tous  les 
moyens  d'abus  qui  vous  ont  été  proposés. 

Ils  ne  regardent  que  ces  deux  questions  ,  dans  le 
fond  et  dans  la  forme  j  on  y  a  joint  encore  d'autre^ 
observations  sur  le  pouvoir  de  ceux  qui  ont  rendu 
les  jugemens  dont  on  se  plaint.  G'est  à  quoi  se  réduit 
toute  cette  cause. 

Avant  que  de  considérer  ces  questions  par  rapport 
au  fait  particulier  de  la  contestation,  permettez-nous 
de  reprendre  les  principes  généraux  par  lesquels  nous 
croyons  qu'elle  doit  être  décidée. 

Après  les  avoir  établis ,  nous  en  ferons  ensuite 
l'application  ti  Tespèce  singulière  de  la  cause. 

Nous  avouerons  d'abord,  sans  peine,  que  nous 
souhaiterions  avoir  devant  les  yeux  quelque  préjugé 
certain ,  tiré  de  l'autorité  de  vos  arrêts ,  qui  pût  nous 
servir  de  guide  dans  une  matière  dans  laquelle  il 
est  si  facile ,  et  en  même  temps  si  dangereux  ,  de 
s'égarer. 

Ce  secours  nous  manque  absolument  dans  celle 
affaire,  dont  l'espèce  est  si  nouvelle,  que  nous  ne 
pouvons  trouver  ni  exemple  ni  autorité  qui  assure 
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nos  pas  j  et,  obligés  à  nous  déterminer  par  nous- 
mêmes,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  suivre  une  route 
plus  sûre  que  de  nous  attacher  aux  maximes  et  aux 
grands  principes  que  nous  trouvons  établis  ,  et  dans 
les  saints  décrets  et  dans  les  ordonnances.  C'est  dans 
ces  sources  que  nous  devons  puiser  les  règles,  qui 
peuvent  former  la  décision  que  le  public  attend  de 
vous  en  ce  jour. 

La  première  question  que  nous  avons  à  examiner, 
est  celle  qui  regarde  la  profession  tacite  :  c'est  ainsi 
que  Ton  appelle  l'engagement  d'un  homme  qui,  sans 
avoir  fait  une  profession  expresse,  a  néanmoins  porté 
l'habit  de  proies,  vécu  comme  un  profès,  observé 
la  règle  des  profès. 

Nous  ne  nous  engagerons  point  dans  de  longurs 
dissertations  sur  une  matière  aussi  vaste  que  celle 
des  vœux  et  de  la  profess  on  religieuse. 

Nous  serions  infinis  si  nous  voulions  tout  embras- 
ser. Contentons-nous  de  choisir,  et  parcourons,  en 
très-peu  de  temps  ,  les  commencemens  et  la  suite 
de  la   discipline   de  l'église  à   cet  égard. 

Dans  la  première  ferveur  de  rétablissement  des 
monastères,  dans  ces  temps  où  ils  n'a  voient  besoin 
ni  de  règle  ni  de  supérieur,  on  ne  cherchoit  point 
à  prendre  des  précautions  contre  l'inconstance,  on 
ignoroit  la  distinction  du  vœu  simple  et  du  vœu 
solennel ,  de  la  profession  expresse  et  de  la  pro- 
fession lacile  : 

On  négljgeoit  l'extérieur  pour  s'attacher  unique- 
ment à  Tintérieur ,  on  regardoit  ces  sortes  d'engage- 
mens  beaucoup  plus  du  coté  de  Dieu,  que  de  celui 
des  hommes,  et  l'on  ne  croyoit  pas  qu'une  cérémonie 
extérieure  pût  resserrer  plus  étroitement  les  nœuds 
qu'un   solitaire  contractoit  avec  Dieu   même. 

Le  relâchement  passa  dans  les  déserts,  comme  il 
étoit  déjà  entré  dans  l'église.  On  reconnut  bientôt 
qu'il  falloit  fixer  i'inconslance  naturelle  aux  hommes, 
par  des  engagemens  extérieurs;  l'on  considéra  que 
ces  sortes  de  cérémonies  avoient  deux  utilités  éga- 
lement essentielles  : 

D'Jguesseau.  Tome  IV.  i4 
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L'une,  de  rendre  les  hommes  plus  attentifs  aux 
suites  et  aux  conséquences  du  vœu  qu'ils  faisoienl  : 

L'autre,  de  donner  une  -voie  sûre,  par  laquelle  on 
put  les  convaincre   de     leur  intidélilé. 

Ainsi,  soil  pour  ajouter  à  ces  engagemens  un  nou- 
veau degré  de  réflexion  et  de  prévoyance  ,  soit  pour 
avoir  une  preuve  qui  put  servir  de  conviction  cer- 
taine du  crime  que  commetlroient  ceux  qui  tonibe- 
roient  dans  Tapostasie  ;  en  un  mot ,  pour  assurer 
l'état  des  hommes  dans  la  plus  sainte  de  toutes  les 
professions,  les  plus  grands  législateurs  des  ordres 
monastiques  ,  s'appliquèrent  à  donner  aux  vœux  ce 
caractère  de   solennité    qui  leur  manquoit. 

Saint  Basile,  patriarche  des  moines  de  l'Orient, 
désira  le  premier  cet  établissement  salutaire.  Il  mar- 
que, dans  les  canons  i8  et  19  de  sa  lettre  à  Am- 
philoque,  qu'il  étoit  à  souhaiter  que  l'on  n'admît 
point,  ni  témérairement,  ni  en  secret,  les  profes- 
sions des  vierges  qui  se  consacroient  à  Dieu  et  qu'on 
ne  les  reçût  qu'après  les  avoir  éprouvées  pendant 
un  certain  temps,  et  inscrit  leur  nom  dans  un  registre 
public. 

Dans  le  canon  suivant,  il  désire  que  l'on  fasse  un 
pareil  règlement  pour  les  hommes,  et  que  leur  pro- 
fession soit  publique  ,  certaine  ,  apparente. 

Les  empereurs  paroissent  avoir  concouru  avec  les 
fondateurs  d'ordre  dans  ces  pieuses  intentions,  et 
l'on  peut  remarquer  que  la  Nov.  5  de  l'empereur 
Justinien  (chap.  2.),  défend  aux  religieux  de  donner 
d'abord  l'habit  aux  novices  qui  se  présentent^  il  veut 
que  l'on  exige  d'eux  trois  ans  d'épreuve  continuelle 5 
et  qu'enfin ,  après  cette  longue  expérience,  on  leur 
donne  l'habit  du  monastère  dans  lequel  ils  sont 
entrés  j  cérémonie  qui  tenoit  lieu  d'une  profession 
solennelle,  et  qui,  comme  elle,  étoit  un  frein  ca- 
pable de  réprimer  la  légèreté  des  novices,  et  de 
leur  rappeler  sans  cesse  la  mémoire  de  leurs  pre- 
miers  engagemens. 

Le  plus  ancien  et  le  plus  vénérable  des  fondateurs 
d'ordjLCS  monastiquci  ea  Occident,  le  grand  Saint 


PLAIDOYER    (  1G97  ).  21  t 

Benoît,  entra  dans  le  même  esprit;  et  l'on  observera 
que  ce  fut  lui  qui  imposa  le  premier  la  nccessilé 
de  faire  uue  profession,  non-seulement  expresse,  mais 
par  écrit ,  qui  clevoiL  être  dépose'e  sur  l'aulel  dans  ia 
cérémonie  de  la  profession ,  et  être  ensuite  conservée 
exactement   dans  ie  monastère. 

Saint  Isidore  de  Séville  suivit  les  mêmes  principes 
dans  sa   règle. 

Tous  les  conciles  autorisèrent  les  réglemens  paF» 
ticuliers  de  ces  saints;  ils  établirent  si  nettement  cette 
maxime  dans  i'cijjiise  ,  que  l'on  ne  doute  plus  de  ia 
nécessité    d'une   profession   solennelle. 

Les  uns ,  comme  celai  d'Orléans  ,  en  54-9  ,  et  beau-^ 
coup  d'autres  du  même  temps,  veulent  que  les  habits 
des  novices  ne  soient  pas  les  mêmes  que  ceux  de» 
profès  ,  et  ils  établissent  le  changement  d'habit 
comme  la  marque  et  le  sceau  d  uue  profession  pu- 
blique et  solennelle. 

D'autres  ,  comme  le  IV."  concile  de  Tolède  ,  tenu 
vers  l'an  356,  qui  a  été  inséré  en  partie  dans  la 
compilation  de  Gratien  ,  s'attachent  exactement  à  ce 
qui  étoit  porté  par  la  règle  de  Saint  Benoît  ,  et 
exigent  non-seulement  une  profession  expresse,  mais 
une  profession   écrite. 

Cet  usage  fut  reçu  universellement  en  France. 

Nous  en  trouvons  encore  des  monumens  précieux 
et  authentiques  dans  les  formules  qu'un  savant 
homme  (i)  a  fait  imprimer  de  nos  jours  à  la  lia 
de  l'édition   des  capilulaires    de   nos   rois. 

L'on  y  remarque  que  tous  les  actes  qui  regar- 
dolent  la  cérémonie  de  la  profession,  avoient  une 
formule  certaine;  la  demande  pour  être  admis  à  faire 
profession;  la  réponse  du  supérieur;  l'oblatiou  du 
religieux,  par  laquelle  il  consommoit  son  sacriiice. 

Ces  sages  réglemeus  ont  reçu  quelques  atteintes 
dans  la  suite  de  la  discipline.  L'on  a  commencé  eu 

(i)  BaUize  ,  Capitularia  Regiim  Francorum  ,  tom.  II.  Nova 
collecdo  forniularum ,  num.  32,  33  ,  34  ,  35;  pag.  574 >  5;j, 
5^0,  577. 

i4* 
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beaucoup  de  lieux  à  me'priser  l'exécution  des  canons, 
qui  défendoient  de  donner  l'habit  des  profès  aux 
simples  novices.  On  a  négligé  ensuite  d'exiger  d'eux 
une  profession  plus  expresse. 

Il  est  arrivé  de  là,  que  plusieurs  moines  infidèles 
k  leurs  vœux ,  ont  cherché  à  colorer  leur  infidélité 
et  leur  apostasie  du  défaut  de  preuve  de  leur  pro- 
fession ,  et  c'est  ce  quia  obligé  quelques  conciles, 
et  ensuite  un  grand  nombre  de  papes  à  autoriser 
la  profession  tacite,  et  à  regarder  la  simple  vêture 
de  l'habit,  après  l'année  de  probation  ,  comme  une 
preuve  de  l'acquiescement  donné  par  un  religieux  à 
son  état. 

Le  temps  dans  lequel  cet  usage  s'est  établi ,  est 
assez  incertain. 

On  en  trouve  quelques  preuves  dès  le VIII. «siècle, 
dans  un  concile  tenu  à  Fréjus,  ou  tout  au  moins 
dès  le  IX. •=   dans  un   concile  de   Worms. 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  cet  usage 
étoit  tout  à  fait  établi  dans  le  XII. «  siècle  j  cela  paroît 
par  les  décrétales  du  titre  de  Regular.  et  transeun- 
tibus  ad  Relig.  (î)  qui  en  contiennent  plusieurs  déci- 
sions formelles.. 

Il  y  en  a  d'autres  dans  le  Recueil  dcBoniface  VIII. 
Enfin  il  y  a  un  texte  précis  et  authentique,  tiré 
du  concile  de  Vienne,  dans  la  Clémentine  £"05  qui. 
De  Regularibus  Qi). 

Mais  ,  quoique  les  décrétales  des  papes  aient  souf- 
fert ces  sortes  de  professions  ,  on  peut  dire  que 
l'église  les  toléroit  plutôt   qu'elle  ne  les  approuvoit. 

Cet  esprit   de  1  église   paroît , 

i.°  Par  le  concie  de  Londres,  tenu  en  1268,  dans 
lequel  on  voit  que  l'on  impose  aux  supérieurs  qui 
n'obligent  pas  les  novices  à  faire  profession  immé- 
diatement après  l'année  de  probation  ,  des  puni- 
tions sévères  ,  telles  que   des  jeûnes  au   pain  et  à 

(1)  Décrétai,  lib.  3  ,  tit.  3i ,  cap.  22  ,  a3, 

(2)  Clemeutin.  lib.  3  ,  lil.  9,  cap.  2. 
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l'eau  certains  jours  de  la  semaine,  ou  d'autres  sem- 
blables. 

2."  Par  le  cbapilre  Nullus,  dans  le  sexte  de  Elect. 
etelecli  potest.  (i)  que  nous  ne  citons  ici  que  comme 
la  preuve  d'un  fait,  et  non  comme  une  autorité  , 
l'on  exclut  perpétuellement  de  toutes  les  fonctions 
et  dignités  d'un  ordre ,  ceux  qui  n'ont  point  fait 
profession  expresse ,  et  la  Clémentine  Ne  in  agro. 
De  Statu  Monachor.  (3)  contient  une  semblable 
disposition. 

3.°  Par  le  concile  de  Trente ,  qui  oblige  expres- 
sément les  supérieurs  à  renvoyer  les  novices,  après 
l'an  de  noviciat,  ou  à  leur  faire  faire  procession. 

4.**  Enfin,  par  les  conciles  provinciaux  tenus  à 
Tours  et  à  Bourges  depuis  le  concile  de  Trente,  qui 
obligent  tous  les  religieux  à  tenfr  des  registres  dans 
lesquels  les   professions  soient  écrites. 

Trois  conséquences  à  tirer  de  ce  progrès  de 
droit. 

La  première,  qu'anciennement  les  professions  ta- 
cites ont  été  réprouvées. 

La  seconde,  que  dans  la  suite  on  les  a  tolérées, 
mais  en  les  regardant  comme  très-peu  favorables. 

La  troisième  enfin  ^  que  l'esprit  de  la  discipline 
présente  paroît  leur  être  entièrement  opposé. 

Si  nous  passons  du  droit  canonique  commun,  au 
droit  particulier  des  jacobins, 

Leurs  constitutions  sont  rapportées. 
Le  recueil  en  a  été  fait  par  l'ordre  de  leurs  géné- 
raux, imprimé  d'abord  en  i5i5,  ensuite  en  1 564,  et 
entin  en  1606.  On  y  ajoute  les  déclarations  des  cha- 
pitres généraux  sur  les  points  imporlans  , 

Et  il  est  constant,  par  plusieurs  textes,  qu'ils  re- 
connoissent  deux  sortes  de  professions,  l'une  expresse, 
l'autre  tacite. 

La  première,  établie  dans  le  chap.  i4^  cleNovUlis^ 

(i)  Sext.  décret,  lib.  i ,  lit.  6,  cap.  28. 
(2)  Clément,  lib.  3;  lit.  10,  cap.  i. 
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où  il  esl  dit  qu'après  le  terme  prescrit  pour  le  novicat  : 
Ex  tune  incurrUus  Professio  tacita. 

Un  autre  endroit  du    mêaie  chapitre   porte  que, 
T^isi  ah  ipso  vel  à  Religioiie  conLi  adiclum  fuerit , 
incurrit   professionem  ^   etiam   si    aliter    non   pro- 
Jitcatur. 

Que  si  l'on  demande  une  nouvelle  preuve  de  cet 
usage,  outre  qu'il  est  encore  attesté  par  Martyr,  par 
Festus  (livre  imprimé  avec  l'approbation  des  supé- 
rieurs), et  par  Fontana ,  auteur  d'un  Recueil  des 
constitutions  capitulaires ,  dont  le  livre  est  approuvé 
par  le  général  de  l'ordre,  il  y  en  a  encore  une  preuve 
incontestable  dans  la  cause  même;  c'est  le  fait  allégué 
par  les  dominicains  contre  Julien  Goutard,  qu'on  a 
Fait  une  protestation ,  pour  empêcher  qu'il  n'acquît  le 
droit  de  profession  tacite. 

Après  avoir  expliqué  le  droit  canonique,  et  Tusage 
des  dominicains ,  il  ne  nous  resie  plus  qu'à  marquer 
en  très-peu  de  mots  les  maximes  de  notre  jurispru- 
dence sur  ce  point. 

Si  nous  consultons  nos  ordonnances  , 

Celle  de  Moulins  et  les  déclarations  faites  en  con- 
séquence, et  enfin  la  dernière  ordonnance  de  1667, 
condamnent  indirectement- la  profession  tacite,  en 
excluant  toute  preuve  par  témoins. 

Si  nous  nous  attachons  à  vos  arrêts. 

Nous  trouverons  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  ait  for- 
mellement jugé  cette  question  par  rapport  à  l'état 
religieux. 

Pour  les  expliquer,  observons  que  l'on  peut  con- 
sidérer deux  choses  dans  les  religieux. 

I."  L'i.bdicalion  générale  de  tous  les  effets  civils, 
la  renonciation  aux  successions,  la  privation  de  toute 
co  nmuuication  des  droits  établis  en  faveur  des  sé- 
culiers. 

2.°  La  qualité  de  ce  même  religieux  par  rapport  à 
l'intérieur  du  monastère,  par  rapport  à  son  état  en 
soi ,  indépendamment  des  relations  qu'il  peut  avoir 
avec  ses  concitoyens. 
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Nous  trouvons  sur  le  premier  point  deux  sortes 
d'an  éts  : 

Les  uns,  comme  celui  de  i588,  rapporté  par 
Choppin  ;  celui  de  Christine  de  Hare,  dans  le  Journal 
des  audiences ,  et  plusieurs  autres  semblables  ,  ont 
admis  aux  successions  des  personnes  qui  avoient 
passé  une  grande  partie  de  leur  vie  dans  un  monas- 
tère ,  en  habit  de  profès  ,  parce  qu'ils  en  avoient 
quitté  l'habitj  parce  qu'ils  ne  paroissoient  point  avoir 
eu  intention  de  le  porter  toujours. 

Les  autres  au  contraire  ,  comme  celui  de  Marsillac, 
rapporté  par  Choppin ,  celui  de  Claude  Pain  ,  et 
celui  de  la  Noue  ,  ermite,  les  ont  déclarés  inca- 
pables • 

Soit  parle  long  temps,  et  le  trouble  que  cela  ap- 
port eroit  dans  les  familles  ; 

Soit  parce  qu'ils  portoient  actuellement  l'habit  de 
religieux  dans  le  temps  de  leur  demande  j 

Soit  enfin  parce  qu'on  les  avoit  ordonnés  prêtres 
à  titre  de  pauvreté,  en  qualité  de  religieux. 

Pour  ce  qui  est  du  second  point ,  c'est-à-dire  de 
la  qualité  de  rehgieux  en  soi ,  et  uniquement  par 
rapport  à  son  état  positif,  nous  ne  trouvons  point  de 
préjugé  précis. 

Nos  auteurs,  tels  que  Choppin,  Coquille,  Bouguier, 
et  d'autres,  disent  que  la  cour  ne  recounoit  point  de 
profession  tacite. 

Les  raisons  en  sont  évidentes. 

i .°  Les  professions  tacites  sont  contraires  aux  an- 
ciens canons; 

2.°  Contraires  indirectement  à  l'ordonnance  de 
Blois  ; 

3.*^  Contraires  au  bien  public. 

4."  Capables  de  rendre  les  vocations  douteuses  et 
l'état  des  familles  incertain  ; 

Quelque  convaincus  que  nous  soyions  de  ces 
maximes  ,  nous  croyons  néanmoins  qu'elles  peuvent 
être  entendues  cum  aliquo  benignitatis  tempora- 
mento. 
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L'intérêt  public ,  il  est  vrai,  doit  faire  rejeter  ces 
sortes  de  professions; 

Mais  aussi  le  même  intérêt  public  ne  demande-t-il 
pas  qu'une  communauté  qui  a  reçu  un  homme,  qui 
lui  a  donné  Fbabit  de  sa  religion ,  qui  l'a  obligé  de 
passer  par  l'épreuve  d'une  année  de  noviciat ,  puisse 
être  contrainte,  non  pas  à  le  regarder  comme  un 
profès  véritable,  mais  à  lui  accorder  la  grâce  d'une 
profession  solennelle  ? 

Sera-t-il  juste  qu'il  ait  essuyé  toutes  les  rigueurs 
du  noviciat ,  qu'il  ait  eu  la  persévérance  d'aller  jus- 
qu'à la  fin  de  ce  terme ,  et  qu'ensuite  ,  après  avoir 
demeuré  dans  un  ordre  sur  la  foi  des  constitutions 
qui  lui  accordent  une  profession  tacite ,  il  puisse  en 
être  exclu ,  sans  aucune  raison  qui  ait  précédé  ou 
accompagné  son  noviciat ,  par  un  pur  caprice  ,  et 
par  le  seul  changement  de  volonté  de  la  part  des 
supérieurs? 

Vous  voyez  ,  Messieurs  ,  que  cela  résiste  à  l'équité 
naturelle.  Ce  n'est  pas  tout  encore,  cela  résiste  pré- 
cisément à  toutes  les  dispositions  canoniques. 

Nous  ne  parlons  point  de  celles  qui  autorisent  la 
profession  tacite  ;  nous  parlons  des  plus  sévères ,  et 
de  celles  qui  exigent  le  plus  fortement  une  profession 
expresse. 

Nous  vous  avons  déjà  cité  le  canon  du  concile  de 
Londres,  qui  impose  de  sévères  pénitences  au  supé- 
rieur ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  le  novice  qui  a  ac- 
compli son  temps. 

Le  concile  de  Trente  veut  qu'aussitôt  après  l'an- 
née finie,  on  renvoie  le  novice,  ou  qu'on  le  reçoive  : 
si  on  ne  le  renvoie  pas ,  il  est  admis  pour  être  reçu. 

Nous  n'avons  rien  de  contraire  à  ce  tempérament 
dans  notre  jurisprudence. 

On  n'autorise  point  parla  les  professions  tacites  ;  au 
contraire  on  les  détruit ,  puisqu'on  oblige  les  supé-^ 
rieurs  à  renvoyer  leurs  religieux  après  l'année,  ou  à 
les  admettre  à  la  profession  solennelle. 

La  seule  objection  est  que  l'engagement  doit  être 
réciproque  ,•  et ,  comme  le  monastère   ne   pourroit 
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contraindre  le  religieux,  il  ne  peut  aussi  forcer  le 
monastère  à  le  recevoir. 

Mais  il  y  a  une  grande  raison  de  difFe'rence  entre 
le  monastère  et  le  religieux. 

L'un  ne  sacrifie  qu'une  part  dans  sa  société  :  tout 
ce  qu'il  fait  en  faveur  de  celui  qu'il  reçoit,  se  réduit 
à  admettre  un  associé ,  un  compagnon  de  ses  jeûnes , 
de  ses  exercices,  de  ses  travaux. 

L'autre  sacrifie  ses  biens ,  sa  fortune  ,  sa  liberté , 
et  souvent  sa  vie  même. 

Enfin  ,  nous  craindrions  de  vous  proposer  ce  tem- 
pérament, si  nous  en  étions  les  auteurs  5  mais  nous  ne 
vous  le  proposons  qu'après  M.  Charles  Dumoulin. 

Ce  docteur,  dans  sa  note  sur  la  Clémentine  Eos 
qui,  distingue  le  monastère  du  novice. 

Il  établit  que  toute  profession  tacite  est  odiosa , 
est  stricte  interpretanda ,  respecta  ipsius  ingressi. 

Mais  par  rapport  à  la  communauté  ,  il  veut  que  la 
maxime  du  droit  canonique  puisse  être  exécutée. 

Tran^eat ,  dit  cet  auteur  ,  respeclu  eorum  qui 
permittunt  habilum  indistinctum  ,  ut  non  possint 
expcllere  quein  sic  admiserunt. 

A  l'égard  du  novice,  il  exige  bien  plus  de  condi- 
tions ;  il  veut  que  la  chose  soit  presque  impossible. 

Pour  réduire,  en  un  mot,  toutes  ces  réflexions,  il 
y  a  trois  partis  à  prendre  sur  cette  matière  : 

Ou  d'admettre  indistinctement  la  profession  tacite, 
suivant  l'usage  de  Rome; 

Ou  de  la  rejeter  absolument,  suivant  l'avis  de 
quelques-uns  de  nos  docteurs  j 

Ou  d'adopter  le  tempérament  qui  consiste  à  la  re- 
jeter, à  la  vérité,  mais  avec  cette  modification  que 
lorsque  les  constitutions  de  l'ordre  l'autorisent  ,  le 
novice  puisse  obliger  lo  monastère  qui  l'a  souffert 
long-temps  après  le  noviciat  en  habit  de  profès,  à 
lui  accorder  la  grâce  d'une  profession  solennelle; 

Ou  du  moins  que  le  monastère  ne  puisse  le  ren- 
voyer absolument,  et  qu'il  soit  obligé  de  le  souffrir 
toujours,  pour  le  punir  de  l'avoir  souffert  trop  long- 
temps. 
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Reprenons  les  principes  que  nous  avons  établis  sur 
la  première  question  de  cette  cause. 

La  profession  tacite  est  contraire  à  la  pureté  des 
canons,  tole'rée  plutôt  qu'approuve'e ,  presqu'entière- 
Dient  abolie  aujourd'hui. 

La  profession  tacite  est  autorisée  par  les  constitu- 
tions des  dominicains. 

La  profession  tacite  n'est  pas  reçue  dans  nos  mœurs 
suivant  les  ordonnances,  les  arrêts  et  les  docteurs; 
mais  il  y  a  cependant  des  exceptions. 

i.*^  Pour  les  successions,  si  certaines  circonstances 
concourent  à  en  exclure  celui  qui  a  vécu  long-temps 
dans  un  monastère  en  habit  de  profès. 

2.^  Pour  Tobligation  imposée  au  monastère  d'ad- 
mettre à  la  profession  ,  celui  qu'il  a  laissé  porter  l'habit 
de  profès  après  le  noviciat,  ou  de  le  souffrir  dans 
i'élat  où  il  est. 

SECONDE   QUESTION. 

Examinons  à  présent  si  l'épilepsie  est  une  cause 
suffisante  pour  résoudre  les  engagemens  formés  avec 
un  monastère. 

C'est  le  second  point  de  la  cause,  sur  lequel  nous 
nous  bornerons  à  quelques  réflexions  générales. 

i.*^  Plusieurs  textes  du  droit  canonique  défendent 
d'élever  aux  dignités  ceux  qui  sont  sujets  à  l'épilepsie, 
mais  ne  veulent  point  qu'on  leur  ôte  celles  qu'ils  ont 
acquises,  avant  que  d'en  avoir  été  attaqués;  c'est 
ce  que  l'on  voit  dans  les  décrétâmes,  tit.  de  Elect. 
chap.  21,'  et  dans  le  décret  de  Gratien,  Dist.  33, 
can.  3,  caus.  7,  quest.  2,  cap.  i ,  Glossa  ad  caus.  7, 
ijuest,  I,  can.  i. 

2.°  Nul  textf  cité  par  les  dominicains  dans  leurs 
constitutions,  qui  parle  de  ce  mal. 

3.°  Vos  arrêts  ont  distingué: 

Si  ce  mal  a  été  caché  par  quelque  remède  pendant 
le  temps  du  noviciat ,  alors  ce  seroit  une  raison  pour 
exclure  celui  qui  y  est  sujet. 

S'il  est  survenu   depuis  ,  il  en  seroit  autrement 
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dans  ce  cas,  comme  il  a  été  jugé  pour  un  minime 
en  1625. 

Mais  ce  second  point  est  peu  important  pour  la 
décision  de  la  cause,  parce  qu'elle  se  réduit  sur  ce 
sujet,  à  savoir  si  le  fait  est  suffisamment  établi. 

Passons  a  la  seconde  partie  de  la  cause ^  et,  après 
vous  avoir  proposé  nos  observations  sur  les  questions 
de  droit,  entrons  dans  Texaraen  des  circonstances  du 
fait,  en  nous  attachant  aux  deux  objets  sur  lesquels 
vous  avez  aujourd'hui  à  prononcer  : 

L'appel  comme  d'abus  de  Goutard  ; 

Les  appels  comme  d'abus  des  religieux. 

Sur  l'appel  comme  d'abus  de  Goutard,  ses  moyens 
nous  paroissent  indubitables. 

i."^  Point  de  pouvoir  dans  le  chapitre  provincial. 

2.°  Abus  de  ce  pouvoir. 

3."  Soupçon  légitime  sur  le  fond  même  du  juge- 
ment. 

A  l'égard  du  premier  moyen,  trois  sortes  de  défauts 
de  pouvoir. 

i.°  Le  provincial  a  décidé  avec  trois  définiteurs 
seulement. 

Si  ce  moyen  étoit  seul ,  il  seroit  douteux ,  parce 
qu'il  ne  paroît  point  dans  les  constitutions  des  domi- 
nicains ,  (jue  tout  ce  qui  sera  fait  sans  la  présence  de 
quatre  déliniteurs,  sera  nul. 

Gependant  on  peut  remarquer, 

Premièrement,  que  le  pouvoir  de  chapitre  pro- 
vincial réside  aux  termes  des  constitutions,  dans  le 
provincial  et  les  quatre  définiteurs  : 

Secondement ,  qu'il  est  dit  dans  un  article  des  cous- 
titulions,  que  si  les  quatre  définiteurs  sont  partagés, 
l'avis  du  provincial  décidera.  Donc  on  suppose  qu'ils 
doivent  toujours  y  assister. 

Il  résulte  de  là,  que  si  ce  n'est  pas  un  moyen  indu- 
bitable ,  c'est  toujours  une  raison  de  suspicion  contre 
la  sentence. 

Second  défaut  de  pouvoir.  Nulle  commission  du 
général. 
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Ils  agissent  en  qualité  de  commissaires  ;  ils  énon- 
cent même  la  commission. 

Mais,  i.°  ils  ne  la  datent  point- 
2.°  Ils  ne  la  rapportent  point,  pas  même  encore 
aujourd'hui. 

Nul  défaut  pins  grand  que  celui-là. 
Troisième  défitut  de  pouvoir,  qui  est  la  suite  du 
second. 

Ils  corrigent  le  jugement  du  provincial  par  un  ju- 
gement contraire  qui  n'a  pas  plus  d'autorité  :  or,  pour 
réformer  un  jugement ,  il  faut  une  auLonté  supérieure 
à  celle  dont  il  est  émané,  et  légal  n'a  point  d'empire 
sur  son  égal ,  suivant  cette  maxime  connue  qu'on 
vous  a  rappelée  avec  raison,  par  in parem  nonhabet 
imperium. 

Second  moyen  j  abus  de  ce  pouvoir. 
Quand  même  ils  auroient  eu  un  pouvoir  supérieur 
à  celui  du  provincial,  pouvoient-ils  infirmer  son  ju- 
gement sans  appel? 

Troisième  et  dernier  moyen;  soupçon  très-légitime 
contre  le  jugement  en  lui-même. 

Ils  n'ordonnent  point  que  l'on  rapportera  les  infor- 
mations faites  dans  le  temps  de  la  sentence  du  pro- 
vincial ,  et  sur  lesquelles  elle  est  intervenue. 

2.°  Ils  ne   demandent  aucune  preuve  du  fait  sur 
lequel  ils  se  fondent,  c'est-à-dire ,  du  mal  épileptique. 
Cependant  il  étoit  nécessaire  de  savoir, 
i.*^  Si  Goutard  y  étoit  effectivement  sujet  j 
iP  S'il  ne  l'étoit  que  depuis  son  noviciat. 
JNuUe  enquête^  nul  témoignage  ,  nulles  dépositions 
de  médecins  sur  ces  deux  faits. 

3.*^  Ils  rendent  une  raison  absurde  de  leur  juge- 
ment :  ils  disent  qu'ils  ont  vu  des  témoignages  rap- 
portés par  Goutard,  de  ses  vie  et  mœurs  dans  \qs 
lieux  où  il  a  demeuré,  mais  que  cela  ne  prouve  point 
qu'il  ne  fût  pas  sujet  à  ressentir  ce  mal,  et  qu'il  ne 
puisse  y  retomber  encore  :  cette  réflexion  ne  peut 
tenir  lieu  de  preuves,  et  ils  n'en  rapportent  pas. 
Qu'oppose-t-on  à  tous  ces  moyens  ? 
Que  Goutard  s'est  soumis  à  ce  tribunal. 
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i.°  On  ne  rapporte,  pour  le  prouver,  qu'une  lettre 
qu'il  a  e'crile  au  général.  Mais  paroît-il  que  le  général 
ait  donné  une  commission  en  conséquence.  C'est  ce 
qu'on  ne  voit  point. 

2.°  On  énonce  une  requête  de  CoutarJ  qui  n'est 
point  datée,  qui  n'est  point  même  représentée  au- 
jourd'hui ;  cependant  on  a  conservé  précieusement  la 
lettre  qu'il  a  écrite  au  général ,  et  on  n'auroit  pas  con- 
servé une  requête  ? 

3.°  Son  consentement  est  pour  être  jugé  par  des 
commissaires  du  général.  Avoient-ils  cette  qualilé? 

4."  Enfin,  cela  l'empêclie-t-il  de  relever  les  abus 
de  leur  jugement  1 

Ajoutons  une  dernière  réflexion  sur  cette  sentence. 

On  ne  l'a  jamais  signifiée,  jamais  lue  et  publiée, 
jamais  osé  l'exécuter. 

Venons  aux  appels  comme  d'abus  des  religieux. 

Tous  leurs  moyens  regardent  principalement  la 
sentence  rendue  en  faveur  de  Goutard  par  le  pro- 
vincial en  i683  j  et  c'est  par  rapport  à  ces  moyens  que 
nous  ferons  l'application  des  principes  que  nous  avons 
établis. 

L'appel  comme  d'abus  de  cette  sentence  présente 
deux  questions. 

i.°  Ceux  qui  interjettent  cet  appel  sont-ils  rece- 
vables  ? 

2.°  Les  moyens  d'abus  sont -ils  dignes  d'être 
écoutés  ? 

Pour  décider  s'ils  sont  recevables ,  reprenons  les 
circonstances  du  fait. 

Un  yiremier  appel  comme  d'abus  interjeté  par  eux 
en  ifJ8j. 

Désistement  pur  et  simple  en  1688. 

Ils  ne  se  réservoient  que  le  jugement  du  général. 

Tout  ce  qui  a  suivi  a  fortifié  le  désistement. 
i.°  La  possession  de  quatre  années,  sans  trouble, 
avant  la  sentence  de  1692. 

2.°  Les  approbations  que  Coutard  a  reçues  partout , 
dans  son  ordre,  depuis  ce  temps-là. 

3."  Enfin  ;riucertitude  de  savoir  si  même  à  présent 
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la  plus  grande  partie  des  religieux  est  pour  ou  contre 
Coutard. 

II  y  a  sur  ce  fait  deux  certificats  contraires;  l'un 
de  Vingt,  Tautre  de  neuf  religieux. 

Mais,  depuis  ce  temps-là,  dans  la  dernière  pro- 
curation, il  paroît  qu'il  n'y  a  plus  que  cinq  religieux 
opposés  à  Coutard. 

Quels  sont  leurs  moyens  d'abus  ? 

Premier  mojen.  Point  de  pouvoir  dans  le  pro- 
vincial de  chasser  un  religieux  ;  donc  il  n'en  avoit 
point  pour  le  maintenir. 

Il  paroît  d'abord  que  les  constitutions  de  leur  ordre 
sont  ici  mal  appliquées. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  punir  un  crime, 
et  juger  de  l'état  d'un  religieux;  entre  prononcer  une 
condamnation,  et  décider  s'il  sera  adnns  ou  non  à  la 
profession. 

Les  constitutions  parlent  du  premier  cas.  La  sen- 
tence est  rendue  dans  le  second. 

D'ailleurs  on  peut  opposer  aux  dominicains,  comme 
ils  le  font  à  Julien  Coutard,  leur  reconnoissance;  ils 
ont  procédé  volontairement  devant  le  provincial. 

Second  mojen  d'abus.  Contravention  aux  lois  du 
royaume  qui  rejettent  les  professions  tacites. 

I.°  Ce  moyen  est  peu  favorable  dans  la  boucbe 
des  dominicains  ,  qui  les  admettent  suivant  leurs 
constitutions. 

1.^  La  sentence  n'autorise  point  une  profession 
tacite.  Elle  veut  au  contraire  que  Coutard  en  fasse 
une  solennelle;  elle  le  renvoie  même  pour  cela  dans 
une  maison  de  l'étroite  observance  pour  y  faire  un 
nouveau  noviciat;  et  néanmoins  par  (\e&  raisons  d'é- 
quité ,  elle  veut  que  Coutard  ne  puisse  plus  élre  ren- 
voyé ,  mais  qu'on  lui  laisse  son  habit  en  cas  mémo 
qu'il  ne  fut  pas  admis  à  la  profession. 

Premièrement,  cela  s'accorde  parfaitement  avec  les 
maximes  que  nous  avons  établies.  Ce  n'est  point  auto- 
riser une  prolcssion  tacite;  c'est  seulement  obliger  ù 
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admettre  Coutard  aux  vœux  solennels  ,  s'il  est  trouvé 
capable^  ou  tout  au  moins  obliger  la  maison  à  le 
garder. 

Secondement,  quand  même  le  provincial  auroit 
mal  jugé  en  ce  point,  seroit-ce  un  moyen  d'ab'is?  Un 
supérieur,  par  des  considérations  de  prudence  et  d'é- 
quité, juge  qu'un  frère  demeurera  dans  une  maison 
où  il  désire  de  rester  ;  s'il  se  trompe ,  il  ne  fait  rien  qui 
blesse  les  lois  de  l'Etat.  Et  ne  peut-on  pas  dire  à  des 
religieux,  qui  viennent  attaquer  sa  décision  par  la  voie 
de  l'appel  comme  d'abus,  renfermez  vos  plaintes  dans 
le  sein  de  votre  ordre,  n'importunez  point,  pour  un 
pareil  sujet,  les  tribunaux  de  la  justice. 

Troisième  moyen  cVabus.  Contravention  aux  sta- 
tuts particuliers  de  l'ordre,  touchant  les  conditions 
de  la  profession  tacite. 

i.°  Ce  n'est  pas  un  moyen  d'abus;  ces  statuts  n*oat 
point  été  homologués. 

2.°  Est-il  vrai  que  Coutard  n'eiit  point  fait  un  no- 
viciat capable  de  l'engager  à  l'ordre  ? 

Cette  discussion  peut  paroître  inutile,  puisque  le 
provincial  n'a  point  jugé  qu'il  fût  profès  tacite.  Et 
d'ailleurs,  que  dit-on  aujourd'hui  contre  ce  noviciat, 
et  quelles  sont  les  conditions  prescrites  par  les  cons- 
titutions? 

Elles  veulent,  i."  qu'on  examine  ceux  qui  y  seront 
admis. 

Mais,  puisque  Coutard  l'a  été,  c'est  une  preuve 
qu'il  a  été  examiné. 

2.°  Que  la  communauté  délibère  sur  l'admission  à 
la  profession. 

Mais  la  sentence  ordonne-t-elle  qu'on  l'admette 
sans  cetîe  délibération  .^  j 

3."  Qu'il  faut  donner  un  terme  de  trois  mois  après 
l'an  de  noviciat  expiré. 

Mais  ce  délai  n'a  l'eu  par  les  constitutions  ,  q-ie 
par  rapport  a  ceux  qui  ont  été  reçus  avant  l'âge 
porté  par  le  concile  de  Trente. 
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4."  Que  le  noviciat  ait  été'  fait  dans  une  maison  de 
l'étroite  observance. 

C'est  précisément  ce  que  le  provincial  ordonne. 

Quatribme  moyen  <£ahus.  Coutard  est,  dit- on, 
convaincu  de  tomber  du  mal  caduc. 

I ."  L'erreur  sur  ce  fait  seroit  -  elle  un  moyen 
d'abus? 

2."  Le  provincial  donne  encore  une  année  de  temps 
pour  l'éprouver. 

3.*^  Quelle  preuve  rapporte-t-on  pour  justifier 
qu'il  étoit  attaqué  du  mal  caduc? 

Ni  certificat  de  médecins,  ni  déposition  de  témoins. 

On  se  fonde  uniquement  sur  la  reconnoissance  de 
Coutard,  qui  convient  que  ce  malheur  lui  étoit  arrivé 
cinq  ou  six  fois. 

Le  provincial  a  jugé  que  cela  n'étoit  pas  assez 
considérable  pour  prouver  une  maladie  habituelle  et 
durable. 

Où  peut  être  l'abus  dans  ce  jugement? 

A  quoi  donc  se  réduit  sa  sentence? 

A  permettre  à  Coutard  un  noviciat  et  une  profes- 
sion solennelle  j 

A  ordonner  que  la  maison  en  sera  toujours 
chargée. 

Quels  sont  les  motifs  de  cette  dernière  dispo- 
sition ? 

i.°  Le  long  temps  qui  s'étoit  écoulé  depuis  le  7 
mars  1678  jusqu'en  iG83  ,  ce  qui  forme  près  de  cinq 
années. 

2.°  Nulle  protestation  contre  son  noviciat  :  celle 
qui  est  rapportée  est  très-suspecte,  elle  n'a  été  re- 
mise dans  le  registre  que  neuf  ans  après. 

3."  Depuis  cette  protestation  prétendue  ,  silence 
de  plus  d'une  année.  La  faveur  que  méritoient  ces 
circonstances,  la  comnjisération,  quelque  retour  aussi 
aux  constitutions  de  l'ordre  ,  qui  veulent  que  la  com- 
munauté soit  engagée  ;  voilà  quelles  sont  les  raisons 
qui  ont  touché  le  provincial. 

Après  cette  explication,  qui  fait  tomber  les  moyens 
d'abus  contre  la  sentence  du  provincial ,  il  est  facile 
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de  réfuter  ceux  que  l'on  propose  contre  le  bref  et 
les  sentences  de  l'otlicial. 

Sur  l'appel  d'abus  du  bref. 

i.°  Il  n'est  point  abusif  :  car  il  ne  peut  y  avoir 
d'abus  à  confirmer  une  sentence  qui  n'a  rien  que 
de  juridique,  telle  que  celle  de  i683;  encore  même 
ne  la  confirme-t-il  pas  :  il  commet  seulement  pour 
l'exécuter  en  counoissance  de  cause. 

2.°  Il  n'est  point  obreptice.  Falloit-il  que  Goutard 
exposât  une  sentence  qui,  d'un  côte',  e'ioit  aus^i 
nulle  en  elle-même  que  celle  du  chapitre  provin- 
cial ,  et  qui ,  d'un  autre  côté  ,  n'étoit  point  signifiée  ? 

Il  est  inutile  de  dire  qu'il  l'a  connue ,  puisqu'il  en 
a  interjeté  appel  comme  d'abus. 

Il  marque  lui-même  qu'il  n'a  eu  recours  à  cette 
voie  que  sur  un  simple  avis.  On  lui  fait  craindre  que 
ce  ne  soit  un  titre  pour  le  mettre  en  prison  ;  et  c'est 
pour  cela  qu'il  obtient  un  arrêt  qui  défend  d'attenter 
à  sa  personne. 

Sur  l'appel  comme  d'abus  des  sentences  de  l'of- 
ficial. 

i.^  L'offîcial  a  eu  raison  d'exécuter  seul  le  bref, 
puisque  le  prieur  refusoit  d'y  concourir. 

2.'^  Les  dominicains  ont  procédé  volontairement 
devant  lui. 

3."  Où  est  l'abus  dans  ses  sentences  ?  Il  ne  fait 
qu'ordonner  l'exécution  de  celle  du  frère  Gaultier. 

Finissons  par  la  comparaison  des  qualités  des 
parties ,  et   de  leurs   démarches  dans  le  temps  qu'il 

D'un  côté ,  les  religieux  qui  n'interjettent  point 
appel  de  la  sentence  rendue  par  le  frère  Gaultier,  et 
attaquent  celle  dont  elle  est  le  fondement  j 

Qui  ne  veulent  point  déférer  à  une  sentence  qui 
permet  qu'ils  fassent  preuve  du  fait  d'épilepsie ,  et 
veulent  soutenir  ce  fait  sans  le  prouver  j 

Qui  refusent  même  de  représenter  les  informations 
faites  du  temps  du  jugement  du  frère  Gaultier  j 

Qui  n'allèguent  enfin  aucune  raison  d'exclusion  de 
Julien  Goutard,' 

D'/4guesseau»  Tome  IF'.  1 5 
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De  l'autre  côté ,  Julien  Goutard  paroît  avec  les 
titres  les  plus  favorables. 

Il  a  pour  lui  une  sentence  dont  il  n'y  a  point 
d'appel  ,   une   sentence  exécutée. 

Il  n'a  contre  lui  qu'une  sentence  non  signi- 
fiée. 

Il  a  fini  un  premier  noviciat  ,  interrompu  ,  à  la 
vérité  ,  par  ses  infirmités  ,  mais  qui  ne  l'ont  point 
empêché  de  demeurer  dans  la  maison  •  et,  depuis  la 
sentence ,  il  a  fait  encore  un  noviciat  dans  une  maison 
de  l'étroite  observance. 

Il  a  toujours  demeuré  dans  l'ordre  paisiblement, 
depuis  i683  jusqu'en  1692  j  ce  qui  fait  neuf  années 
entières. 

Il  a  des  certificats  avantageux  de  toutes  les  mai- 
sons où  il  a  demeuré;  certificats  de  sauté,  de  piété, 
de  régularité  ,  d  assiduité ,  de  propreté  auprès  des 
malades;  le  certificat  de  neuf  religieux;  un  autre  de 
dix-neuf  qui  le  réclament. 

En  cet  état,  quoi  de  plus  juste  et  de  plus  naturel 
que  ce  qu'ordonne  l'ofïicial? 

Loin  de  le  décharger  de  l'obligation  de  faire  une 
profession  solennelle ,  il  lui  impose  un  nouveau  no- 
viciat :  il  permet  même  aux  jacobins  de  l'exclure  de 
la  profession  dans  ce  second  noviciat. 

Mais,  en  même  temps,  il  juge  que  dix-sept  années 
de  persévérance  sont  des  titres  assez  favorables  pour 
mériter  qu'on  ne  le  renvoie  pas  dans  le  monde,  et 
qu'on  ne  le  livre  pas  à  la  mendicité,  ou  que  du  moins 
on  ne  puisse  le  faire  sortir  qu'en  lui  donnant  une 
pension  de  deux  cents  livres. 

L'indignation  contre  les  religieux  du  Mans,  la 
commisération  pour  Julien  Coutard  ,  sont  les  senti- 
mens  que  la  justice  inspire,  à  la  vue  de  toutes  ces 
circonstances. 

Elle  forment,  d'un  côté,  un  engagement  dont  les 
religieux  sont  chargés  envers  lui  pour  l'admettre 
dans  leurs  corps  ,  ou  lui  fournir  la  subsistance  ; 
de  l'autre ,  une  abdication  volontaire   de  sa  part , 
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qui  Texclut  dé  la  société  civile.  Il  est  temps  de 
faire  cesser  la  résistance  des  uns  el  Tagitatioa  de 
lautre. 

Maisj  en  terminant  cette  contestation  particulière, 
il  est  de  votre  sagesse  d'en  prévenir  de  semblables , 
en  ordonnant  l'exécution  des  saints  décrets  et  consti- 
tutions canoniques,  qui  obligent  les  religieux  à  rece- 
voir les  novices  à  la  profession  solennelle  ,  s'ils  eu 
sont  capables ,  ou ,  s'ils  ne  le  sont  pas ,  de  les  ren- 
voyer, et  de  leur  faire  quitter  l'habit  après  l'année 
deprobation. 

Arrêt  du  i4  mars  1697. 


Entre  frère  Julien  Coutard  ,  religieux  convers  de  Tordre 
des  dominicains,  appelant,  comme  d'abus,  d'une  sentence 
rendue  au  définitoire  du  chapitre  provincial  ,  tenu  à  Paris  , 
dans  le  grand  couvent  du  colléeje  général  de  Saint-Jacques  , 
juges  commis  par  le  général  de  l'ordre  de  Saint-Dominique  , 
le  dix  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  et  intimé,  d'une 
part  ;  et  les  religieux  ,  prieur  et  couvent  des  Jacobins  du  Mans , 
intimés  et  appelans  ,  comme  d'abus ,  du  bref  du  pape  ,  du 
vingt-sept  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  sentences 
et  ordonnances  rendues  par  l'olllcial  du  Mans,  juge  délègue; 
du  pape,  les  treize  juin,  quatorze  et  dix-huit  juillet  mil  six 
cent  quatre-vingt-quinze,  et  encore  de  la  saisie  du  trente-un 
octobre  de  la  même  année ,  d'une  part ,  et  ledit  Coutard  , 
intimé ,  d'autre  part  ;  et  lesdits  prieur  et  religieux  jacobins  , 
demandeurs  en  requête  judiciairement  faite  à  l'audience,  à  ce 
qu'ils  fussent  reçus  de  nouveau  appelans,  et  en  réitérant  celui 
par  eux  ci-devant  interjeté  ,  comme  d'abus  ,  d'une  sentence 
rendue  par  frère  Nicolas  Gaultier  de  Bruslons,  vicaire  de  la 
province  de  Paris,  de  l'ordrti  des  frères  prêcheurs,  le  neuf 
novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  d'une  part,  et  ledit 
frère  Julien  Coutard  ,  intimé,  d'autre  part.  Après  que  Hossard, 
avocat  pour  frère  Julien  Coutard  ,  et  le  Gendre ,  avocat  pour 
les  jacobins  du  Mans ,  ont  été  ouis  pendant  trois  audiences, 
ensemble  d'Aguesseau,  pour  le  procureur-général  du  roi: 

LA  COUR,  en  tant  que  touche  l'appel,  comme  d'abus,  in« 
terjeté  par  la  partie  de  Hossard,  dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement 
et  abusivement  procédé  et  ordonné  ;  et ,  à  l'égard  des  appel- 
lations, comme  d'abus,  des  parties  de  le  Gendre,  dit  qu'il  n'y 
a  abus;  enjoint  aux  religieux  dominicains  du  couvent  de  la  ville 
du  jMans,  de  recevoir  la  partie  de  Hossard ,  et  de  le  traiter 
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charitablement ,  ainsi  que  les  frères  lais  ,  sans  néanmoins  que 
la  partie  de  Hossard  puisse  ci-après  prétendre  à  aucune  succes- 
sion et  partage,  ni  intenter  d'action  pour  aucuns  effets  civils 
et ,  faisant  droit  sur  les  conclusions  di  procureur-génf'ral  du 
roi  ,  enjoint  aux  provinciaux  et  supérieurs  des  monastères  de 
l'ordre  de  Saint-Dominique  ,  de  recevoir  à  la  profession  ceux 
qui  en  ont  été  jugés  capables,  et  de  renvoyer  de  leurs  maisons 
ceux  que  l'on  n'aura  pas  estimé  devoir  être  reçus  après  l'année 
du  noviciat,  faite  selon  les  saints  décrets  et  constitutions  ca- 
noniques j  ordonne  que  le  préseat  arrêt  sera  signifié  à  tous 
lesdits  provinciaux  et  supérieurs  des  couvens  situés  dans  le 
ressort,  à  la  requête  du  procureur-général  du  roi  ;  condamne 
les  parties  de  le  Gendre  ea  l'amende  et  aux  dépens. 
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QUARANTE-TROISIÈME  PLAIDOYER. 

DU   2  3   MARS   1697. 

Dans   la  cause  de   la    dame    de   CiiabePxT  ,   Nicolas 
DE  Chabert,  et  Marguerite  Vingt. 

Sur  Vappel ,  comme  d'abus ,  d'un  mariage  fait 
avec  une  personne  de  condition  inégale  ,  par  un 
mineur ^  sans  le  consentement  de  ses  parens  ,  sans 
publication  de  hans  dans  le  lieu  du  vrai  domicile  , 
et  sans  la  présence  du  propre  curé,  et  sur  une  accu- 
sation de  bigamie  ? 

I ."  Ce  mariage ,  déclaré  nul  et  abusif,  sans  avoir 
égard  aux  fins  de  non-rccevoir  ^  fondées  sur  le  si- 
lence des  parens ,  pendant  plusieurs  années ,  et  sur 
ce  qu'il  avoit  été  suivi  de  la  naissance  d'un  enfant. 

0..°  Jugé  qu'un  premier  mariage  nul  ne  peut 
donner  lieu  à  l'accusation  de  bigamie  ,•  'mais  que 
les  fausses  déclarations  faites  pour  j  parvenir ,  et 
autres  circonstances ,  méritaient  une  instruction  cri- 
minelle contre  les  contractans  et  contre  ceux  qui  j 
avoient  assisté. 

Vous  avez  entendu  les  parties  qui  paroissent  dans 
votre  audience  ,  s'accuser  réciproquement  de  deux 
crimes  également  dJi;nes  Je  l'atteulion  du  public  et 
de  la  sévérité  de  la  justice,  le  rapt  et  la  bij^amie. 

D'un  côté ,  une  mère  soutient  que  le  mariage  qu'elle 
attaque  est  un  de  ces  ouvrages  funestes  de  l'artifice 
et  de  la  séduction ,  un  de  ces  mystères  d'iniquité  , 
d'autant  plus  dangereux,  qu'ils  se  cachent  sous  le 
\oile  sacré  de  la  religion,  contre  lesquels  l'intérêè 
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<ies  particuliers  et  Futilité  publique ,  l'église  et  l'état 
s'élèvent  également. 

De  l'autre  côté,  on  prétend  que  ce  mariage  est  un 
contrat  que  la  loi  rend  inviolable,  un  sacrement  que 
l'église  a  reconnu  et  soutient  ,•  que  les  ordonnances 
et  les  canons ,  également  violés  par  celui  que  l'on 
accuse  de  bigamie,  se  joignent  à  Tintimée  pour  de- 
mander la  vengeance  d'un  crime  que  la  justice  punit 
comme  une  perfidie  ,  et  que  la  religion  déteste 
comme  une  profanation  sacrilège. 

Telle  est  la  nature  de  ces  deux  accusations,  qu'elles 
se  combattent  et  se  détruisent  mutuellement. 

Si  le  rapt  dont  on  accuse  l'intimée,  est  véritable, 
l'accusation  de  bigamie  se  dissipe  et  s^évanouit.  Le 
premier  contrat  perd  le  nom  honorable  de  mariage, 
pour  reprendre  le  titre  honteux  de  libertinage  et  de 
débauche  :  et  le  second,  bien  loin  de  pouvoir  être 
regardé  comme  une  bigamie  scandaleuse,  est  un  en- 
gagement sacré  dans  lequel  l'église  et  l'état  reconnois- 
seui  également  les  caractères  d'un  mariage  solennel  et 
d'une  union  légitime. 

Si  au  contraire  l'accusation  de  rapt  ne  subsiste  plus , 
si  les  premiers  liens  sont  inviolables,  celui  qui  les  a 
contractés  est  déjà  convaincu  de  bigamie,  et  il  ne 
restera  plus  que  de  le  livrer  à  la  rigueur  des  lois,  et 
de  le  sacrifier  à  la  vengeance  publique. 

Quelque  importante  que  soit  celte  contestation  en 
elle-même,  elle  auroit  néanmoins  été  confondue  dans 
la  foule  de  tant  d'autres  causes  semblables  que  la 
licence  du  siècle  a  rendues  trop  fréquentes  en  ces 
derniers  temps ,  si  elle  n'avoit  trouvé  l'éclat  qui  lui 
manquoit  dans  le  nom  d'un  de  ses  illustres  défen- 
seurs (i)  qui  a  soutenu  dignement  en  cette  occasion, 
la  majesté  des  lois,  et  les  droits  toujours  sacrés  de 
la  puissance  paternelle. 

(i)  M.  de  la  Briffe,  fils  de  M.  de  la  Briffe  ,  procureur-gé- 
néral (dont  on  trouve  l'éloge  dans  la  quatrième  mercuriale  , 
tome  l  .  page  82  ).  Il  est  mort  conseiller  d'ciat,  et  intendant 
de  Bourgogne. 
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Le  public  ne  pouvoit  souffrir  qu'une  voix  destinée 
à  de'fendre  ses  intérêts,  demeurât  plus  long-temps 
dans  le  silence  :  il  ne  s'est  point  arrêté  à  compter  les 
années  j  il  n'a  considéré  que  le  mérite ,  il  ne  peut  plus 
désormais  lui  pardonner  aucun  moment  de  repos.  Il 
exige  de  lui  le  tribut  avancé  de  ses  veilles  ,  et  il  re- 
garde comme  une  espèce  de  larcin,  tout  le  temps  qu'il 
ne  lui  a  pas  encore  consacré. 

Dès  le  premier  pas  que  ce  jeune  orateur  vient  de 
faire  dans  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  lui ,  à  la  vue 
de  ce  sénat  auguste,  au  milieu  des  justes  applaudis- 
serrtens  du  barreau ,  il  se  forme  dans  le  temple  de 
la  justice,  un  engagement  glorieux  entre  lui  et  le 
public. 

Si,  d'un  côté,  il  lui  sacrifie  sa  voix,  ses  talens,  ses 
travaux,  le  public  lui  assure  dès  à  présent  les  hon- 
neurs, les  dignités  et  la  réputation  qu'il  trouve  de  tous 
côtés  dans  sa  famille. 

Qu'il  ne  craigne  point  d'éprouver  jamais  son  in- 
gratitude ni  son  injustice  :  il  a  devant  les  jeux  ua 
exemple  vivant  des  récompenses  éclatantes  qui  sont 
préparées  au  véritable  mérite,  et  à  la  sincérité  du 
cœur.  Heureux  de  n'avoir  plus  qu'à  suivre  une  route 
qui  lui  est  si  glorieusement  tracée,  et  plus  heureux 
encore  s'il  peut  la  suivre  dignement! 

Après  vous  avoir  donné  cette  première  idée  de  la 
cause  et  de  ses  défenseurs,  nous  entrerons  dans  l'ex- 
plication des  principales  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé, suivi ,  accompagné  le  mariage  qui  en  fait  toute 
la  difficulté. 

Nous  en  retranchons  d'abord  tous  les  faits  qui 
peuvent  être  véritables,  mais  qui  ne  sont  point  prou- 
vés ,  et  qui  par  conséquent  sont  plus  propres  à  l'orne- 
ment qu'à  la  décision  de  cette  cause. 

Deux  circonstances  également  importantes  renfer- 
ment tout  le  fait  qui  sert  de  fondement  aux  différentes 
appellations  sur  lesquelles  vous  avez  à  prononcer, 

La  qualité  des  parties,  leur  domicile  dans  le  temps 
de  la  célébration  du  premier  mariage. 

La  naissance  avoit  mis  beaucoup  de  différences 
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entre  ceux  que  le  mariage  a  égalés  dans  la  suite,  soit 
par  rapport  à  l'âge,  soit  par  rapport  à  la  condition, 
soit  enfin  par  rapport  à  la  fortune. 

JNicolas  de  Chabcrt  est  né  le  seize  août  i665,  et 
par  conséquent  il  n'avoit  que  seize  ans  dans  le  temps 
que  le  premier  mariage  a  été  célébré. 

Son  père  a  toujours  porté  la  qualité  d'écuyer  Ce 
titre  ne  lui  est  pas  même  constesté  aujourd'hui.  Sa 
noblesse  est  constante  entre  les  parties. 

11  jouit  d'une  fortune  médiocre,  mais  proportionnée 
à  sa  naissance.  Il  est  seigneur  de  la  terre  de  Thiverni, 
située  dans  le  diocèse  de  Beauvais. 

Marie  -  Marguerite  Vinot,  qui  prétend  être  sa 
femme  légitime ,  est  d'une  condition  assez  obscure. 

Son  âge  est  encore  à  présent  un  mystère  et  un 
"décret  dont  on  ignore  la  vérité.  Elle  convient  néan- 
moins qu'elle  étoit  majeure  dans  le  temps  qu'elle  a 
contracté  le  mariage  dont  elle  soutient  la  validité. 

Elle  est  fille  de  Françoise  Jouau  et  de  Jean  Vinot , 
dont  la  plus  grande  fortune  a  été  d'être  cornette  dans 
une  compagnie  de  carabiniers. 

Elle  prétend  que  sa  mère  a  eu  des  biens  assez  con- 
sidérables par  rapport  à  sa  naissance  ;  mais  l'extrême 
nécessité  où  elle  étoit  réduite  peu  de,  temps  après 
le  mariage,  marque  assez  ou  que  ces  biens  prétendus 
îie  sont  qu'une  illusion,  ou  que  du  moins  sa  mère 
les  avoit  perdus  dans  le  temps  que  le  mariage  a  été 
célébré. 

Les  appelans  comme  d'abus  ne  se  contentent  pas 
de  prouver  l'obscurité  de  la  naissance  de  l'intimée; 
ils  soutiennent  même  que  la  pauvreté  l'a  réduite  à 
l'état  de  la  plus  grande  nécessité,  et  que  sa  misère, 
î'obli£:ea  de  chercher  un  asile  dans  la  maison  des 
sieur  et  dame  de  Chabert,  où  elle  fut  reçue  en  qualité 
de  servante,  et  où  elle  a  demeuré  pendant  l'espace 
de  plusieurs  années. 

La  preuve  de  ce  fait  est  établie  sur  un  certificat 
donné  par  plusieurs  habitans  de  la  paroisse  de  Thi- 
verni, qui  déclarent  tous  qu'il  y  a  plus  de  douze  à 
quinze  ans  qu'ils  ont  vu  Marguerite  Vinot  demeurer 
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en  qualité  de  fille  de  chambre,  chez  les  sieur  et  dame 
de  Ghabert,  et  cela  par  deux  difFérenles  fois. 

L'intime'e  conteste  ce  fait,  et  soutient  y  avoir  de- 
meuré à  titre  de  parenté  ou  d'amitié. 

Telle  est  la  première  circonstance  du  fait.  La  qualité 
des  parties. 

La  seconde  est  leur  domicile  dans  le  temps  de  la 
célébration  du  mariage. 

Nous  ignorons  et  nous  voulons  même  i2:norer  le 
commencement  des  engagemens  qui  ont  été  formés 
entre  les  parties. 

Attachons-nous  uniquement  au  certain,  et  négli- 
geons ce  qui  est  douteux, 

Ne  cherchons  donc  point  ici  si  les  parties  ont 
tenté  plusieurs  fois  de  surprendre  la  religion  de  leurs 
curés  pour  parvenir  à  une  célébration  de  mariage. 
N'examinons  point  ce  que  l'on  vous  a  dit  de  la  pa- 
roisse de  Sainl-Etienne-du-Mont,  ni  de  ce  village 
voisin  de  Boulogne,  où  l'on  prétend  que  la  vigilance 
des  curés  a  rendu  inutiles  les  artifices  de  la  séduc- 
tion. 

Arrêtons-nous  à  ce  qui  est  écrit  danj  les  pièces  qui 
nous  ont  été  communiquées. 

Des  deux  parties  qui  ont  contracté  le  mariage  dont 
il  s'agit,  il  y  en  a  une  dont  le  domicile  est  certain,  et 
l'autre  dont  il  est  entièrement  douteux. 

Nicolas  de  Ghabert  étoit  mineur  et  fils  de  famille  j 
il  n'avoit  point  par  conséquent  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  père. 

Marguerite  Vinot  ne  rapporte  aucune  preuve  qui 
assure  son  véritable  domicile.  Dans  cet  état,  Tun  et 
l'autre  se  disent  domiciliés  dans  ia  paroisse  de  Saint- 
Benoît,  à  Paris. 

Ils  y  font  publier  trois  bans  ;  et  sans  examiner  encore 
qui  est  le  coupable  de  la  fausseté  qui  y  a  été  commise , 
il  est  au  moins  certain  que  ces  bans  contiennent  une 
fausse  énonciation,  puisqu'on  y  marque  que  le  père 
et  lanière  de  Nicolas  Ghabert  sont  morts  tous  deux, 
et  que  l'on  n'y  fait  aucune  mention  de  la  qualité 


â34  QUARANTE- TROISIÈME 

d'ëcuyer,  que  Nicolas  de  Ghabert  prend  aujourd'hui, 
et  que  son  père  a  toujours  prise. 

Ces  trois  bans  se  publient  sans  opposition. 

Nicolas  de  Chabert  et  Marguerite  Vinot  se  pre'- 
sentent  au  prélre  pour  donner  le  nom  de  mariage  à 
leur  engagement. 

On  convient  qu'ils  s'adressèrent  d'abord  au  vicaire 
de  Saint-Benoît  ;  que  ce  fut  lui  qui  fit  les  perquisi- 
tions ne'cessaires  pour  s'assurer  de  la  qualité  des 
parties  ;  mais  le  curé  étant  survenu  dans  le  temps 
qu  on  alloit  faire  le  mariage,  le  vicaire  le  pria  de  le 
célébrer.  Il  se  rendit  à  ses  prières  ;  et  fondé  sur 
son  témoignage ,  il  joignit  la  bénédiction  nuptiale  au 
consentement  des  parties,  le  2g  octobre  1686. 

Depuis  ce  temps-là ,  Nicolas  de  Ghabert  et  Mar- 
guerite Vinot  ont  demeuré  ensemble  plusieurs 
années. 

Ge  fait  est  prouvé  par  les  lettres  qu''on  vous  a 
lues. 

Marguerite  Vinot  a  pris  publiquement ,  dans  la 
paroisse  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas,  la  qualité 
de  femme  de  Ghabert.        • 

Une  tante  carmélite  l'a  reconnue  pour  sa  nièce. 

Enfin,  la  naissance  d'une  fille  en  1688,  baptisée 
comme  iilie  légitime  de  Nicolas  de  Chabert,  l'a  con- 
firmée encore  dans  la  possession  de  son  état. 

Elle  prétend  en  avoir  joui  jusqu'en  1690  j  et  ent 
effet,  elle  rapporte  un  acte  passé  par-devant  notaire, 
le  4  avril  1690,  dans  lequel  Ghabert  lui  donne  le 
nom  de  sa  femme. 

C'est  en  cet  endroit  que  cessent  toutes  les  preuves 
de  la  possession  de  son  état.  Ghabert  devenu  majeur, 
a  changé  de  sentiment.  Il  a  abandonné  l'intimée;  et 
enfin,  en  l'année  1694,  il  a  contracté  un  maiiage  so- 
lennel ,  du  consentement  de  ses  père  et  mère ,  dans  la 
paroisse  de  Saint-Gervais,  après  la  publication  d'un 
Lan ,  et  une  dispense  des  deux  autres ,  avec  Fran- 
çoise Joienne ,  veuve  du  sieur  du  Goudraj. 

L'intimée  ne  s'est  point  opposée  à  ce  mariage,-  elle 
n'a  pas  même  rendu  plainte  contre  son  mari  infidèle  : 
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c'est  à  la  requête  du  substitut  de  M.  le  procureur 
général ,  qu'on  a  commencé  ia  procédure  extraordi- 
naire dont  l'appel  est  porté  devant  vous. 

Il  rend  plainte  le  27  juillet  1694,  de  la  bigamie 
donti  Psicolas  de  Cbabert  est  convaincu  ;  et  quoi- 
qu'il n'en  fallût  point  d'autr€s  preuves  que  les  deux 
extraits  de  célébration  de  mariage  quïl  rapporte,  il 
demande  encore  permission  d'informer. 

Sur  l'information,  on  décrète  de  prise-de-corps 
JNicolas  de  Cbabert,  le  premier  aoiit  1694- 

Le  sieur  de  Cbabert,  père,  étoit  alors  décédé.  Sa 
veuve  est  avertie  de  la  procédure  criminelle  faite 
contre  son  fds.  Elle  interjette  appel  comme  d'abus 
du  premier  mariage. 

La  procédure  demeure  suspendue  pendant  toute 
l'année  1695. 

Enfin  ,  au  mois  de  juin  1696,  on  exécute  le  décret. 
Cbabert  est  arrêté.  Il  interjette  appel  de  la  procé- 
dure j  il  interjette  aussi  appel  comme  d'abus  de  son 
prétendu  mariage  ;  et  ces  différentes  appellations 
forment  tout  le  sujet  de  la  cause  que  vous  avez  main- 
tenant  à   décider. 

MOYENS  DES  APPEL  ANS  COMME  D'ABUS. 

La  justice  ne  peut  se  dispenser  de  jeter  un  regard 
favorable  sur  une  mère  malbeureuse  qui  implore  le 
secours  des  lois  pour  la  conservation  de  son  fils. 
Après  l'avoir  ravi  à  sa  famille,  à  lui-même,  par  une 
alliance  honteuse,  on  ne  se  contente  pas  de  lui  avoir 
fait  prendre  des  liens  involontaires,  on  veut  encore 
l'accabler  sous  le  poids  de  ses  chaînes ,  et  le  faire 
punir  d'un  crime  dont  sou  accusatrice  est  seule  cou- 
pable. 

Jamais  mariage  ne  porta  plus  de  caractères  d'er- 
reur ,  de  surprise ,  d'abus  et  de  nullité ,  que  celui 
qui  est  attaqué  en  même  temps  et  par  la  mère  et 
])ar  le  fils 

Quatre  moyens  principaux  se  réunissent  contre  ce 
manaiie. 
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Premier  moyen.  Rapt  de  séduction^  aussi  cri- 
minel que  celui  de  violence. 

Les  preuves  de  ce  rapt  s'offrent  en  foule. 

I.*'  Minorité   d'un  côle',  majorité  de  l'autre  : 

2.°  Qualité  des  parties;  l'un  maître ,  l'autre  ser-r 
vante  : 

3.°  Fausseté  dans  les  bans  et  dans  l'acte  de  celé-' 
liration  ,  où  l'on  déclare  que  les  père  et  mère  sont 
morts. 

Second  moyen.  Défaut  de  consentement  des  père 
et  mère;  moyen  indubitable  contre  le  mariage  d'un 
mineur. 

Troisième  mojen.  Défaut  de  présence  du  propre 
curé. 

Dispositions  des  conciles  et  des  ordonnances. 

Quatrième  moyen.  Clandestinité.  . . .  Nuls  parens 
présens.  On  a  supposé  que  le  frère  y  avoit  assisté, 
et  par  là  on  a  accumulé  crimes  sur  crimes.  Point  de 
publications  de  bans  dans  le  domicile  véritable ,  ce 
qui  est  le  plus  grand  argument  de  clandestinité. 

Il  est  inutile  de  dire  que  la  suite  a  justifié  ce  qui 
pouvoit  être  irrégulier  dans  le  commencement. 

l.°  Tout  ce  qui  a  suivi  s'est  passé  avant  la 
majorité. 

2."  Jamais  le  père  et  la  mère  n'ont  consenti  à 
cette  union. 

3.°  Enfin  il  s'agit  de  nullités  absolues  et  irré- 
parables. 

MOYENS   DE   L'INTIMÉE. 

Le  premier  mariage  est  valable ,  le  second  est 
une  perfidie  sacrilège.  C'est  ce  qu'on  espère  de  prou- 
ver par  deux  propositions. 

Première  proposition  Point  de  moyens  d'abus 
contre  le   premier  mariage. 

i.°  Nul  rapt.  Où  est  la  preuve  de  la  violence  ? 

C'est  en  vain  que  l'on  veut  excuser  la  bigamie  par 
la  minorité  et  la  qualité  des  parties.  Le  mariage  du 
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sieur  de  Chabert  avec  l'ialimée  lui  étoit  avantageux^ 
dans  la  situation  où  il  se  trouvoit.  G'étoit  un  homme 
abandonné  par  ses  pareus. 

2.°  A  l'e'gard  du  dél'aut  de  consentement  de  leur 
part,  on  soutient  qu'il  ne  suffit  pas  seul. 

3.°  Le  curé  de  Saint-Benoît  étoit  le  propre  curé; 
,1e  domicile  est  prouvé  par  l'acte  le  plus  authentique, 
qui  est  l'acte  de  célébration. 

4.°  La  clandestinité  est  un  moyen  ridicule,  puis- 
qu'il y  a  eu  des  publications  de  bans. 

Seconde  proposition.  Quand  même  le  mariage 
seroit  vicieux  dans  son  principe,  le  défaut  en  est 
réparé  dans  ses  suites,  et  en  tout  cas  ceux  qui  l'at- 
taquent ^out  non-recevables. 

Trois  fins  de  non-recevoir  s'élèvent  contre  eux. 
i.*^  La  famille  n'a  pas  ignoré  ce  mariage  dès  le 
commencement  ;  le  frère  aîné  y   étoit  présent ,  et 
l'acte   de  célébration  en  fait  la  preuve. 

2.°  La  famille  l'a  su  et  ne  s'en  est  pas  plaint. 
Lettre  de  la  religieuse  carmélite,  écrite  long-temps 
après  la  célébration. 

3.°  Possession  paisible ,  publique  de  son  état , 
pendant  plus  de  huit  années.  Naissance  d'une  fille 
baptisée  sous  son   nom. 

Enfin  celui  qu'elle  a  épousé  étoit  un  enfant  ab- 
diqué par  son  père  et  par  sa  mère.  L'intimée  lui  a 
tenu  lieu  de  tout.  Elle  devroit  au  moins  obtenir  des 
dommages  et  intérêts ,  et  elle  y  a  conclu  par  une 
requête  précise. 

Quanta  nous,  avant  que  dVntrer  dans  l'examen 
des  (juestions  agitées  par  les  parties,  nous  vous  pré- 
senterons les  informations  plus  par  exactitude  que 
par  nécessité,  le  fait  des  deux  mariages  du  sieur  de 
Chabert  étant  constant. 

(  M.  d' A guesseau  lut  ensuite  plusieurs  déposi- 
tions. ) 

Vous  voyez,  Messieurs,  dans  les  dépositions  dont 
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nous  venons  de  vous  faire  la  lecture ,  une  circons- 
tance qui  peut  être  importante  :  c'est  que  Nicolas  de 
Chabeit  a  protesté  presqu'aussitôt  qu'il  en  a  été 
requis ,  de  se  pourvoir  contre  son  mariage  avec  l'in- 
tiniée. 

Après  cette  observation ,  examinons  deux  ques- 
tions. 

La  première,  si  ce  mariage  est  valable  dans  son 
principe. 

La  seconde,  s'il  a  e'té  re'paré  dans  ses  suites,  et 
si  ce  qui  s'est  passé  depuis  peut  en  couvrir  les 
défauts. 

Nous  établirons ,  en  peu  de  mots ,  les  principes  et 
les  faits  sur  ces  deux  questions. 

Enfin  nous  y  ajouterons  nos  réflexions  sur  ce  qui 
regarde  l'intéiét   public  dans  cette  cause. 

Première  question.  Le  mariage  est-il  valable  dans 
son  principe? 

Proposer  cette  question ,  c'est  demander  si  \es 
canons  doivent  être  exécutés  :  s'il  est  permis  de 
violer  les  ordonnances  ,  et  si  la  justice  peut  auto- 
riser l'abus,  la  profanation,  le  sacrilège. 

On  a  eu  raison  de  vous  dire  que  jamais  on  a  juré, 
ni  aux  pieds  des  autels,  ni  dans  le  tribunal  de  la  jus- 
tice, un  engagement  si  plein  d'abus  et  de  nullités. 

Il  ne  s'agit  plus  de  faire  de  longues  dissertations 
sur  la  qualité  des  moyens  d'abus.  Ceux  qui  sont  venus 
avant  nous,  ont  travaillé  long-temps  pour  former  une 
jurisprudence  sur  ce  point.  Nous  profitons  de  leurs 
travaux  (i)  j  nous  marchons  avec  plus  de  facilité  dans 

(i)  La  modestie  de  M.d'Aguesseau  l'empêchoit  de  se  compter 
lui-même  au  nombre  de  ceux  dont  les  travaux  avoient  servi  à 
former  ceit(^  jurisprudence.  Il  y  avoit  cependant  beaucoup 
contribué  par  ses  plaidoyers  des  années  précédentes.  Ou 
peut  voir  entr'autres  le  septième  plaidoyer,  prononcé  le  iQ 
juillet  Cqc,  tome  I,  page  4'^5  et  suivantes;  et  le  trentième 
plaidoyer,  du  in  avril  ;  694  ,  où  il  avpit  établi  les  maximes 
sur  la  nécessité  du  consentement  des  parens,  indépendamment 
même  des  circonstances  de  séduction  ou  de  violence  ,  et  sur 
celle  de  la  publication  des  bans  pour  la  validité  des  mariages 
d«s  mineurs ,  tome  II ,  page  547. 
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la  carrière  qu'ils  nous  ont  tracée^  et,  sans  nous  at- 
tacher à  prouver  les  maximes,  contentons-nous  de  les 
appliquer. 

On  peut  considérer  dans  un  mariage,  ou  les  per- 
sonnes qui  le  contractent ,  ou  la  solennité  extérieure 
qui  l'accompagne  j  et,  suivant  que  l'on  regarde  l'un  ou 
l'autre  dans  cette  cause,  on  est  également  surpris  d'y 
voir  un  si  grand  amas  d'abus  et  de  nullités. 

Il  est  plus  difficile  d'y  choisir  que  d'y  trouver  des 
défauts  qui  rendent  une  semblable  union  nulle  et  illé- 
gitime. 

Du  côté  des  contractans, 

1°.  Point  de  consentement  du  père  et  de  la  mère.  Ce 
moyen  joiat  à  la  minorité,  fait  une  forte  présomption 
de  rapt,  et  forme  une  nullité  suivant  les  ordonnances. 

2."  Ce  rapt  est  prouvé  non-seulement  par  cette 
présomption  de  la  loi,  mais  encore  par  plusieurs  pré- 
somptions de  fait. 

Première  présomption.  Inégalité  d'âge.  C'est  une 
maxime  importante  qu'avant  la  majorité  la  présomp- 
tion est  toujours  favorable  pour  celui  quia  été  surpris, 
la  loi  plaint  la  foiblesse,  l'aveugle  facilité,  la  légèreté 
naturelle,  le  défaut  d'expérience  qui  l'ont  rendu  la 
victime  de  l'artifice  et  de  la  séduction. 

Après  la  majorité  la  présomption  est  toute  con- 
traire. 

Ici  c'est  un  mineur  contre  une  majeure,  et  suivant 
les  apparences  majeure  de  plusieurs  années,  puis- 
qu'elle cache  son  extrait  baptistaire. 

Seconde  présomption.  Inégalité  de  condition,  de 
biens  et  de  fortune. 

Quelles  présomptions  plus  fortes  et  plus  sensibles 
de  rapt  et  de  séduction? 

Qu'on  ne  dise  point  qu'il  n'y  a  point  d'enlèvement, 
ni  de  violence. 

La  subornation  est  beaucoup  plus  dangereuse^  elle 
ravit  le  cœur  ;  l'autre  ne  ravit  que  le  corps. 

Du  côté  de  la  solennité  extérieure,  deux  défauts 
essentiels. 
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i.^  Point  de  publication  de  bans  dans  la  paroisse 
du  véritable  domicile  des  contractans. 

A  l'égard  de  Marguerite  Vinot,  elle  en  avoit  un ^  et 
elle  ne  le  prouve  point. 

A  l'égard  de  Nicolas  de  Ghabert,  il  est  certain  qu'il 
n'avoit  pas  celui  qu'on  a  déclaré. 

Par  le  droit  écrit,  par  la  raison,  par  les  arrêts,  par 
la  nouvelle  loi  (i),  le  domicile  des  fils  de  famille  est 
le  même  que  celui  de  leur  père. 

Sans  cela  aucun  père  ne  seroit  en  sûreté.  Et  quelle 
famille  seroit  en  repos,  s'il  falloit  veiller  en  même 
temps  dans  toutes  les  paroisses  du  royaume? 

2."  Point  de  présence  du  propre  curé.  La  dispo- 
sition du  concile  de  Trente  adoptée  sur  ce  point  par 
les  lois  du  royaume  ,  la  déclaration  de  1639^  le 
nouvel  édit ,  l'ancienne  jurisprudence  des  arrêts,  sont 
le  fondement  de  ce  moyen,  et  il  est  comme  les 
précédens,  aussi  bien  établi  dans  le  droit  que  dans 
le  fait. 

Seconde  question.  Si  les  défauts  de  ce  mariage 
sont  réparés  ;  et  si  ceux  qui  l'attaquent  sont  non-re- 
cevables. 

Contentons-nous  de  rappeler  quelques  maximes 
sur  la  seconde  question  de  cette  cause. 

Première  maxime.  11  faut  avouer  que  souvent  ce 
qui  n'est  pas  valable  ab  initia  y  le  devient  tractu  tem- 
pojïs ,  et  que  la  règle  catonienne  n'est  pas  toujours 
observée  dans  les  affaires  de  cette  nature. 

Pourquoi?  C'est  qu'il  s'agit  d'une  question  d'état, 
et  qu'il  n'y  a  rien  de  si  important  que  de  l'assurer  à 
ceux  qui  en  jouissent  par  une  possession  longue  et 
paisible  aux  yeux  du  public. 

Le  repos  des  enfans  ,  la  tranquillité  des  familles 
peuvent  fournir  des  fins  de  non-recevoir  très-puis- 
santes sur  des  questions  d'état.  On  en  voit  un  exemple 

(i)  Edit  du  mois  de  mars  1697,  enregistre  au  parlement  le  1 1 
mars,  douze  jours  avant  ce  plaidoyer.  M.  le  premier  président 
de  Harlav  avoil  Iravaillé  à  U  rédacliou  de  cet  édit. 
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par  rapport  à  î'ëtat  religieux,  contre  lequel  ou  ne 
permet  pas  de  re'clamer  après  cinq  ans. 

Les  mêmes  considérations  ont  Tait  rejeter ,  en 
plusieurs  occasions,  des  demandes  qui  tendoient  à 
troubler  la  paix  d'un  mariage  concordant,  et  à  priver 
de  leur  état  des  enfans  nés  sur  la  foi  d'un  engagement 
qui  avoit  été  regardé  comme  légitime. 

Seconde  maxime  générale.  On  distingue  deux 
sortes  de  nullités. 

Les  unes  absolues,  essentielles,  irréparables. 

Les  autres  relatives,  qui  ne  peuvent  être  proposées 
que  par  certaines  personnes,  et  qui  perdent  toute 
leur  faveur  quand  elles  sont  dans  d'autres  bouches. 

Telle  est  celle  qui  résulte  du  défaut  de  consente- 
ment des  parens.  Elle  peut  être  couverte  par  leur 
fait,  si  ayant  connoissance  du  mariage,  ils  ne  veulent 
pas  se  servir  des  armes  que  la  loi  met  entre  leurs 
mains,  et  s'ils  le  ratifient  au  contraire  par  leur  con- 
duite, pourvu  cependant  que  ce  défaut  ne  soit  pas 
accompagné  de  circonstances  de  surprise,  de  fausseté 
ou  d'artifice  que  l'intérêt  public  ne  permet  pas  d» 
tolérer  (i). 

Voyons  donc  de  quel  genre  sont  les  nullités ,  et 
de    quelle   nature  est  la  prescription    qu'on    y  op- 
pose. 
'    Quelles  sont  ces  nullités  ? 

La  première  est  le  défaut  de  consentement  du  père 
et  de  la  mère  d'un  mineur. 

La  mère  est- elle  non-recevable  à  proposer  ce 
moyen?  Nulle  preuve  qu'elle  ait  su,  encore  moins 
qu'elle  ait  approuvé  ce  mariage.  Rien  de  plus  pos- 
sible pour  un  gentilhomme  domicilié  hors  de  Paris, 
que  d'ignorer  ce  qui  s'y  passe.  A  peine  ceux  qui  y 
vivent  le  savent-ils. 

(i)  Voyez  le  trente-troisième  plaidoyer,  tomelTI,  page  i, 
et  robservation  ensuite,  page  i5,  où  l'on  a  expliqué  ce  qui 
peut  concilier  les  arrêts  qui  ont  eu  égard  aux  fius  de  non-re- 
cevoir  ,  avec  ceux  qui  les  ont  rejelces,  et  auxquels  il  faut 
encore  ajouter  celui  qui  fut  rendu  dans  la  cause  qui  fait  la 
matière  de  ce  trente-troisième  plaidoyer. 

D'^guesseau.  Tome  If^.  lâ 
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La  seconde  nullité  est  la  clandestinité'.  Nulle  puLlî- 
cation  de  bans  dans  le  lieu  du  domicile  des  parens.  Ce 
jnoyen  peut  être  regardé  comme  respectif,  et  pourroit 
être  couvert  dans  certains  cas  ;  ici,  c'est  une  mère  qui 
le  propose,  et  une  mère  à  qui  l'on  a  dérobé  la  connois- 
sance  d'un  mariage  indigne. 

Mais  le  défaut  de  présence  du  propre  curé  y  ajoute 
le  plus  grand  caractère  de  clandestinité;  un  moyeu 
absolu,  une  nullité  essentielle,  établie  par  le  concours 
de  l'un  et  de  l'autre  droit,  par  le  nouvel  édit. 

Quelle  est  la  prescription  qu'on  voudroit  op- 
poser? 

Nulle  possession  depuis  la  majorité. 

Nulle  possession  sous  les  yeux  de  la  famille. 

Donc  ce  mariage  est  absolument  nul. 

Dernière  partie. 

Réflexions  sur  l'intérêt  public. 

S'il  s'agissoit  d'un  contrat  ordinaire,  nous  pour- 
rions, après  vous  avoir  montré  la  nullité  de  cet 
engagement, finir  ici  cette  cause.  Mais  l'intérêt  public 
exige  de  nous  des  réflexions  plus  importantes,  qui 
font,  à  proprement  parler,  le  véritable  sujet  de  cette 
cause;  car  la  contestation  des  parties  est  si  facile  à 
décider,  qu'elle  ne  mériteroit  presque  pas  d'occuper 
votre  audience. 

Pour  satisfaire  à  nos  devoirs  à  cet  égard,  exami- 
nons 

En  premier  lieu ,  le  crime  : 

En  second  lieu,  les  coupables. 

Le  crime  est  de  deux  sortes; 

Le  mariage,  et  ce  qui  l'a  suivi. 

Ce  qui  l'a  suivi  est  le  crimiC  particulier  de  Nicolas 
de  Chabert,  qui,  sans  faire  déclarer  nul  son  premier 
mariage,  en  contracte  un  second;  ce  qui  donne 
lieu  de  lui  reprocber,  non  pas  la  bigamie,  mais  la 
mauvaise  foi,  l'infidélité,  la  profanation  des  sacre- 
mens  de  l'église,  l'abus  des  plus  saintes  cérémonies  de 
la  religion. 

Le  mariage  renferme  des  crimes  communs  a.  plu- 
sieurs personnes. 
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Premier  crime.  Supposition  fausse  de  la  mort  des 
père  et  mère. 

Second  crime.  Supposition  d'un  passant,  en  la 
place  du  frère  aîné ,  pour  faire  croire  qu'il  avoit  assisté 
à  ce  mariage. 

Troisième  crime.  Supposition  de  domicile. 

A  ces  trois  crimes  se  joignent  plusieurs  néglijwences 
de  la  part  des  ministres  qui  ont  eu  part  à  la  célébra- 
lion  de  ce  mariage. 

i.^  On  n'a  point  fait  rapporter  d'extrait  mortuaire 
du  père  et  de  la  mère  qu'on  leur  déclaroit  être  moris. 

2.*^  On  n'a  point  marqué  lage  de  jNicolas  de  Giia- 
bert. 

Voyons  à  présent  quels  sont  les  coupables. 

I .°  Les  principaux  sont ,  sans  difficulté ,  Nicolas  da 
Cbabert  et  Marguerite  Yinot. 

Marguerite  Vinotest  entièrement  criminelle,  puis- 
qu'elle étoit  majeure. 

Mais  ÎSicolas  de  Cbabert,  quoique  mineur,  est 
cependant  coupable  et  complice  des  faussetés  pré- 
sentées aux  ministres  de  l'égbse.  Il  a  vécu  quatre  ans 
dans  cet  engagement  :  cependant  il  en  contracte  un 
autre,  sans  avoir  fait  prononcer  la  nulHté  du  premier. 
2.°  Les  témoins  sont  coupables  d'avoir  attesté 
des  faits  qu'ils  ne  savoient  pas,  ou  qu'ils  savoient  être, 
faux. 

3.°  Le  supposé  Cbabert,  frère,  mériteroit  une 
punition  rigoureuse,  mais  il  n'y  a  point  de  preuve  de 
cette  supposition. 

4-°  Le  curé  et  le  vicaire  ne  sont  pas  exempts  de 
faute j  la  négligence  sur  une  matière  si  importante 
pour  la  société,  étant  un  délit. 

Mais  le  vicaire  est  mort  j  et  le  curé  est  excusable. 
Il  a  suivi  la  foi  de  son  vicaire  qu'il  a  cru  s'être  assuré 
des  faits.  Il  a  été  trompé  par  la  présence  d'un  frère 
véritable  ou  supposé  :  cependant  la  cour  pourroit  le 
mander. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  réprimer  des 
crimes  si  contraires  à  l'intérêt  public,  qu'ds  paroissent 
à  vos  yeux  dans  le  moment  d'une  loi  Douvellc ,  dont 
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l'objet  est  d'en  arrêter  le  cours,  et  dont  l'observatîon 
ne  peut  être  affermie  que  par  une  punition  se'vère  et 
rigoureuse. 

Le  ^3  mars  1697,  à  la  grande  audience  de  la  tour- 
nelle  ^  est  intervenu  un  premier  arrêt. 

Entre  dame  Elisabeth  de  Mâché  ,  veuve  de  de'funt  messire 
Louis-Jean  de  Chabei  t,  vivant  ctievalier,  seigr.ear  deThiverni, 
appelante  ,  comme  d'abus  ,  de  la  piéleuàue  célébration  de 
mariage  de  Nicolas  de  Cbaliert ,  son  fils,  arf.c  Tintimée  ci-après 
nommée,  en  l'église  de  Saint-Benoît,  le  vingt'- neuvième 
jour  du  mois  d'octobre  mil  six  cent  quatre-vingt-six  ,  d'une 
part,  et  Margueiile  \inot ,  sa  servante  oomeslique  ,  intimée  , 
d'autre  ;  et  enti-e  ledit  sieur  Tsicolas  de  Chabert,  écuyer ,  sei- 
gneur de  Tliiverni,  appelant  de  la  procc'dure  contre  lui  faite 
au  chàtelet  ,  à  la  requête  du  substitut  de  M.  le  procureur-gé- 
néral ,  et  comme  d'abus  ,  en  adhérant  à  celui  interjeté  par 
ladite  dame,  sa  mère  ,  de  la  célébration  de  son  mariage  avec 
ladite  \inol,  d'une  part  ,  et  M.  le  procureur-général  prenant 
le  fait  et  cause  de  son  substitut  au  châtelet ,  et  ladite  Vinot, 
demanderesse  en  requête  du  vingt-unième  jour  du  mois  de 
mars  mil  six  cent  qualie-vingt-dix-sept ,  à  ce  qu'eu  plaidant 
sur  le*ditcs  appellations  ,  et  où  la  cour  jugeroit  à  propos  de 
donner  atteinte  à  son  mariage  ,  et  qu'il  ne  seroit  pas  juste 
qu'elle  perdît  plus  de  b;iil  mille  livres  qu'elle  avoit  en  argent 
et  meubles,  condamner  soHdaii  emeiil  les  défendeurs  à  lui  payer 
ladite  somme  par  forme  de  dommages  et  iiitérêis,  et  en  tous 
les  dépens ,  d'une  part  .  et  ladite  dame  de  Mâché  et  ledit  sieur 
de  Chabert ,  son  fils,  défendeurs,  d'autre  part,  sans  que  les  qua- 
lités puissent  préjudicier  ans  parties.  Après  que  de  la  Briife  , 
avocat  de  ladite  de  31a(  hé  ;  Bt-nard,  avocat  dudil  Nicolas  de 
Chabert;  et  Déniau,  avocat  de  ladite  Vinol,  ont  été  ouïs  pen- 
dant deux  audiences  ,  ensemble  d'Aguesseau  ,  pour  le  procu- 
reur-général du  roi ,  qui  a  fait  récit  des  charges  : 

LA  COUR,  en  tant  que  touche  l'appel,  comme  d'ab'Js ,  dit 
qu'il  a  été  mal,  nullement  et  abusivement  procédé  et  célébré, 
déclare  le  mariage  dont  est  question  non  valablement  con- 
tracté ,  fait  défenses  aux  parties  de  Renard  et  de  Déniau  de  se 
hanter  ni  fréquenter,  à  peine  de  la  vie;  et,  en  conséquence, 
sur  l'appel  simple  ,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  a  été 
appelé  au  néant  ;  émeudant  ,  évoque  le  principal  ,  et  y  faisant 
droit ,  renvoie  la  partie  de  Renard  de  l'accusation  de  bigamie, 
contre  lui  intentée  ,  et  sur  la  demande  à  fin  de  dommages  et 
intérêts  de  la  partie  de  Déniau ,  a  mis  les  parties  hors  de  cour 
et  de  procès,  dépens  enlr'elles  compenses  ;  et,  faisant  droit  sur 
Jes  conclusions  du  procureur-général  du  roi,  ordonne  qu'à  sa 
requête  ;  le  procès  sera  fait  et  parfait  en  la  cour  aux  parties 
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êè  Renard  et  de  Déniau  ,  ensemble  aux  nommes  René  de 
Chabert ,  frère  dudit  Nicolas  de  Cbabert  ;  Françoise  Jouau  , 
mère  de  ladite  Viuot  ;  Henry  le  Goix  ,  officier  du  niarqnis  de 
Lyonne  ;  Bernard  le  Sègle ,  valet  de  cli.imbrc  du  marquis  de 
Sorq;  Pierre  Le^rand  et  Tliomas  MougJerier  ,  qui  ont  assisté 
à  la  célébration  dudit  mariage  ,  pour  raison  du  crime  de  sup- 
position du  décès  des  père  et  mère  de  la  partie  de  Renard , 
et  du  domicile  des  parties  contractantes  ,  circonstances  et  dé- 
pendances ,  et  à  cet  effet,  que  la  partie  de  Renard  sera  trans- 
férée sous  bonne  et  sûre  garde  des  prisons  du  châtelet  en  celles 
de  la  conciergerie  du  palais  ,  et  arrélé  et  recommandé  à  la 
requête  du  procureur-général  du  roi  ,  et  la  partie  de  Déniau 
et  lesdits  René  de  Cbabert,  Jouau  ,  le  Goix  ,  le  Sègle,  Legrand 
et  Mouglerier,  pris  au  corps  et  amenés  prisonniers  esdites  pri- 
sons de  la  conciergerie  ,  pour  être  tous  ouïs  et  inlerrogés  par- 
devant  M.e  Le  Boullz ,  conseiller  en  la  cour,  sur  les  laits  qui 
seront  donnés  par  le  procureur-général ,  et  lépondre  aux  con- 
clusions qui  seront  par  lui  prises;  ce  faisant ,  que  l'acte  de  cé- 
lébration dudit  mariage  sera  mis  au  greffe  criniiiu  1  de  la  cour, 
et  ou  lesdits  accusés  ne  pourroient  être  apprébendés ,  seront 
assignés  suivant  l'ordonnance  ,  leurs  biens  saisis  et  annotés  , 
et  commissaire  y  établi  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obéi  ;  pour  ce 
fait,  communiqué  au  procureur-général  du  roi,  et  vu  ,  êlre 
ordonné  ce  que  de  raison. 

Un  second  arrêt  a  été  rendu  le  dix-huit  juin  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-sept , 

Entre  M.  le  procureur-général  du  roi ,  demandeur  et  accu- 
sateur contre  les  dénommés  en  l'arrêt  ci-dessus  ,  elc.  Ouï  et 
interrogé  ledit  Nicolas  de  Chabert  sur  les  cas  résullans  du 
procès.  Tout  considéré  : 

LA  COUR  déclare  la  conlumace  bien  instruite  contre  lesdits 
René  de  Chabert ,  le  Goix  ,  le  Sègle  ,  Legrand  ,  Mouglerier  , 
Jouau  et  Vinot;  et  pour  les  cas  résultans  du  procès,  iccux 
René  de  Cbabert ,  le  Goix  ,  Legrand  ,  le  Sègle  ,  Mouglerier  , 
Jouau  et  Vinot ,  condamnés  à  faire  amende  honorable ,  lesdits 
René  de  Chabert  ,  le  Goix  ,  Legrand  ,  le  Sègle  et  Mouglcri;r, 
nus,  en  chemise,  et  lesdiles  Jouau  et  Yinot  ,  sans  coiffe  et 
pieds  nus  ,  ayant  tous  la  corde  au  col ,  tenant  en  leurs  mains 
chacun  une  torche  ardente  du  poids  de  deux  livres  ,  en  la 
grand'chambre  ,  l'audience  tenante  ,  et  étant  à  genoux,  dire  et 
déclarer  que  nréchamment  ils  ont  atteste,  dans  l'acte  de  cclé- 
Iration  du  prétendu  mariage  de  Nicolas  de  Chabert  avec  ladite 
Vinot  ,  du  neuf  octobre  mil  six  cent  quatre-vingt-six  ,  qL:e  le 
sieur  de  Chabert ,  père  dudit  Nicolas  de  Chabert ,  et  Elisabeth 
de  Mâché,  sa  mère,  étoient  décédés,  et  que  lesdits  Nicolas 
de  Chabert  et  ladite  Vinot  étoient  domicihés  sur  la  paroisse 
de  Saint-Benoît ,  dont  ils  demandent  pardon  à  Dieu  ,  au  roi  el 
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à  justice  ;  et  ce  fait  ,  lesdits  René  de  Chaberl  ,  le  Goix  ,  le 
Sè^le  ,  Legiand  et  Mouglerier ,  être  menés  et  conduits  es  ga- 
lères du  roi ,  pour  y  servir  comme  forçats  ledit  seigneur  roi  , 
le  temps  et  espace  de  neuf  ans,  et  lesdites  Jouau  et  Vinot, 
iannies  pareillement  pour  neuf  ans  de  celte  ville  ,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris;  leur  enjoint  de  garder  leur  ban  aux  peines 
portées  par  la  déclaration  du  roi  ;  ordonne  qu'à  la  requête 
cludit  procureur-général  du  roi  ,  il  sera  plus  amplement  in- 
lormé  par-devant  le  conseiller-ra  iporleur  du  présent  arrêt, 
contre  ledit  Wicolas  de  Chabert ,  pour  raison  des  cas  men- 
tionne's  au  procès  ,  circonstances  et  dépendances,  pendant  six 
mois  ;  cependant  sera  élargi  et  mis  hors  des  prisons,  à  sa  cau- 
tion juratoire  de  se  représenter  toutes  fois  et  quantes  par  justice 
sera  ordonné  ,  f"ai«ant  les  soumissions  ,  élisant  domicile  ;  pour 
ladite  instruction  faite  et  communiquée  audit  procureur-gé- 
îie'ral  du  roi ,  et  vue,  être  ordonne'  ce  que  de  raison  ,  et  sera  la 
condamnation  portée  par  le  présent  arrêt  contre  Ksdits  René 
de  Chabert,  le  Goix,  le  Sègle ,  Legrand  ,  Mouglerier,  Jouau 
et  Vinot  ,  transcrite  dans  un  tableau  qui  sera  attaché  à  un  po- 
teau ,  qui ,  pour  cet  effet ,  sera  planté  en  la  place  de  Grève  de 
cette  ville  de  Paris, 
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DU    28    MARS    1697. 

Dans  la  cause  de  Pierre  des  Chiens  ,  et   du  sieur 
DE  Mery,  père  temporel  des  capucins  de  Laugres. 


//  s' agissait  de  savoir,  t.°  Si  une  profession  est 
nulle ,  lorsque  le  noviciat  n'a  pas  été  fait  de  suite 
et  sans  interruption  ? 

2.°  Si  cette  nullité  est  couverte  par  le  temps  de 
cinq  ans  ,  lorsque  le  prof  es  na  demeuré  que  deux 
ans  dans  le  monastère ,  quU  en  est  sorti  après  avoir 
l'émis  une  réclamation  aux  supérieurs  ,  sans  qu'ils 
aient  fait  aucune  poursuite  contre  lui ,  et  que  ses 
parens  ne  proposent  point  cette  fin  de  non-rece- 
voir  ? 

3°  Si  un  père  temporel  de  religieux  mendians 
est  partie  capable  pour  appeler ,  comme  d'abus^  d'une 
sentence  qui  déclare  une  profession  nulle ,  ou  s'il  ne 
peut  agir  que  pour  leur  intérêt  temporel  ? 


V^uoiQUE  cette  cause  soit  importante,  puisqu'il 
s'agit  de  decidei(  une  question  d'e'tat,  elle  n'a  rien 
néanmoins  ni  de  singulier  ,  ni  d'éclatant  dans  ses 
circonstances  ,  qui  la  distinguent  de  tant  d'autres 
causes  semblables  qui  ont  été  si  souvent  porte'es  en 
votre  audience. 
Il  s'agit  de  savoir  si  la  profession  de  celui  qui  réclame 
'  contre  ses  vœux  est  un  engagement  involontaire  , 
soa  noviciat  contraire  aux  règles  et  interrompu,  sa 
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réclamation  legilinie,  ou  si,  au  contraire,  sa  pro- 
fession est  Touvrage  d'une  volonté'  libre,  son  noviciat 
régulier  et  sa  réclamation  refTet  de  son  inconstance, 
odieuse  en  elle-même,  mais  encore  plus  par  les  nul- 
lités qui  se  rencontrent  dans  la  procédure  abusive 
qu'il  a  faite  pour  y  parvenir. 

La  qualité  de  la  partie  qui  attaque  cette  procé- 
dure forme  encore  un  sujet  de  contestation  qui 
n'est  pas  moins  important  pour  la  décision  de  cette 
cause. 

On  a  eu  raison  de  vous  dire  que  pour  prononcer 
sur  des  questions  de  cette  nature,  le  fait  est  beaucoup 
plus  nécessaire  à  examiner  que  le  droit. 

Nous  en  retrancherons  plusieurs  circonstances  inu- 
tiles, étrangères  ou  non  prouvées. 

Renfermons-nous  dans  les  pièces  qui  nous  ont  été 
communiquées ,  et  tâchons  de  vous  expliquer  en  peu 
de  paroles^  ce  qui  a  précédé  la  profession  de  Pierre 
des  Chiens ,  et  ce  qui  l'a  suivie.  Nous  y  ajouterons 
ensuite  le  récit  de  la  procédure  qu'il  a  faite  pour  se 
rétablir  dans  sa  première  liberté.  C'est  à  quoi  se  ré- 
duit tout  le  fait  de  cette  cause. 

Pierre  des  Chiens  est  né  vers  l'année  1667. 
Il  prétend  que  les  premières  années  de  sa  vie 
ont  été  malheureuses  ,  par  l'aversion  que  sa  mère 
avoit  pour  lui,  et  par  la  prédilection  qu'elle  téraoi- 
gnoit  pour  ses  autres  enfans  ;  que ,  dès  Fàge  de 
quatorze  ans ,  il  fut  obligé  de  quitter  la  maison 
paternelle  pour  s'engager  dans  la  profession  des 
armes,  et  y  chercher  un  asile  qu'il  ne  trouvoit  pas 
dans  le  sein  de  sa  famille. 

Ce  premier  temps  est  assez  obscur.  Il  est  inutile 
de  s'y  arrêter  davantage. 

Après  avoir  servi  pendant  quelques  années  ,  il 
entra  dans  l'ordre  des  capucins. 

Soit  qu'il  fût  animé  par  les  motifs  d'une  véritable 
vocation,  soit  que  les  menaces  de  sa  mère,  et  une 
impression  de  puissance  et  d'autorité  paternelle  aient 
été  l'unique  cause  de  sa  retraite,  il  est  toujours  cer- 
tain qu'à  lâge  de  dix-neuf  ans  il  prit  l'habit  des 
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capucins  dans  le  monastère  de  Saint-Dizierj  lieu  de 
sa  naissance. 

Ce  fut  le  7  novembre  1686  qu'il  s'engagea  dans 
cet  e'tat.  L'heure  précise  est  raarque'e  dans  l'acte  de 
sa  prise  d'habit  ;  dix  heures  et  un  quart. 

Il  prétend  que,  engagé  malgré  lui  dans  une  ser- 
vitude qui  ne  peut  être  agréable  à  Dieu  que  lors- 
qu'elle est  volontaire  ,  il  trouva  le  remède  de  ses 
maux  dans  ses  maux  mêmes,  et  que  la  foiblesse  de 
son  corps  vint  heureusement  au  secours  de  celle  de 
son  esprit,  pour  le  délivrer  d'un  joug  qu'il  n'avoit 
embrassé  que  par  la  violence. 

Il  vous  a  dit  qu'il  tomba  peu  de  temps  après  dans 
une  langueur  presque  mortelle  ;  que  les  capucins  ,  soit 
pour  lui  dérober  la  vue  des  peines  attachées  à  son 
état,  soit  pour  le  soulager  dans  ses  infirmités,  eurent 
pour  lui  des  indulgences  affectées  et  une  condescen- 
dance dangereuse ,  et  qu'ils  souffrirent  qu'il  sortît  plu- 
sieurs fois  de  son  cloître  pour  aller  prendre  l'air  dans 
différentes  maisons  de  campagne;  que  son  mal  aug- 
mentant toujours,  il  a  passé  ensuite  une  partie  de 
son  noviciat  dans  l'infirmerie,  et  qu'enfin  on  prit  le 
parti  de  lui  proposer  un  changement  d'air,  en  trans- 
férant son  noviciat  de  Saint-Dizier  à  Langres. 

Quoiqu'il  n'y  ait  que  vingt  lieues  de  l'une  de  ces 
villes  à  l'autre  ,  il  put  à  peine  faire  ce  chemin  à  che- 
val en  quatre  jours  de  temps. 

Il  acheva  son  noviciat  à  Langres ,  beaucoup  'plus 
éprouvé  par  les  infirmités  involontaires  dont  il  éloit 
attaqué  que  par  la  pratique  volontaire  des  austérités 
de  la  règle  qu'il  avoit  embrassée. 

Enfin,  le  7  novembre  1G87,  il  prétend  que  la 
même  violence  qui  avoit  commencé  son  sacrifice  , 
l'obhgea  à  le  consommer. 

On  vous  a  fait  remarquer  que  l'on  a  omis  de  mar- 
quer l'heure  dans  laquelle  il  avoit  fait  profession , 
quoiqu'on  l'eût  fait  pour  la  prise  d'habit,  et  que  cette 
observation  soit  essentielle  dans  une  cérémonie  où 
les  moindres  formalités  sont  de  rigueur,  preuve  sen^ 
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sible,  vous  a-t-ori  dit,  de  la  précipitation  et  du 
trouble  qui  accompagna  une  action  si  religieuse. 

Après  sa  profession ,  il  demeure  environ  deux  ans 
dans  l'ordre  des  capucins  ,  changeant  souvent  de 
demeure  et  d'infirmité  ,  attaqué  d'une  hydropisie 
dangereuse  ,  et  dont  il  n'a  commencé  à  être  soulagé 
que  lorsqu'il  a  quitté  la  profession  religieuse. 

Il  prétend  ,  après  ces  deux  dernières  années 
d'épreuves  et  de  patience,  avoir  fait  une  réclamatioa 
solennelle  contre  ses  vœux.  Il  soutient  qu'il  l'a  dépo- 
sée entre  les  mains  du  provincial ,  du  définiteur  et 
du  gardien  du  monastère. 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  est  certain  qu'il  s'est  cru  libre 
en  ce  temps-là.  Agité  par  une  inconstance  naturelle, 
ou  peut-être  convaincu  des  nullités  de  sa  profession, 
comme  il  avoit  quitté  la  profession  des  armes  pour 
prendre  l'habit  religieux,  il  quitte  aussi  l'état  des 
capucins  pour  prendre  celui  de  soldat. 

Ce  changement  arriva  vers  l'année  1689.  Il  pré- 
tend que  les  capucins  eux-mêmes  ont  été  complices 
de  sa  sortie.  C'est  un  fait  que  nous  examinerons  plus 
particulièrement  dans  la  suite. 

Pierre  des  Chiens  rétabli  dans  la  possession  de  son 
ancienne  hberté,  a  différé  pendant  un  long  temps  à 
se  pourvoir  dans  les  formes  contre  les  vœux  qu'il 
avoit  faits,  et  ce  n'est  qu'en  1698,  cinq  ans  et  deux 
mois  après  sa  profession ,  qu'il  a  obtenu  un  rescrit 
de  cour  de  Rome  pour  faire  prononcer  la  nullité  de 
son  engagement. 

Ce  rescrit  est  adressé  à  l'offîcial  de  Langres  et  au 
gardien  du  monastère  des  capucins  de  la  même  ville, 
qui  doivent  procéder  conjointement  à  son  exécution. 

Pierre  des  Chiens  y  expose  que  son  noviciat  a  été 
interrompu,  que  sa  profession  n'a  pas  élé  libre-  et 
sur  ces  deux  moyens  le  pape  permet  à  l'offîcial  et  au 
gardien  de  le  restituer  dans  l'état  séculier  :  jl  ajoute 
les  conditions  ordinaires  de  ces  sortes  de  rescrits. 

La  première,  qu'il  se  présente  en  habit  régulier, 
et  qu'il  soit  soumis  à  l'autorité  de  ses  supérieurs 
pendant  l'instruction  de  la  contestation. 
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La  seconde ,  qu'il  ait  réclamé  dans  les  cinq  ans  du 
jour  de  sa  profession. 

Pierre  des  Chiens  présente  ce  bref  à  l'official  et  au 
gardien  de  Langres.  Ils  acceptent  tous  deux  la  com- 
mission j  l'on  procède  devant  eux. 

Ils  rendent  conjointement  une  première  sentence 
préparatoire,  par  laquelle  ils  permettent  à  Pierre  des 
Chiens  de  faire  preuve  des  faits  par  lui  articulés , 
c'est-à-dire  des  violences  de  sa  mère  et  de  l'interrup- 
tion de  son  noviciat.  On  fait  appeler  les  parties  in- 
téressées j  et  cependant,  suivant  les  ofl'res  faites  par 
Pierre  des  Cliiens ,  on  ordonne  qu'il  se  remettra  eu 
état  et  en  habit  de  capucin ,  pour  vivre  sous  la  dis- 
cipline de  son  supérieur,  et  être  interrogé  en  cet 
état  par  l'official  et  le  gardien  ,  sur  les  faits  qui  con- 
cernent l'entérinement  'du  bref. 

Cette  sentence  s'exécute.  On  fait  assigner  les  té- 
moins ,  les  parens  ,  et  eulr'aulres  la  mère  de  Pierre 
des  Chiens. 

Elle  comparoît  devant  les  juges  délégués  par 
l'official  pour  faire  l'enquête.  Elle  déclare  qu'elle  n'a 
jamais  usé  de  menaces  pour  contraindre  son  fils  à 
s'engager  dans  l'état  religieux  ;  et  au  surplus  ,  elle 
consent  qu'il  prouve  que  son  noviciat  a  élé  inter- 
rompu ,  et  qu'il  fasse  entériner  le  rescrit  qu'il  a 
obtenu  en  cour  de  Rome. 

Les  autres  parens  font  une  semblable  déclaration  ; 
ils  acquiescent  aux  demandes  de  Pierre  des  Chiens. 

On  fait  l'enquête,  les  témoins  sont  entendus.  Pierre 
des  Chiens  en  fait  assigner  encore  de  nouveaux.  Ils 
comparoissent  devant  l'official  et  le  gardien.  C'est 
ici  que  l'official  a  commencé  à  procéder  seul  dans 
cette  affaire. 

Si  l'on  en  croit  l'official,  lorsqu'il  étoit  sur  le  point 
d'entendre  les  témoins,  le  gardien  s'est  retiré  sans 
vouloir  en  dire  la  raison. 

Si  l'on  en  croit  le  gardien,  c'est  l'official  qui  l'a 
obligé  de  se  retirer. 

Pour  éclaircir  la  vérité  de  ce  fait  j  entrons  dans  le 
détail  de  la  procédure. 
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Le  19  janvier  169^,  l'offîcial  dresse  sou  procès- 
verbal  ,  dans  lequel  il  marque  que  le  gardien  s'étant 
relire  sans  en  rendre  aucune  raison  ,  il  a  cru  être 
eu  droit  d'entendre  seul  les  témoins  qui  se  présen- 
toient. 

Le  gardien  demeure  trois  semaines  dans  le  silence; 
enfin,  le  3  février,  nouveau  procès-verbal  entr'eux, 
dans  lequel  le  gardien  ne  dit  point  que  ce  soit 
Tofficial  qui  l'ait  contraint  de  se  retirer ,  mais  seu- 
lement qu'il  est  prêt  de  rendre  justice  à  Pierre  des 
Chiens,  pourvu  qu'il  satisfasse  au  bref,  et  qu'il  se 
retire  dans  le  monastère  des  capucins. 

L'offîcial  re'pond  qu'il  ne  s'agit  que  de  statuer  sur 
quelques  requêtes  qu'on  avoit  mises  entre  ses  mains  , 
et  d'ordonner  qu'elles  seront  remises  au  promoteur  j 
qu'il  l'avoit  déjà  ainsi  ordonné  :  il  somme  le  gardien 
de  signer  ses  ordonnances  :  le  gardien  refuse ,  se 
retire^  laisse  rendre  le  lendemain  la  sentence  défi- 
nitive par  l'offîcial  seul;  et  enfin,  le  1 1  février  1695, 
il  fait  de  nouvelles  protestations.  Ce  n'est  qu'en  ce 
moment  qu'il  s'est  plaint  du  procédé  de  Tofficial  , 
qui  l'a  obligé ,  dit-il ,  de  se  retirer  dans  le  temps 
qu'il  alloit  procéder  à  l'audition  des  témoins. 

Après  ces  protestations,  le  gardien  se  retira.  Telle 
fut  la  lin  de  ce  premier  incident  qui  est  survenu  dans 
l'ordre  de  la  procédure. 

Pendant  que  les  juges  de  l'état  de  Pierre  des 
Chiens  disputoient  ainsi  entr'eux  sur  l'exécution  de 
leur  commission,  il  se  présenta  une  autre  difficulté 
touchant  une  des  conditions  imposées  à  Pierre  des 
Chiens  par  le  rescrit  qu'il  avoit  obtenu  en  cour  de 
Piome. 

Ce  rescrit  lui  imposoit  la  nécessité  de  se  remettre 
en  habit  de  religieux  pendant  le  cours  de  l'ins- 
truction. 

Il  offrit  d'y  satisfaire  dès  le  premier  pas  qu'il  fit 
dans  l'ordre  de  la  procédure. 

La  première  sentence  rendue  par  l'offîcial  et  le 
gardien  conjointement  le  lui  avoit  ordonné. 

Les  choses  étoient  dans  cet  état,  lorsque  les  capa? 
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cins  firent  deux  de'marches  difFerenles  pour  se  saisir 
de  la  persomie  de  Pierre  des  Chiens. 

Ils  voulurent  d'abord  le  retenir  dans  leur  monastère 
un  jour  qu'ils  le  surprirent  avec  le  gardien  :  leurs 
efforts  furent  inuliles,  el  Pierre  des  Chiens  s'étant 
échappé,   demeura  dans  la  possession  de  sa  liberté. 

Celte  première  tentative  n'ayant  pas  réussi ,  ils 
voulurent  le  faire  enlever  par  le  prévôt  des  maréchaux 
de  la  province  •  le  succès  répondit  d'abord  à  leurs 
espérances.  Des  Chiens  fut  arrêté,  mais  il  se  sauva 
encore  une  seconde  fois  dans  la  maison  de  l'official  , 
qui  s'opposa  à  celte  violence,  et  obligea  les  archers 
à  relàch'-'r  leur  prisoimier. 

Ce  lut  dans  ces  circonstances  que  l'official  rendit 
une  ordonnance  sur  les  conclusions  du  promoteur, 
par  laquelle  il  enjoint  à  Pierre  des  Chiens  de  se 
retirer  dans  le  monastère  des  jacobins,  où  il  recevroit 
l'habit  de  capucin,  lequel  à  cet  effet  y  seroit  envoyé 
par  les  capucins. 

Pierre  des  Chiens  exécuta  cette  ordonnance.  Il  se 
rendit  au  monastère  des  jacobins;  les  capucins  ny 
comparurent  point.  On  dressa  un  procès-verbal  de 
leur  absence  :  ou  donna  acte  à  Pierre  des  Chiens  de 
ses  diligences.  C'est  par  ce  procès-verbal  qu'il  prétend 
avoir  sullisamment  rempli  l'obligation  qui  lui  éloit 
imposée  par  le  bref  de  cour  de  Rome,  de  reprendre 
l'extérieur  de  l'état  monastique  pendant  le  jugement 
du  procès. 

Enfin  on  joignit  à  toutes  ces  procédures  plusieurs 
sommations  aux  capucins  de  représenter  l'acte  do 
réclamation  que  Pierre  des  Chiens  prétendait  avoir 
fait  entre  leurs  mains. 

Et  dans  toutes  ces  circonstances,  l'official  rendit 
la  sentence  définitive  dont  Tappel  comme  d'abus  fait 
tout  le  sujet  de  celte  contestation. 

Par  cotte  sentence  ,  la  profession  de  Pierre  des 
Chiens  est  déclarée  nulle  ;  il  est  restitué  au  siècle. 

Deux  motifs  de  ce  jugement  •  le  premier ,  que 
Vannée  de  noviciat  n'étoit  pas  entièrement  révolue. 

Le  second,  que  le  noviciat  avoit  été  interrompu 
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par  les  maladies  et  la  translation  de  Pierre  des 
Chiens  da  monastère  de  Saint-Dizier  en  celui  de 
Langres. 

Les  parens  de  Pierre  des  Chiens  ont  acquiescé  à 
ce  jugement.  Ils  paroissent  même  dans  votre  au- 
dience, pour  donner  un  consentement  encore  plus 
solennel  à  la  restitution  de  Pierre  des  Chiens. 

Les  capucins  seuls  en  ont  interjeté  appel  comme 
d'abus  par  l'organe  et  le  ministère  de  leur  père  tem- 
porel. 

Tel  est  l'état  de  la  procédure. 

MOYENS   DES   APPELAIS  COMME  D'ABUS. 

Jamais  profession  n'a  été  plus  régulière  ,  et  par 
conséquent  jamais  sentence  n'a  été  plus  abusive  que 
celle  qui  l'a  déclarée  nulle. 

Pierre  des  Chiens  vient  vous  demander  le  prix  de 
son  inconstance  et  de  son  apostasie. 

Les  capucins,  au  contraire,  demandent  l'exécution 
des  canons ,  l'observation  des  lois  j  un  exemple  qui 
aîTermisse  ces  maximes  inviolables  que  vous  avez 
toujours  suivies  toutes  les  fois  que  vous  avez  prononcé 
sur  la  validité  des  vœux  de  religieux. 

Ils  proposent  quatre  moyens  d'abus  principaux 
contre  la  procédure  de  l'official.  Moyens  d'abus  tirés 
non-seulement  de  la  disposition  des  canons  et  des 
ordonnances  générales  ,  mais  du  rescrit  même  que 
Pierre  des  Chiens  a  obtenu  ;  titre  qu'il  devoit  au 
moins  respecter,  s'il  croyoit  pouvoir  violer  impuné- 
ment tous  les  autres. 

Premier  moyen  d'abus.  L'official  a  procédé  seul, 
le  titre  qui  établissoit  sa  jurisdiction  ne  lui  permettoit 
de  procéder  que  conjointement  avec  le  gardien  des 
capucins. 

Il  est  inutile  de  dire ,  que  c'est  la  faute  du  gar- 
dien qui  s'est  retiré  ;  c'est  au  contraire  l'official 
qui  l'a  forcé  à  s'abstenir  de  l'instruction  et  du  juge- 
ment. 
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Second  moyen  d'abus.  On  n'a  pas  satisfait  à  une 
autre  couditioa  du  bref,  qui  a  ordonne'  que  le 
religieux  qui  réclamoit  contre  ses  vœux,  se  remit 
en  état. 

On  l'a  laissé  vaguer ,  au  scandale  de  la  religion , 
pendant  tout  le  cours  du  procès. 

C'est  en  vain  que  l'on  a  voulu  déguiser  et  pallier 
ce  défaut,  en  accusant  les  capucins  de  violence  j  ils 
n'en  ont  fait  aucune. 

Cependant  c'est  une  condition  très  -  essentielle. 
On  n'écoute  point  un  prisonnier,  s'il  ne  rentre  dans 
les  fers  ;  il  en  est  de  niéiue  des  captifs  volontaires. 

Troisième  moyen  d'abus.  Un  religieux  admis  à 
réclamer,  après  les  cinq  ans,  contre  la  disposition 
du  concile,  contre  celle  du  rescrit ,  contre  l'utilité 
publique ,  après  ce  terme  fatal ,  il  n'j  a  point  de 
défaut  qui  ne  soit  couvert ,  point  de  profession  qui 
ne  soit  inviolable. 

L'on  ne  souflVe  pas  même  que  la  cour  de  Rome 
mette  des  clauses  dans  ses  rescrits,  pour  relever  du 
laps  de  temps. 

Cependant  un  ofllcial  entreprend  ce  que  Rome 
même  n'entreprend  pas. 

Dans  le  fait  ,  point  de  réclamation  dans  les 
cinq   ans. 

On  allègue  qu'il  y  en  a  eu  une.  Mais,  \.°  on  ne 
la  rapporte  point ,  et  c'est  un  fait  qui  ne  peut  être 
prouvé  que  par  écrit.  La  permission  d'en  faire  la 
preuve  par  témoins  ,  seroit  abusive. 

2.**  On  convient  mèine  que  s'il  y  en  a  eu  une, 
elle  a  été  faite  simplement  entre  les  mains  des 
supérieurs  réguliers.  Or,  quand  cela  seroit,  elle  seroit 
insulDsante  ;  la  réclamation  doit  être  faite  devant 
l'ordinaire. 

3.°  Il  est  inutile  de  dire  que  Pierre  des  Chiens  a 
réclamé   par  sa  sortie. 

Peut-il  se  faire  un  titre  de  son  inconstance,  et 
un  mérite  de  son  apostasie  ? 

Au  contraire,  c'est  ce  qui  prouve  qu'il  a  condamné 
lui-même  par  avance  sa  prétention. 
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Il  étoit  en  liberté  dès  l'anne'e  1689.  Qui  l'empêclioit 
alors  de  réclamer  dans  la  forme  la  plus  authentique, 
si  ce  n'est  sa  conscience  et  la  voix  de  ce  témoia 
intérieur  ? 

Quatrième  moyen  d'abus.  On  a  détruit  un  enga- 
gement inviolable,  et  une  profession  qui  ne  pouvoit 
plus  recevoir  d'atteinte,  ni  dans  l'ordre  civil,  ni 
dans  la  police  ecclésiastique. 

i.°  Une  profession  suivie  d'un  silence  de  plus  de 
cinq  années. 

1°  Une  profession  à  laquelle  on  n'a  opposé  que 
deux  défauts  ,  tous  deux  également   supposés. 

Premier  défaut,  force  et  violence;  nulle  preuve 
par  les  dépositions  des  témoins;  nulle  présomption 
après  les  cinq  ans  :  enfin  la  sentence,  quoique  tou- 
jours favorable  à  Pierre  des  Chiens,,  n'alîègue  point 
ce  motif.  Il  est  donc  destitué  non-seulement  de  fon- 
dement mais  d'apparence. 

Second  défaut  ,  interruption  du  noviciat.  Mais, 
l.°  il  n'y  en  a  aucune  preuve. 

1.^  Il  a  été  interrompu  par  ordre  des  supérieurs, 
et  pour  infirmité  ;  circonstances  qui  n'empêchent  pas 
le  novice  d'être  admis  à  la  profession. 

MOYENS  DE   L'IKTIMÉ. 

i.°  C'est  la  faute  du  gardien  ,  si  rofficial  n'a  pas 
procédé  conjointement  avec  lui.  C'est  lui  qui  s'est 
retiré  :  diverses  sommations,  et  des  procès-verbaux, 
l'ont  mis  en  demeure. 

2.*^  Que  les  capucins  n'imputent  point  à  l'intimé 
qu'il  ne  s'est  point  remis  en  état;  ils  sont  indignes 
d'être  écoutés  sur  ce  fait  : 

i.*^  Par  les  violences  qu'ils  ont  exercées  : 

2.°  Parce  qu'ils  ont  refusé  de  lui  donner  l'habit. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'ait  point  réclamé  dans 
les  cinq  ans. 

i.°  Il  l'a  fait  entre  les  mains  des  capucins  mêmes; 
ils  n'ont  jamais  osé  le  nier. 
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iP  Sa.  sortie  au  vu  et  su  des  capucins,  tolérée, 
approuvée  par  eux,  n'est-elle  pas  une  réclamation, 
suffisante  ? 

Enfin  on  a  détruit  une  profession  qui  étoit  nulle 
et  irrégulière.  Où  est  l'abus?  11  y  en  auroit,  au  con- 
traire, si  on  nei'avoit  pas  détruite,  puisque  les  preuves 
de  la  violence^  et  la  preuve  de  l'interruption  du  no- 
viciat concourroient  à  en  établir  la  nullité. 

Quant  a  nous  ,  avant  que  d'entrer  dans  l'examen, 
des  moyens  d'abus,  nous  croyons  devoir  nous  arrêter 
dès  l'entrée  de  la  cause ,  à  faire  quelques  réflexions  suc 
la  qualité  des  parties. 

Première  réflexion.  Qui  sont  ceux  qui  se  plaignent 
de  la  sentence  de  Fofïicial? 

Deux  sortes  de  personnes  auroient  droit  de  s'en 
plaindre;  les  parens  et  les  religieux. 

En  efl'et,  les  vœux  et  l'engagement  de  la  religion, 
forment,  pour  ainsi  dire,  un  double  état  dans  la  per- 
sonne d'un  religieux. 

Un  état  d'incapacité  par  rapport  au  monde;  un 
état  de  capacité  par  rapport  à  la  religion. 

Il  est  exclu  de  tous  les  droits  des  séculiers  ;  il  est 
admis  à  tous  ceux  des  réguliers. 

L'état  ne  le  considère  plus  comme  un  de  ses  sujets  ^ 
l'ordre  dans  lequel  il  entre  le  regarde  comme  un  de 
ses  membres. 

11  cesse  de  faire  partie  de  la  grande  société  des 
hommes,  pour  s'engager  dans  le  peuple  choisi,  dans 
le  petit  troupeau  de  ceux  qui  renoncent  réellement  au. 
inonde  pour  suivre  Jésus-Christ  dans  le  désert. 

Ainsi,  deux  sortes  de  personnes  sont  intéressées  à 
sa  profession. 

Les  parens  ,  qui  profitent  de  son  incapacité;  le 
monastère,  qui  l'a  rendu  participant  de  sa  société. 

Les  uns  prennent  part,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  à  son  état  négatif,  les  autres  à  sou  état  positif j 
les  premiers  à  ce  qu'il  n'est  plus,  les  derniers  à  ce 
qu'il  est. 

Il  faut  même  convenir  que  d'ordinaire  ceux  qui 
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marquent  plus  cl^ardeur  et  ti'ejiipirssenifnt  (^ans  ces 
sortes  de  causes,  sont  les  parens,  plus  seiisibi.s  son- 
vent  aux  inléréts  temporels,  que  les  rtl.j^ieux  ne  le 
sont  aux  éternels. 

Ici,  tout  au  contraire,  les  parens  >ont  dans  le 
silence,  ou  plutôt  s'ils  parlent,  c'est  (iu  faveur  de 
Pierre  des  Chiens.  Ils  se  joignent  à  lui  pour  rompre 
son  engagement;  les  religieux  seuls  s'y  op[)osent. 

De  là  résulte  une  forte  présompfinn  de  la  \érité 
des  faits  qui  sont  proposés  par  ce  religieux. 

Quelle  apparence  que,  s'ils  u'étoient  pas  véritables, 
ses  parens,  ces  mêmes  parens  qui  l'ont  autrefois,  à 
ce  qu'il  prétend,  sacrifié  à  leur  cupidité,  consentissent 
d'eux-mêmes  à  le  voir  rétablir  dans  le  siècle,  rentrer 
dans  l'ordre  que  la  nature  lui  a  donné  dans  sa  famille, 
être  capable  de  posséder  des  biens,  de  recueillir  des 
successions? 

Seconde  réflexion.  Dans  quel  état,  sous  quel  nom 
même  les  capucins  paroissent-ils  dans  voire  audience? 
Quel  est  leur  défenseur  en  cette  occasion?  Leur 
père  temoorel.  Est-ce  ici  le  cas  d'admettre  un  père 
temporel  i 

A  la  vérité,  on  souffre  ce  personnage  emprunté, 
dans  les  affaires  purement  temporelles,  comme  quand 
il  s'agit  de  demander  un  legs  modique ,  uiie  aumône 
plutôt  qu'un  legs  fait  à  des  capucins.  L'interdiction 
générale  dans  laquelle  ils  sont,  l'expropriation,  l'ab- 
dication volontaire  à  laquelle  ils  se  sont  réduits,  ne 
leur'permet  pas  d'agir  en  leur  nom  pour  quelque 
bien  temporel  que  ce  puisse  être;  et  c'est  pour  cela 
qu'un  père  temporel  paroît  pour  eux  aux  yeux  de  la 
justice. 

Mais,  lorsqu'il  n'est  point  question  des  biens  pro- 
fanes ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  validité  ou  de  la 
nullité  d'un  engagement  spirituel ,  pourquoi  auroit-on 
recours  à  un  personnage  aussi  étranger  que  le  père 
temporel  ?  Pourquoi  eux-mêmes  ne  viendiont-ils  pas 
reconnoîtreletribun.d  de  la  justice  souveraine  du  roi? 

La  cour  y  apportera  le  tempérament  qu'elle  ju- 
gera à  propos  pax'  sa  prudence.  Pour  nous_,  nous  ne 
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croyons  point  que  ce  soit  le  cas  d'admettre  un  père 
temporelj  cette  seule  fin  de  non-rccevoir  suffiroit  pour 
rejeter  l'appel  coname  d'abus. 

Après  ces  premières  observations  ,  reprenons 
quelques  principes  généraux,  dont  l'appUcation  est 
nécessaire  à  l'espèce  de  cette  cause. 

Premier  principe.  Rien  de  plus  volontaire  que  le 
sacrifice  des  religieux.  Dieu  rejette  les  oblations  for- 
cées, les  victimes,  qui,  loin  de  suivre  d'elles-mêmes 
les  sacrificateurs,  se  font  traîner  au  sacrifice.  Ce 
principe,  écrit  dans  les  canons,  autorisé  par  les  lois 
et  par  les  arrêts,  et  gravé,  pour  ainsi  dire,  dans  les 
cœurs  par  la  main  même  de  l'auteur  de  la  nature ,  n'a 
besoin  que  d'être  proposé  pour  être  prouvé. 

La  volonté,  la  liberté  sont,  à  la  vérité,  l'ame,  le 
fondement,  la  base  de  tous  les  contrats 5  mais  plus 
ces  contrats  sont  importans,  plus  la  liberté  doit  s'y 
trouver  dans  un  degré  éminent. 

Le  mariage  en  fournit  un  exemple.  L'église  veut 
qu'avant  que  de  le  célébrer ,  on  examine  la  liberté  des 
contractans.  Le  défaut  de  liberté  le  fait  regarder 
comme  nul  dans  les  tribunaux  de  la  justice. 

Second  principe.  La  liberté  n'est  pas  la  seule  con- 
dition essentielle  à  la  profession  religieuse. 

Il  ne  suffît  pas  que  celui  qui  s'immole  ait  la  volonté 
de  se  sacrifier  j  il  faut  encore  qu'il  en  ait  la  force  et 
la  capacité. 

C'est  pour  cela  qu'il  y  a  une  épreuve  rigoureuse, 
sagement  établie,  dès  les  premiers  temps  du  mona- 
chisme. 

Autrefois  le  temps  en  étoit  arbitraire,  comme  il 
'  paroît  par  les  ouvrages  de  saint  Bazile,  ut  par  d'au- 
tres autorités. 

Depuis  il  a  été  sagement  fixé.  Justiuien  l'a  voit  réglé 
à  trois  ans.  Les  conciles  d'Orient  avoient  suivi  son 
exemple.  Saint  Benoît,  que  Rome  et  nos  conciles  ont 
consacré  ,  l'a  réduit  à  un  an  ;  et  telle  est  la  disposition 
du  dernier  concile,  aussi  bien  que  de  l'ordonnance 
de  Blois  qui  a  adopté  sa  disposition. 

Ce  terme,  souvent  trop  court,   surtout  dans  un. 
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âge  aussi  peu  avance'  que  celui  auquel  on  permet  les 
professions,  doit  avoir  une  condition  essentielle /sans 
laquelle  il  est  inutile.  C'est  la  continuité  ,  la  perséve'- 
rancej  sans  cela,  ce  temps  sagement  e'tabli ,  et  pour 
le  novice  et  pour  le  monastère,  comme  parle  le  pape 
Innocent  V,  ne  produira  plus  l'etfet  que  l'église  eu 
attend. 

Gomment  le  novice  éprouvera-t-il  les  austérités 
de  la  règle  qu'il  veut  embrasser?  Gomment  connoitra- 
t-il  ses  propres  forces,  s'il  ne  fait  que  des  exercices 
interrompus,  s'il  mêle  encore  le  relâchement  du  siècle 
à  la  rigueur  de  la  discipline,  si  le  temps  d'épreuve  et 
d'examen  est  pour  lui  un  état  difficile  à  définir ,  dans 
lequel  il  ne  sera  ni  véritablement  religieux,  ni  véri- 
tablement séculier. 

Au  contraire,  toutes  les  anciennes  règles  veulent 
qu'on  redouble ,  en  ce  temps-là ,  les  pratiques  étroites 
de  la  règle  •  qu'on  la  rende,  s'il  est  possible,  encore 
plus  sévère ,  afin  que  ceux  qui  auront  passé  par 
de  si  rudes  expériences  ,  ne  trouvent  plus  rien 
de  nouveau  ni  d'insupportable  dans  les  rigueurs  de 
la  pénitence. 

Et,  d'un  autre  côté,  comment  le  monastère  éprou- 
vera-t-il les  mœurs ,  la  docilité  ,  la  soumission  du 
religieux,  s'il  ne  le  voit  que  par  intervalles? 

Encore  une  fois  le  temps  est  déjà  trop  court  pour 
en  rien   retrancher. 

Toutes  les  fois  que  les  lois  prescrivent  un  espace 
de  temps  ,  elles  sont  présumées  vouloir  qu'il  soit 
continu. 

Il  est  vrai  que  peut-être  on  n'exécuteroit  pas  cette 
règle  à  la  rigueur,  s'il  se  trouvoit  qu'une  légère  in- 
disposition eût  suspendu  pour  peu  de  jours  le  cours 
des  exercices  monastiques. 

Mais  lorsque  l'infirmité  a  duré  long-temps,  lorsque 
le  religieux  a  même  eu  la  liberté  de  sortir  de  son 
couvent  ,  qui  peut  douter  alors  que  le  noviciat  ne 
soit  interrompu,  et  par  conséquent  qu'il  ne  puisse 
être  d'aucune  utilité  pour  une  profession  solen- 
ueUe  ? 
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Troisième  principe.  Mais  quoique  la  volonté  et 
la  capacité  soient  deux  conditions  également  requises 
pour  la  validité  des  vœux  monastiques  ,  il  faut 
reconnoitre  que  l'on  a  établi  une  prescription  fa- 
tale en  cette  matière,  pour  assurer  l'état  des  hommes, 
et  ne  pas  exposer  le  repos  des  familles  au  retours 
inconstans  ,  et  aux  caprices  frivoles  d  un  religieux, 
qui  prélendroit  toujours  n'avoir  été  ni  volontaire- 
ment ,  ni  légitimement  engagé. 

De  là  la  prescription  des  cinq  ans.  Peut-être  a-t-elle 
été  introduite  à  l'exemple  de  cette  loi  romaine,  qui 
défendoit  de  troubler  l'état  des  morts  après  cinq 
ans  ,  et  qui  assure ,  par  ce  temps  ,  les  cendres  et 
la   mémoire  d'un   citoyen. 

Les  religieux  sont  regardés  comme  morts  par  rap- 
port au  siècle  •  leur  vie  est  cachée  aux  hommes  ,- 
ils  ne  doivent  plus  être  vivans  que  devant  Dieu. 

Quoiqu'il  en  soit ,  cette  prescription  est  établie 
par  le  concile  de  Trente,   et  reçue  dans  nos  mœurs. 

Elle  fait  présumer,  ou  c[uab  inilio  il  n'y  a  eu 
aucun  défaut  dans  la  profession  ,  ou  qu'il  peut  être 
réparé  par   une  longue   persévérance. 

Pour  interrompre  cette  proscription  ,  il  faut  ré- 
clamer ,  et  réclamer  par  écrit  et  devant  l'ordinaire  5 
toutes   conditions   essentielles  et  irréparables. 

Mais  il  faut  considérer  cependant  deux  cas  diffé- 
rons :  ou  l'on  attaque  la  profession  par  les  faits  de 
force  et   de   violence  ou  par   une  autre  nullité. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  défaut  de  réclamation  est 
une   barrière  insurmontable. 

Dans  le  socond,  il  faut  distinguer  :  ou  le  religieux 
a  persévéré  dans  son  état  pendant  les  cinq  ans  ,  et 
alors  on  ne  Véconte  pasj  sa  persévérance  supplée  au 
défaut  du  noviciat  :  ou  au  contraire,  il  ne  s'est  point 
cru  valablement  engagé,  il  est  sorti  du  monastère, 
il  a  quitté,  de  fait  plutôt  que  de  droit,  Tétat  re- 
ligieux, et  alors  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  couvert 
le  défaut  de  noviciat  par  sa  persévérance  ,  et  l'on 
peut  douter  qu'il  y  ait  une  valable  fin  de  non-recevoir 
contre  la  nullité  qui  résulte  de  ce  défaut. 


2^2  QUAHANÏE-QUATRIÈME 

Ces  principes  supposes ,  examinons  les  moyens 
d'abus. 

Les  uns  regardent  la  forme ^  les  autres  touchent 
le  fond. 

Forme.  Le  premier  moyen,  tire'  de  ce  que  l'official 
n'a  pas  procède'  conjointement  avec  le  gardien,  ne 
me'rite  presque  pas  d'attention. 

i.^  Il  n'a  pas  tenu  à  l'official.  Sommations  sur 
sommations;  procès-verbaux  ;  refus  perpétuel  du  gar- 
dien ,  sans  en  marquer  aucune    cause. 

Celle  qu'il  a  allégue'e  depuis  n'est  pas  vraisem- 
blable. C'est  que  l'official  l'ait  obligé  de  se  retirer. 
La  présomption  est  pour  l'official,  et  d'ailleurs  il  faut 
observer  les  dates.  C'est  le  19  janvier  iôqS  ,  qu'il 
se  retire  pour  la  première  fois.  Il  revient  le  9  fé- 
vrier. Allègue-t-il  alors  que  l'official  l'ait  contraint 
de  se  retirer  ?  Nullement.  Il  dit  simplement  qu'il 
faut  que  Pierre  des  Cliiens  se  remette  en  état  ,•  et 
quand  est-ce  qu'il  commence  à  proposer  ce  fait? 
le  lendemain   de  la  sentence  définitive. 

2.°  C'est,  à  proprement  parler,  dans  l'official  que 
réside  le  pouvoir  dans  une  pareille  occasion.  Il  l'a 
indépendamment  du  pape.  Vous  avez  même  jugé 
plusieurs  fois ,  que  quoique  l'usage  soit  d'aller  à 
Rome ,  on  peut  néanmoins  s*adresser  directement 
aux  ordinaires. 

3.°  Enfin  ,  le  gardien  même  ,  lorsque  le  rescrit 
lui  est  adressé  conjointement  avec  l'official  ,  est 
plutôt  partie,  ou  tout  au  plus  témoin,  que  prin- 
cipal juge. 

C'est  enfin  ce  que  vous  avez  décidé  dans  l'arrêt  de 
Julien  Coutard  (i). 

Second  inojen  d'abus.  On  n'a  pas  ordonné  à  Pierre 
des   Chiens    de  reprendre  l'habit  de   capucin. 

On  se  trompe  dans  le  fait  ;  il  faut  ici  se  rap- 
peler les  violences  des  capucins  à  l'égard  de  Pierre 
des  Chiens.   L'official  n'a  pas  osé  le  confier  à  leur 

(1)  Voyez  ci-dessus  le  quaranle-deuxtème  plaidoyer^  du  i4 
mais  1697,  p.ige  188. 
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foi  :  il  a  cru  que  cet  oit  le  livrer  entre  les  mains 
de  ses  ennemis,  il  a  pris  un  sai,^e  tempérament ,  il  a 
ordonné  qu'il  se  retireroit   aux   jacobins. 

Les  capucins  ont  été  sommés  de  lui  donner  Thabit. 
C  est  donc  par  U-nr  t'aute  qu  il  na  pas  rempli  plus  tôt 
cette   condition    du   relent. 

Troisième  moyen  d'abus.  Défaut  de  réclamation 
dans   les  cinq  ans. 

On  peut  faire  plusieurs  réflexions  sur  ce  moyen 
qui    est  le   plus   considérable. 

Et  d'abord,  qui  sont  ceux  qui  le  proposent  ? 

Si  c'étoient  ses  parens  ,  ils  seroient  favorables  : 
l'ordre  public  sembleroit  parlerpour  eux.  Ils  diroient 
que  la  réclamation  renjise  aux  relii,'ieux  ,  est  insuf- 
lisaule  a  leur  égard,  qu'il  faut  qu'elle  soit  faite  devant 
l'ordinaire. 

Si  ce  sont  les  relif^iieux  seuls  ,  ils  sont  odieux  , 
puisqu'eux-mémes  sont  convenus  qu'il  y  en  avoitunej 
les  témoins  l'ont  déclaré.  Peut-être  ne  nous  arrête^ 
rions-nous  pas  entièrement  aux  dépositions  des  té- 
moins en  cette  matière;  mais  nous  en  trouvons  une 
preuve  plus  que  littérale  dans  les  sommations  réi- 
térées aux  capucins  de  repréacnter  cette  réclamation  : 
aucune  réponse  de  leur  part,  silence  qui  parle  contre 
eux. 

3.*'  Dans  quelle  espèce  sommes-nous? 

S'agit-il  d'un  relii,'ieux  qui ,  après  avoir  demeuré 
plus  de  ciuq  ans  dans  l'observation  de  sa  règle , 
■veuille  détruire,  par  son  inconstance^  un  ouvrage 
que  sa  profession  a  commencé  ,  et  que  sa  persévé- 
rance a  consommé. 

En  ce  cas ,  sa  cause  nous  paroitroit  douteuse. 

Mais  ici  il  s'agit  d'un  liommo  qui  ne  s'est  jamais 
cru  valablement  engagé  ,  qui  n'a  demeuré  que  deux 
ans  depuis  sa  profession  chez  les  capucins,  qui  a 
effacé  par  là  cette  fin  de  non-rccevoir  qu'on  auroit 
pu  tirer  de  sa  persévérance  pendant  cinq  ans,  s'il 
avoit  toujours  conservé  son  état. 

Nous  n'avons  garde  d'approuver  sa  conduite,  au 
contraire ,   elle  mérite    d'être  condauuiéc.  11  fulloit 
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respecter,  au  moins,  l'ombre  et  l'apparence  d'une 
profession  solennelle  ,  et  faire,  en  1689,  ce  qu'il 
a  fait  depuis,  en  1693,  recourir  à  l'autorité  de 
l'église  pour  le  délier,  ou  prendre  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus. 

Mais  cependant ,  rien  ne  détruit  davantage  cette 
fin  de  non-recevoir  ,  qu'une  réclamation  ,  tacite  à 
]a  vérité,  mais  très-réelle,  d'un  homme  qui  ne  se 
croyant  point  lié  ,  rentre  dans  le  siècle  ,  sans  que 
jamais  les  capucins  aient  fait  aucunes  diligences  pour 
l'obliger  à  revenir   dans  le  cloître. 

3.°  Enfin  ,  s'il  s'agissoit  de  simples  faits  de  violen- 
ces ,  on  pourroit  appliquer,  avec  plus  de  succès,  la 
règle    des  cinq  ans. 

Mais  ici  c'estle  moindre  des  défauts  qu'on  propose; 
celui  auquel  on  s'attache  est  l'interruplion  du  novi- 
ciat. Comment  ce  défaut  peut-il  avoir  été  réparé 
par  la  demeure  que  Pierre  des  Chiens ,  infirme  et 
languissant  ,  a  faite  pendant  deux  ans  seulement , 
<ians  l'ordre   des  capucins  ? 

Après  avoir  examiné  la  sentence  dans  la  forme, 
traitons  à  présent ,  en  très-peu  de  paroles ,  ce  qui 
regarde  le  fond. 

Nous  avons  déjà  expliqué  le  droit  :  l'application 
en  paroît  facile. 

Sur  la  force  que  Pierre  des  Chiens  prétend  qu'on  a 
employée  pour  le  contraindre  à  embrasser  l'état  reli- 
gieux ,  nous  voyons  peu  de  preuves,  pour  ne  pas  dire 
que  nous  n'en  voyons  aucune. 

Au  contraire  ^  tout  prouve  l'interruption  du 
noviciat. 

i.°  Les  dépositions  des  médecins  et  des  chirur- 
giens. 

2°  Celles  des  témoins,  qui  disent  qu'on  l'a  vu  à  la 
campagne ,  hors  des  maisons  de  son  ordre. 

3.^  Celles  des  témoins  ,  qui  attestent  qu'on  l'a 
transféré  à  Langres. 

4.°  Les  propres  reconnoissances  des  capucins. 

Comment  peut-on  soutenir,  après  cela,  que  le 
noviciat  ait  été  régulier,  et  la  profession  légilimcV 
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En  cet  état,  vous  voyez,  d'un  côté,  une  pîx)fes- 
sîon  fdite  sans  noviciat ,  par  un  homme  infirme  et 
languissant  ;  une  profession  qui  n'a  pas  e'té  suivie 
d'une  plus  étroite  observance  de  la  règle ,  un  homme 
toujours  malade,  errant  de  maison  en  maison,  cher- 
chant une  sauté  qui  n'éloit  pas  compatible  avec  son 
état. 

Jamais  le  novice  n'a  connu  la  religion  dans  laquelle 
il  a  été  reçu;  jamais  la  religion  ne  l'a  connu _,  ni 
avant,  ni  après  la  profession. 

Enfin  une  profession  suivie  d'une  possession  de 
deux  années,  et  depuis  ce  temps,  sortie  du  reli- 
gieux, silence  des  capucins,  reconnoissauce  même 
de  la  nullité  de  sa  profession. 

De  l'autre  côté  ,  une  sentence  juridique  dans  la 
forme,  juste  dans  le  fond. 

Les  parens  mêmes  la  soutiennent  contre  leurs  inté- 
rêts -j  les  capucins  seuls  l'attaquent ,  et  ils  le  font  par 
le  ministère  d'une  personne  non-recevable. 

La  cour  peut  donc  prononcer  qu'il  n'y  a  abus, 
si  mieux  elle  n'aime  déclarer  le  père  temporel  des 
capucins  de  Langres  non-recevable,  et  même  dé- 
fendre aux  pères  temporels  de  prêter  leur  minis- 
tère en  semblables    causes. 

Arrêt  du  28  mars  1697. 

Entre  François  de  Mery,  ccuycr,  syndic  el  père  temporel 
des  capucins  de  la  ville  de  Langres,  appelant  connue  d'abus 
d'une  sentence  rendue  en  l'oiîicialité  de  ladite  ville ,  le  dix 
février  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  d'une  part  ;  et  Pierre 
des  Chiens,  portant ,  lorsqn'il  étoit  audit  couvent  des  capucins, 
le  nom  de  frère  Thadec  ,  capucin  ,  intimé,  d'autre;  et  encore 
enkre  ledit  des  Chiens,  demandeur  aux  tins  de  la  commission, 
que  l'arrci  qui  interviendroit  sur  l'appel  ,  fût  déclaré  commua 
et  exécuté  avec  les  défendeurs  ,  selon  sa  forme  et  teneur ,  encore 
d'une  part.  Et  Bonne  Baudot,  veuve  de  François  des  Chiens, 
et  M.*  Jacques  Goyard.  procureur  es  sièges  de  Saint-Dizier  j 
danioiselle  Catherine  des  Ciiicns  sa  femme;  Nicolas  Marchy  , 
niiirchand  de  ladite  ville,  el  Bonne  des  Chiens  sa  femme;  Fran- 
çois des  Chiens,  marchand  apothicaire,  défendeurs,  d'autre; 
lesquels  avoicnt  fait  leur  déclaration  à  l'audience  ,  et  par  écrit , 
qu'ils  se  rapportoieni  h.  h  rouï  de  confirmer  ou  iafirmer  ladite 
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sentence ,  ainsi  qu'elle  aviseroit  par  sa  prudence.  A.près  qu» 
Bonneau  ,  avocat  de  l'appelant,  et  avocat  des  défen- 

deurs ,  ont    été   ouïs   pendant  trois  audiences;  eusembie  d'A- 
guesseau  ,  pour  le  procux'eur-géncral  du  roi  : 

LA  COUR  déclare  la  partie  de  Bonneau  non-recevable  en 
son  appel  comme  d'abus,  sans  pré;udice  aux  capucins  de  Saiut- 
Dizier  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  ainsi  qu'ils  aviseront 
bon  être  :  tait  défenses  à  la  partie  de  Bonneau  de  procéder  en 
justice  au  nom  et  pour  les  capucins  de  Saint-Dizier  ,  si  ce  n'est 
pour  legs  à  eux  faits,  ou  antres  choses  qui  regarderont  pure- 
ment leur  temporel  :  enjoint  aux  capucins  de;Saint-Dizier  ,  et  à 
tous  autres,  de  se  pourvoir  en  la  justice  du  roi,  comme  les 
autres  sujets,  pour  toutes  les  autres  choses  qui  ponrront  le* 
concerner^  condamne  la  partie  de  Bonneau  en  l'amende  el  aux 
dépens. 
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QUARANTE-CINQUIÈME  PLAIDOYER. 

DU  6   MAI   1697. 


Sur  une  contestatioa  entre  plusieurs  pre'tencîans  à  la 
place  de  principal  du  collège  de  la  Marche  ,  les 
re'gens  et  boursiers  de  ce  collège  ,  les  babitans 
de  Bar-le-Duc  et  de  Saint-Michel ,  les  officiers 
et  babitans  de  Chiny,  et  de  Garignan,  ci-devant 
Ivoix. 


Les  questions  agitées  dans  cette  cause  concer^ 
noient  j  i.°  les  réglemens  et  usages  de  l'Université , 
et  les  dispositions  de  la  fondation  et  des  statuts  du. 
collège  de  la  Marche ,  sur  les  qualités  nécessaires 
pour  remplir  la  place  de  principal. 

tî."  Le  comté  de  Chiny,  et  la  prévôté  d' Ivoix ,  a 
présent  Carignan,  quune  des  parties  prétendait  être 
comprise  dans  le  duché  de  Luxembourg ,  quoique 
ces  terres  aient  toujours  été  dans  la  souveraineté 
du  roi. 

3.°  Une  inscription  de  faux  contre  un  acte  que 
Ion  prétendoit  avoir  été  inscrit  après  coup  sur  un 
registre,  dans  la  vue  de  prouver  un  fait  véritable. 


J-jA  multitude  des  parties  ,  le  grand  nombre  des 
questions,  qu'elles  ont  agite'cs,  la  variété  et  le  dé- 
tail presque  intini  des  faits  qui  vous  ont  été  exposés, 
rendent  cette  cause  aussi  vaste  et  aussi  étendue  dans 
son  explication,  qu'elle  est  importante  et  difticile 
dans  sa  décision^  et  nous  obligent  de  retrancher  tous 
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les  ornemens  inutiles,  pour  entier  d'abord  dans  le 
re'cit  du  iait  qui  lui  sert  de  fondeme-nt. 

Pour  le  présenter  avec  quelque  ordre  ,  nous  y  dis- 
tinguerons trois  différentes  parties  ,  qui  sont  la  mar- 
lière  de  toutes  les  contestations  sur  lesquelles  vous 
avez  à  prononcer. 

La  première  est  la  fondation  ,  l'établissement  ,  et 
les  statuts  du  collège  de  la  Marche. 

La  seconde  regarde  les  titres  et  les  qualités  diffé- 
rentes de  cette  foule  de  contendans  qui  se  présentent 
aujourd'hui  devant  vous. 

La  troisième  enhn  se  réduit  à  examiner  l'ordre  de 
la  procédure  ,  et  cette  dernière  partie  est  celle  que 
Ton  peut  justement  considérer  comme  la  principale 
et  la  plus  importante  de  cette  cause. 

Le  collège  de  la  Marche  a  été  fondé  vers  l'an- 
née   I/Î20. 

Deux  différens  titres  comprennent  tout  ce  qui 
regarde  son  institution  :  l'un  est  le  testament  de 
Guillaume  de  la  Marche,  fondateur  de  ce  collège  j 
l'autre  est  le  statut  qui  a  été  fait  par  les  exécuteurs 
de  son  testament,  et  qu'oiî  a  toujours  regardé  comme 
une  portion  de  la  fondation  ,  aussi  sacrée  et  aussi 
religieusement  observée  que  la  première. 

Le  testament  de  Guillaume  de  la  Marche  ne  con- 
tient qu'une  seule  disposition  touchant  rétablis- 
sement du  collège  qui  porte  son  nom;  cette  disposi- 
tion est  si  courte,  et  en  même  temps  si  claire, qu'elle 
décideroit  aisément  toutes  les  questions  que  l'on  a 
voulu  agiter  dans  cette  cause  si  cY'toit  l'unique  loi 
que  l'on  dût  consuher  pour  sa  décision. 

Le  testateur,  après  avoir  fait  plusieurs  legs,  veut 
et  ordonne  que  le  surplus  de  tous  ses  biens  soit 
employé  en  œuvres  pies  ,  et  spécialement  à  fonder 
six  écoliers  avec  un  maître.  Il  marque  ensuite  quelles 
doivent  être  les  qualités  et  du  maître  et  des  écoh'ers. 

Le  maître  doit  toujours  être  prêtre  :  Qui  înagisler 
sit  semper  prcshjtev ,  et  Guillaume  de  fa  Marche  le 
charge  de  célébrer  trois  messes  la  semaine. 

Les  écoliers  doivent  cire   choisis   dans  certaines 
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villes^  trois  ou  quatre  de  la  ville  de  la  Marche,  si 
l'on  y  trouve  des  sujets  capables  de  répondre  aux 
bonnes  intentions  du  testateur;  deux  de  la  ville  de 
Hosières  en  Lorraine. 

C'est  à  quoi  se  terminent  toutes  les  dispositions  du 
testateur.  Il  marque  le  lieu  de  la  naissance  pour  les 
écoliers.  Il  ne  le  marque  point  pour  le  maître,  ou 
ce  qui  est  la  même  chose ,  pour  le  principal  qu'il 
leur  donne. 

Il  ajoute  à  toutes  les  clauses  de  son  testament ,  une 
dernière  disposition  ge'nérale,  qui  étoit  presque  de 
style  dans  tous  les  testamens  en  ce  temps-là ,  et  qui 
regarde  le  pouvoir  des  exécuteurs. 

Il  en  nomme  huit,  et  il  déclare  qu'il  se  dessaisit 
entre  leurs  mains  de  tous  ses  effets  ;  qu'il  les  en 
rend  maîtres,  propriétaires,  ou  plutôt  dispensateurs 
absolus,  et  leur  donne  un  plein  pouvoir  d'exécuter 
toutes  les  clauses  de  son  testament. 

Tel  est  le  premier  titre  de  fondation  du  collégo  da 
la  Marche.  Il  faut  maintenant  vous  expliquer  le 
second.  Ce  sont  les  statuts  qui  ont  été  faits  par 
les  exécuteurs  testamentaires  de  Guillaume  de  la 
Marche. 

Après  son  décès ,  le  nombre  do  ses  exécuteurs 
se  trouva  réduit  à  un  seul,  et  c'étoit  M.^  Beuviu 
de  Winiville.  Il  s'adressa  à  l'évêque  de  Paris  pour 
accomplir  les  dernières  et  pieuses  volontés  du  tes- 
tateur. L'évcque  de  Paris  lui  donna  d'olfice  trois 
collègues  nouveaux  pour  exécuter  avec  lui  le  dessein 
de   la  fondation. 

Ce  fut  avec  eux  qu'il  dressa  les  statuts  qui  ont 
toujours  été  observés  dans  le  collège  de  la  Marche. 

jNous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail  des  ré- 
glemens  qu'ils  contiennent;  nous  ne  vous  explique- 
rons que  les  articles  qui  ont  un  rapport  nécessaire  à 
Ifi  décision  de  cette  cause ,  c'est-à-dire ,  ceux  qui 
marquent  quelles  sont  les  conditions  requises  pour 
remplir  la  place  de  principal. 

L'on  commence  par  exiger  de  lui  les  qualités  per- 
sonnelles; et,    après  lui  avoir  imposé  la  nécessité 
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d'être  prêtre ,  ou  de  se  faire  promouvoir  au  saccr  Joce 
dans  un  temps ,  qualité'  qui  éloit  prescrite  par  le 
testament  de  Guillaume  de  la  Marche,  les  exécu- 
teurs y  en  ajoutent  une  autre  que  le  testateur  n'avoit 
pas  marquée,  c'est  celle  de  régent  en  philosophie  dans 
les  écoles  publiques  que  la  faculté  des  arts  avoit  alors 
dans  la  rue  du  Fouare,  {jfui  sit  anno  quolibet;,  et 
continue ,  regens  in  vico  Straminis  (  ce  sont  ces 
termes  qui  ont  servi  de  sujet  à  une  des  dissertations 
que  l'on  a  faites  dans  celte  cause)  et  lorsqu'il  sera 
parvenu  à  la  place  de  principal,  on  lui  impose  la 
nécessité  de  faire  des  leçons  et  des  répétitions  dans 
le  collège,  ou  de  les  faire  faire  par  un  autre,  en  cas 
qu'il  en  soit  dispensé  par  un  empêchement  légitime. 

La  prévo3ance  des  exécuteurs  testamentaires  s'est 
étendue  encore  plus  loin-  non  contons  des  qualités 
personnelles  qu'ils  ont  désirées  dans  celui  qui  devoit 
être  principal  de  ce  collège,  ils  ont  encore  marqué 
quelle  devoit  être  sa  naissance. 

Il  en  est  fait  mention  en  deux  endroits  différens 
des  statuts. 

Dans  le  premier ,  il  est  dit  que  le  principal  doit 
toujours  être  originaire  de  la  Marche,  ou  de  la  ville 
la  plus  proche,  soumise  au  duc  de  Bar,  si  l'on  y 
trouve  des  sujets  capables ,  sinon  de  la  province  de 
Reims  ou  de  Sens  :  Sit  semper  de  villa  de  Marchia, 
aut  proximiori ,  subjectâ  domino  duci  Barrensi^  si 
hahilis  reperiatur ,  aut  saltem  de  provinciâ  Remensi 
vel  Senonensi ,  et  nuntjuam  de  aliâ  provinciâ. 

Dans  le  second,  on  ajoute  qu'il  faut  que  la  ville 
dans  laquel  e  le  principal  aura  reçu  la  vie,  soit  immé- 
diatement et  totalement  soumise  au  duc  de  Bar  :  De 
vUlis  sub  dominio  ducis  Barrensis  immédiate  et  to^ 
talUer  existentibus.  Il  est  vrai  qu'à  la  fin  de  cette 
même  clause  ,  il  semble  qu'on  s'attache  uniquement 
à  ce  qui  étoit  porté  par  la  première  partie  du  statut, 
c'e^t-à-dire  ,  qu'on  exige  du  principal ,  en  termes 
généraux^  qu'il  soit  de  ducatu  Barrensi,  vel  saltem 
de  provinciâ  Remensi,  vel  Senonensi ,  sccundam 
ritum  ecclesiœj  et  muiquam  de  aliâ  provinciâ.  JNous 


PLAIDOYER    (1697).  27  t 

tirons  les  termes  mêmes  de  celte  clause,  qu'aucune 
des  parties  n'a  voulu  lire  à  la  cour,  dans  toute  sou 
inte'i^rité,  mais  nous  différons  de  faire  cette  lecture 
jusqu'au  temps  où  nous  tâcherons  de  vous  montrer 
quelle  doit  en  élre  l'interprétation  légitime. 

Ce  collège,  ainsi  fondé,  est  soumis  entièrement, 
par  les  exécuteurs  testamentaires ,  à  la  visite  et  à  la 
correction  de  l'évéque  de  Paris,  C'est  à  lui  qu'on 
attribue  l'institution  des  boursiers  ,  et  la  pleine  col- 
lation de  la  principalité.  C'est  lui  qui  approuve,  qui 
confirme,  qui  autorise  les  statuts.  C  est  à  lui-même  , 
enfin  ,  qu'on  attribue ,  par  une  clause  particulière,  le 
pouvoir  absolu  de  les  interpréter. 

Jean  de  la  Rochetailiée,  qui  fut  ensuite  archevêque 
de  Rouen,  et  cardinal,  et  qui  prend,  dans  cet  acte  , 
la  qualité  de  patriarche  de  Constantinople,  est  celui 
qui  autorise  ces  statuts,  en  qualité  d'administrateur 
perpétuel  de  l'église  de  Paris,  qualité  que  l'usage, 
ou  plutôt  l'abus  de  posséder  les  évêchés  en  com- 
mende,  avoit  alors  introduite,  et  qu'un  siècle  plus 
éclairé  a  abolie  en  France. 

Voilà,  Messieurs  ,  quelle  a  été  l'origine,  l'institu- 
tion ,  et  le  premier  règlement  du  collège  de  la 
Marche.  Telle  est  la  loi  commune  à  laquelle  toutes 
les  parties  se  soum.eltent,  et  telle  est  en  même  temps 
la  première  partie  du  fait ,  par  laquelle  nous  avons 
cru  devoir  commencer  l'explication  de  cette  cause. 

Après  vous  avoir  montré  quelle  est  la  qualité  de 
la  place  qui  est  l'objet  des  vœux  de  tant  de  parties  , 
voyons  maintenant  quels  sont  les  tilrçs  de  ceux  qui  y 
aspirent. 

Le  premier,  dans  l'ordre  des  dates ,  est  M.^  Wiry- 
Henricy ,  docteur  de  Sorbonne,  partie  de  M.'  Nivelle. 
Le  lieu  de  sa  naissance  est  le  principal  sujet  de  cette 
cause-  et,  sans  y  entrer  encore  à  présent,  nous  nous 
contenterons  d'observer  qu'il  a  deux  avantages  réunis 
en  sa  faveur  :  l'un,  d'être  le  premier  dans  l'ordre 
des  dates,  qui  ait  obtenu  des  provisions;  l'autre, 
d'être  le  seul  qui  soit  toujours  demeuré,  depuis  ce 
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temps ,  dans  la  possession  actuelle  et  continue  de  la 
pi'incipalité  de  la  Marche. 

Il  esl  pourvu  par  feu  M.  l'archevêque  de  Paris,  au 
mois  d'a(  lU  1693,  sur  la  de'mission  de  M.e  Gilles  le 
Sourd,  à  présent  curé  de  Saint-Paul  ;  et  l'on  prétend 
que  ses  provisions  ne  sont  pas  tant  une  collation 
volont.iire ,  qu'une  espèce  de  jugement  contradic- 
toire rendu  en  Irès-giande  connoissance  de  cause, 
entre  M/  Wirj-Henricy  et  M.e  Jacques  Salmon, 
par  lequel  le  coilateur,  interprète  naturel  et  légitime 
des  statuts  du  collège  de  la  Marche,  a  prononcé  eu 
faveur  du  premier  une  décision  inviolable. 

Ces  provisions  portent  que  M.  l'archevêque  de 
Paris,  comme  coUateur  ordinaire  de  la  principalité 
vacante  ,  l'a  conférée  à  M."  Wiry-Henrlcy ,  natif  du 
lieu  de  Pnilly ,  et  comme  é'aiit  des  lieux  du  duché 
de  Bar  :  Tanquam  de  locis  ducatûs  Banensis. 

C'est  ainsi  que  le  collateur  a  expliqué  les  motifs 
ellesfondemens  delà  grâce  qu'il  accordoit  àM.^Wiry- 
Henricy ,  et  ce  sont  ces  mêmes  motifs  que  l'on  prétend 
combattre  aujourd'hui  ,  en  prouvant  qu'il  n'est  point 
originaire  du  lieu  de  Puilly  ,  et  que  ce  lieu  n'est  ni 
mouvant  du  duché  de  Bar,  ni  compris  dans  le  nombre 
des  villes  qui  sont  marquées  par  les  statuts  du  collège 
de  la  Marche. 

Ce  premier  titre  a  été  suivi  d'une  prise  de  pos- 
session, le  26  septembre  1693  ,  possession  qui,  jus- 
qu'à présent,  n'a  été  interrompue  que  civilement. 

M.*  Louis-François  le  Vert  est  le  second  de  ceux 
qui  se  présentent  aujourd'hui  pour  demander  la  place 
de  principal  du  collège  de  la  Marche.  11  a  l'avantage 
d'être  docteur  en  la  faculté  de  théologie  ,  comme 
M."  Wiry-Henricy.  Il  est  né  dans  le  diocèse  de  Sens, 
qui  est  constamment  une  des  provinces  marquées 
par  la  fondation,  et  il  gouverne,  dans  ce  diocèse,  la 
paroisse  de  IMonlboui,  dont  il  est  curé  depuis  plu- 
sieurs années. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici,  avec  exactitude, 
toutes  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  réqui- 
sition qu U  a  ikite  de  la  principalité  de  k  Maiche. 
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Il  ne  s'est  point  présenté  en  personne  devant  feu 
M.  l'archevêque  de  Paris,  pour  lui  demander  cette 
place  ;  il  a  emprunté  ,  pour  paroître  devant  lui ,  le 
ministère  d'un  procureur.  Le  porteur  de  sa  procu- 
ration étoit  le  nommé  Simon  des  Vœux.  C'est  lui  qui 
requiert  le  collateur  de  lui  accorder  des  provisions. 
Le  collateur  les  refuse.  Il  rend,  en  même  temps, 
raison  de  son  refus;  et  il  déclare  que  quand  Louis- 
François  le  Vert  comparoîtra  en  personne,  il  verra 
ce  qu'il  aura  à  répondre. 

Le  Vert  s'est  pourvu  ,  sur  ce  refus,  par-devant  le 
lieutenant-civil ,  pour  avoir  permission  de  prendre 
possession  3  et  ne  l'ayant  point  encore  obtenue,  il  est 
vrai  de  dire  qu'il  n'a  pour  toute  possession  qu'une 
demande,  et  pour  provisions  qu'un  refus. 

Le  troisième  compétiteur  ,  qui  le  suit  immédiate- 
ment, est  M."  Jacques  Salmon,  aussi  docteur  en  la 
faculté  de  théologie,  professeur  en  cette  même  faculté, 
né  dans  le  diocèse  de  Sens ,  et  le  seul  de  tous  les 
contendans  qui  ait  l'avantage  d'avoir  enseigné  un 
cours  de  philosophie  3  prérogative  qui  peut  seule  suf- 
fire, si  on  l'en  croit,  pour  lui  faire  mériter  la  préfé- 
rence sur  tous  ses  compétiteurs. 

Il  n'a  requis  publiquement  l'office  de  principal 
que  le  i3  avril  iGqG,  deux  ans  et  huit  mois  après 
les  provisions  obtenues  par  la  partie  de  M.*"  Nivelle. 
Il  en  obtint  des  provisions  le  i4,  fondées  sur  la  dé- 
mission de  le  Sourd,  et  sur  l'incapacité  de  Wiry- 
Henricy  et  de  le  Vert.  On  a  inséré  ,  dans  ces  provi- 
sions,  la  clause  ad  corfservalionem  Juiis.  Il  prend 
possession  le  16;  Wiry-llenricy  s'y  oppose;  les  bour- 
siers demandent  trois  jours  pour  délibérer.  Tel  est 
l'état  dans  lequel  il  se  présente  devant  vous. 

Vous  avez  vu  paroître,  après  Jacques  Salmon,  un 
quatrième  pourvu  de  la  même  principalité  :  c'est 
M.*  Pierre-Paul  Martinet,  licencié  en  théologie,  né 
dans  le  duché  de  Bar,  âgé  seulement  de  vingt-cinq 
ans  et  quelques  mois  ,  lorsqu'd  a  présenté  sa  réqui- 
sition. Il  prétend  réparer  le  défiut  de  son  âge  par  la 

D'Jgiiesseau.   Tome  IP^.  \^ 
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faveur  de  ceux  qui  l'ont  présenté.  Ce  sont  les  bour- 
siers (lu  collège  de  la  Marche  qui  le  présentèrent  â 
M.  l'ai  chevêque,  par  un  acte  sous  seing-privé.  M.  l'ar- 
chevêque lui  accorda,  le  lo  mai  1696,  des  provisions 
limitées  par  une  clause  précise  ,  qui  porte  qu'il  ne 
l'est  que  ad  conservationem  Juris  duntaxat  y  attento 
(juod  locus  esset  plenus.  Il  prend  possession  le  1 1 
mai  y  Wiry-Henricy  s'y  oppose.  Les  choses  étoient 
dans  cet  état,  lorsqu'un  dernier  compétiteur  a  paru 
sur  les  rangs  :  c'est  François  Thouastre  ,  originaire 
aussi  du  duché  de  Bar,  et  à  présent  curé  dans  le  dio- 
cèse de  Beauvais,  distingué  de  tous  les  concurrens 
par  une  prérogative  singulière  :  il  a  lui  seul  l'avan- 
tage d'avoir  été  élevé  dans  le  collège  de  la  Marche; 
il  a  obtenu  des  provisions  semblables  à  celles  de 
Martinet  j  et  s'il  est,  dans  l'ordre  de  la  procédure  , 
le  dernier  qui  soit  entré  dans  cette  contestation ,  il 
prétend  qu'il  doit  être  le  premier  dans  celui  de  la 
décision  que  toutes  les  parties  attendent  dans  votre 
audience. 

Après  vous  avoir  donné,  Messieurs,  cette  idée 
générale  de  la  cause  et  des  parties ,  nous  entrerons 
ensuite  dans  l'explication  de  la  procédure ,  dont  le 
détail ,  quoique  long  et  ennuyeux  en  lui-même,  est 
néanmoins  absolument  nécessaire  pour  le  jugement 
de  cette  contestation. 

Nous  y  distinguerons  deux  temps,  et  comme  deux 
époques  différentes. 

Le  premier  temps  comprend  ce  qui  regarde  l'ar- 
rêt contre  lequel  la  requête  civile  est  obtenue,  et  se 
réduit  à  vous  expliquer  la  procédure  qui  l'a  précédé. 
Le  second  renferme  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
cet  arrêt,  et  consiste  principalement  dans  le  récit  de 
toutes  les  démarches  que  l'on  a  faites  pour  trouver 
des  preuves  de  la  fausseté  dont  on  accuse  la  partie  de 
M.e  Nivelle. 

Dans  le  premier  temps  ,  de  toutes  les  parties  qui 
paroissent  aujourd'hui ,  il  n'y  en  avoit  qu'une  seule 
qui  combattoitle  titre  de  M."  Wiry-Henricy. 

Dans  le  second  temps,  toutes  les  parties  se  sont 
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réunies  contre  lui,  et  ont  travaillé  de  concert  à 
détruire  ses  provisions. 

Louis-François  le  Vert ,  ]e  premier  de  ses  adver- 
saires, après  avoir  essuyé  le  refus  du  collateur ,  se 
pourvut  par-devant  le  lieutenant-civil.  Il  demanda 
permission  de  se  mettre  en  possession  pour  la  con- 
servation de  son  droit  ;  le  lieulenant-civil  ordonna 
simplement  que  les  parties  seroient  assignées.  Le 
Vert  fait  d'abord  assigner  le  sieur  le  Sourd,  et  attaque 
ensuite  M.®  Wiry-Henricy.  Celui-ci  comparoît,  dé- 
cline la  juridiction  du  chàtelet ,  et  demande  son 
renvoi  devant  le  chancelier  de  l'université.  On  le 
déboute  de  son  déclinatoire.  Il  interjette  appel  de  la 
sentence  du  chàtelet.  Par  arrêt  contradictoire ,  la 
sentence  est  infirmée ,  et  les  parties  sont  renvoyées 
devant  le  chanceher  de  l'église  de  Paris  et  de  l'uni- 
versité,  juge  ordinaire  de  ces  sortes  de  contestations. 

Le  Vert,  qui  jusqu'alors  avoit  paru  fort  ardent 
dans  cette  poursuite,  cesse  en  ce  moment  deparoître. 
On  le  fait  assigner  inutilement  devant  le  chancelier 
de  l'université.  11  ne  comparoît  point.  On  rend  une 
première  sentence  par  défaut ,  qui  porte  qu'il  sera 
délibéré  avant  que  d'en  adjuger  le  profit. 

C'est  dans  cet  état,  et  dans  ces  circonstances,  qu'il 
survient  une  nouvelle  partie  qui  ne  paroît  plus  au- 
jourd'hui dans  cette  cause.  Louis  de  Vitry ,  originaire 
du  diocèse  de  Reims,  donne  sa  requête  à  fin  dïn- 
tervention.  Elle  n'est  signifiée  qu'à  Wiry-Henricy. 
Le  chancelier  joint  le  défaut  obtenu  contre  le  Vert 
à  cette  nouvelle  instance;  Henricy  et  Vitry  plaident 
contradictoirement  devant  lui.  Le  piemier  y  fait  un 
très-long  plaidoyer,  dans  lequel  il  s'étend  beaucoup 
pour  prouver  que  la  naissance  lui  a  donné  tous  les 
avantages  nécessaires  pour  remplir  la  place  de  prin- 
cipal. Vitry  répond,  en  assez  peu  de  paroles,  qu'à  la 
vérité  le  comté  de  Chiny  est  un  fief  mouvant  du 
duché  de  Bar,  mais  qu'il  ne  suffit  pas  d'être  né  dans 
un  lieu  mouvant  du  duché  de  Bar,  qu'il  faut  être  né 
dans  une  ville  qui  soit  soumise  totalement  et  immé- 
diatement à  son  autorité.  Enfin ,  après  une  lrès-longu«. 

i8* 
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réplique  de  Wirj-Henricy  ,  le  chancelier  de  l'uni-* 
versiléj  assisté  de  deux  docteurs  et  de  deux  avocats, 
rend  une  sentence  définitive,  par  laquelle  Vitry  est 
débouté  de  sa  demande,  Henricy  maintenu,  la  sen- 
tence déclarée  commune  ayec  le  Vert,  qui  refusoit 
opiniâtrement  de  comparoîlre. 

Cette  sentence  est  signifiée  dans  toutes  les  formes  , 
et  à  Vitry  et  à  le  Vert.  Le  Vert  demeure  dans  le 
silence.  Vitry  en  interjette  appel  par  un  simple  acte; 
M/  Wiry-Henricy  le  fait  anticiper ,  et  en  même  temps 
prend  une  commission  en  vertu  de  laquelle  il  fait 
assigner  le  Vert  en  la  cour ,  pour  voir  déclarer  l'arrêt 
commun. 

Les  délais  des  assignations  expirent.  Le  Vert  ne 
comparoît  point.  On  lève  un  défaut  en  la  manière 
accoutumée.  Il  intervient  un  arrêt  qui  le  déclare 
tien  obtenu;  et,  au  lieu  d'en  adjuger  en  même  temps 
le  profit,  la  cour  le  joint  à  l'instance  d'appel  qui  étoit 
poursuivie  conlradictoirement  entre  les  deux  autres 
parties. 

Cet  arrêt  est  rendu  le  22  décembre  i6c)4-  H  11  a 
jamais  été  signifié  à  le  Vert,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
vous  a  dit  que,  quoique  la  voie  d'opposition  fût 
recevable,  il  avoit  néanmoins  pris  celle  de  la  requête 
civile,  par  respect  pour  l'arrêt. 

Cependant  M.*^  Wiry-Henricy  poursuit  le  juge- 
ment de  l'appel  interjeté  par  Vitry  -,  et  enfin  ,  par  un 
arrêt  rendu  contradictoirement  entre  lui  et  Vitry,  et 
par  défaut  contre  le  Vert ,  la  sentence  du  chancelier 
est  confirmée  ,  et  l'arrêt  déclaré  commun  avec  le 
Vert. 

'  Cet  arrêt  a  été  signifié  à  M."  François  le  Vert,  le  1 1 
mai  1695,  en  parlant  à  sa  personne.  Un  silence  de 
six  mois  sembloit  l'avoir  confirmé,  lorsque  le  pénul- 
tième jour  des  six  mois,  c'est-à-dire,  le  10  sep- 
tembre 1695,  il  a  obtenu  des  lettres  en  forme  de 
requête  civile.  Il  a  fait  donner  assignation  sur  ces 
lettres,  le  12  du  même  mois,  et  c'est  cette  procédure 
qui  finit  le  premier  temps,  dans  lequel  nous  nous 
sommes   proposés  '  de   vous   expliquer  tout   ce   qui 


PLAIDOYER    (  1697  ).  277 

regarde  l'arrêt,  et  qui  commence  le  second,  dans 
lequel  nous  devons  vous  faire  le  récit  de  la  procédure 
que  l'on  a  suivie  pour  parvenir  à  la  découverte  du 
délit  qui  fait  la  principale  matière  de  cette  longue 
contestation. 

Nous  sommes  obligés  d'abandonner  ici  l'ordre  des 
dates  ,  pour  remonter  plus  haut ,  et  reprendre 
quelques  faits  importans  dont  nous  ne  vous  avons 
point  parlé,  de  peur  d'interrompre  le  récit  que  nous 
vous  avons  fait  de  toute  la  procédure  qui  a  précédé 
I  arrêt. 

Toute  la  prétention  de  M.«  Wiry-Henricy,  et  dans 
le  temps  que  sa  cause  étoit  pendante  au  tribunal  du. 
chancelier  de  l'université  ,  et  depuis  qu'elle  a  été 
portée  en  la  cour,  et  même  encore  aujourd'hui,  se 
renferme  à  soutenir  qu'il  est  né  dans  le  village  de 
Puilly  ,  qui  fait  partie  du  comté  deChiny,  relevant 
immédiatement  du  duc  de  Bar. 

La  preuve  de  ce  fait ,  fondement  unique  de  sa  ca- 
pacité, est  tirée  d'un  extrait  baptistaire  que  M. ^  Ni- 
colas Furniret,  curé  de  Puilly,  lui  a  délivré  au  mois 
de  juin  1693,  par  lequel  il  paroît  qu'il  est  né  le  3 
octobre  i6j4j  qu'il  a  été  baptisé  le  5  du  même 
mois  ,  et  que  cela  est  ainsi  écrit  dans  les  registres 
de  baptêmes  de  la  paroisse  de  Puilly. 

C'est  cet  extrait  baptistaire  que  M. *"  Wiry-Henricy 
a  représenté  à  M.  l'archevêque  de  Paris  :  c'est  celui 
qu'il  a  fait  insérer  dans  la  sentence  du  chancelier  de 
l'université  :  c'est  enfin  celui  (ju'il  soutient  encore 
aujourd'hui  comme  véritable,  et  conforme  à  son 
original. 

Pcïidant  que,  sur  le  fondement  de  cette  pièce,  il 
demandoit  des  provisions  à  M.  l'archevêque  de  Paris, 
Furniret,  curé  de  Puilly,  qui  la  lui  avoit  délivrée, 
travailloit  lui-même  à  la  déiruire. 

11  donna,  le  i."  août  1693,  un  écrit  sous  seing- 
privé  au  nommé  du  Barret ,  commis  employé  dans 
la  régie  des  fermes  du  roi ,  par  lequel  il  s'accuse  lui- 
même  d'une  fausseté  punissable  ,  et  déclare  qu'à  la 
vérité  il  n'a  point  trouvé  le  baptême  de  M.^  Wiry-» 
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Heiiricy  sur  les  registres  de  sa  paroisse;  mais  qu'ayant 
appris  qu'il  e'toit  né  à  Puilly,  il  s'est  informe'  du  temps 
de  la  naissance,  et  qu'il  a  su,  par  plusieurs  anciens 
habitans  de  ce  lieu,  qu'il  étoit  né  environ  le  3  oc- 
tobre i654,  et  qu'il  avoit  été  baptisé  le  5  du  même 
mois  ;  qu'il  a  cru  ensuite  pouvoir  réparer  cette  omis- 
sion sur  le  registre,  et  qu'il  l'a  fait  d'autant  plus 
facilement,  qu'il  y  avoit  plusieurs  feuilles  blanches, 
dont  il  en  a  rempli  une  de  ce  baptême,  comme  ayant 
été  fait  en  l'année  i654. 

Cette  déclaration  a  été  remise  entre  les  mains  de 
le  Vert.  Nous  ignorons  par  quelle  voie  et  dans  quel 
temps  on  la  lui  a  confiée;  mais  il  est  certain  qu'elle 
n'a  paru  qu'après  l'arrêt ,  et  que  c'est  cette  pièce  qui 
a  servi  de  premier  indice  pour  commencer  l'instruc- 
tion que  nous  allons  vous  expliquer. 

A  peine  les  lettres  en  forme  de  requête  civile 
eurent -elles  été  signifiées  ,  que  le  Vert  obtint  un 
compulsoire  pour  faire  compulser  les  registres  de 
baptêmes  de  la  paroisse  de  Puilly. 

On  assigne  le  curé  pour  représenter  le  registre  ; 
on  assigne  M.'  Wiry-Henricy  pour  assister  à  la  re- 
présentation. 

Le  1 1  octobre  i6g5 ,  étoit  le  jour  de  l'échéance  de 
l'assignation  ;  l'huissier  se  transporte  dans  la  maison 
presbytérale  du  curé  de  Puilly  :  ni  le  curé,  ni  la 
partie  assignée  ne  s'y  trouvent  ;  on  dresse  un  procès- 
verbal  de  leur  absence  ;  l'huissier  donne  assignation 
au  cure ,  en  parlant  a  sa  servante ,  pour  comparoitre 
au  parlement:  son  procès-verbal  s'achève.  Alors  un 
frère  de  la  partie  de  M.*  Nivelle,  et  le  curé  de  Puilly, 
arrivent.  L'un  déclare  qu'il  est  arrivé  en  poste  pour 
assister  au  compulsoire  ^^l'autre  répond  aux  somma- 
tions qui  lui  sont  faites  par  l'huissier  de  représenter 
ses  registres ,  que  quant  à  présent  il  n'a  aucun  re- 
gistre de  baptêmes  en  sa  possession  ,  si  ce  n'est  ceux 
qu'il  a  tenus  depuis  quatre  ans  ;  que  les  registres 
tenus  par  son  prédécesseur  peuvent  être  parmi  plu- 
sieurs effets  qu'il  a  été  obligé  d'envoyer  à  plusieurs 
endroits  par  forme  de  refuge  ;  que  quant  à  présent 
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il  ne  sait  oii  ils  sont,  et  qu'aussitôt  qu'il  les  aura  en 
sa  possession,  il  offre  d'en  donner  toute  communi- 
cation nécessaire  ;  et  il  ajoute  que  cependant  ii  est 
vrai  qu'il  a  donné  une  forme  d'extrait  véritable  au 
sieur  Wiry-Henricy. 

Cependant  ce  procès -verbal  est  suivi  d'une  de- 
mande intentée  par  le  Vert  contre  Furniret  ,  ciiré 
de  Puilly,  afin  de  l'obliger  à  représenter  ses  registres. 

En  même  temps  il  s'inscrit  en  faux  contre  lexfrait 
baptistaire  et  contre  le  registre  dont  on  prétenuoit 
qu'il  étoit  tiré.  Il  somme  M.e  Wiry-Henricy  de  dé- 
clarer s'il  entend  se  servir  de  l'un  et  del'aulre.  Sa 
réponse  est  qu'il  déclare  qu'à  l'égard  de  son  extrait 
baptistaire,  il  prétend  s'en  servir;  mais  que  ,  our  ce 
qui  regarde  le  registre,  c'est  un  piège  qu'on  lui  tend 
pour  le  surprendre,  attendu  que  le  curé  a  déclare 
qu'il  ne  l'avoit  point  en  sa  possession. 

Peu  de  temps  après  cette  déclaration,  il  présente 
une  requête  à  la  cour  ,  par  laquelle  il  demande  qu'en 
cas  qu'elle  trouve  quelque  difficulté  à  juger  suivant 
son  extrait  baptistaire ,  il  lui  plaise  de  lui  permettre 
de  faire  preuve  ,  par  témoins  ,  qu'il  est  né  et  qu'il  a 
été  baptisé  dans  le  lieu  de  Puilly. 

D'un  autre  côté,  le  Vert  le  presse  de  faire  apporter 
le  registre  au  greffe  de  la  cour. 

Les  parties  viennent  plaider  à  l'audience  sur  leurs 
différentes  requêtes  ;  et  c'est  en  cet  état  que  la  cour 
a  prononcé  le  premier  des  deux  arrêts  qui  ont  servi 
do  fondement  aux  diligences  que  l'on  a  faites  poui; 
prouver  la  prétendue  fausseté  de  l'extrait  baptistaire. 

La  disposition  de  cet  arrêt  est  très-remarquable.  Il 
donne  acte  d'abord  à  M.'  Wiry-Henricy  de  la  décla- 
ration par  lui  faite  à  l'audience,  qu'il  n'a  point  d'autre 
extrait  baptistaire  que  celui  qu'il  a  remis  au  greffe  de  la 
cour,  et  qu'il  n'a  point  celui  sur  lequel  il  a  été  ordonné 
prêtre.  L'arrêt  ordonne  ensuite,  premièrement,  que 
Furniret,  curé  de  Puilly,  sera  tenu  de  faire  rap- 
porter, dans  un  mois,  le  registre  des  baptêmes  au 
greffe  de  la  cour,  ou  d'indiquer  précisément  l'en- 
droit où  il  l'a  fait  porter.  En  second  lieu ,  qu'il  sera 
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pareillement  tenu  de  reconnoîlre  ou  deniepl'e'cnlure 
ou  signature  de  l'acte  par  lui  donne'  le  i.*"  août  1698, 
au  nommé  du  Barret,  dans  lequel  il  s'accuse  de  faus- 
seté. On  joint  à  l'instance  principale  le  surplus  des 
requêtes  ,  c'est-à-dire  la  demande  que  la  partie  de 
M.*  Nivelle  avoit  formée  à  fin  de  permission  de  faire 
preuve,  par  témoins  ,  du  fait  de  sa  naissance  à  Puilly. 

Cet  arrêt  n'a  point  eu  d'autre  effet ,  que  d'obliger 
le  curé  de  Puilly  de  faire  une  déclaration  plus  précise 
du  lieu  où  il  avoit  déposé  ]e^  registres  de  sa  paroisse  , 
et  de  tomber  dans  une  variation  qui  rend,  et  cette 
cause  douteuse,  et  sa  conduite  très -suspecte. 

Le  2  I  juillet  1^96  ,  Furniret  se  transporte  chez  un 
notaire.  11  déclare  devant  lui ,  qu'après  avoir  mûre- 
ment  considéré  l'arrêt ,  il  est  obligé  de  reconnoîlre 
qu'il  a  porté  dans  l'abbaye  d'Orval  le  registre  qu'on 
lui  demande  •  qu'il  a  cru  le  déposer  dans  un  lieu  sûr, 
et  qu'il  l'a  fait  par  la  crainte  des  incursions  conti- 
nuel es  des  ennemis;  qu'il  l'a  déjà  dit  ainsi  dans  le 
procès-verbal  de  compulsoire,  et  qu'il  offrit  même  à 
l'huissier  d'aller  avec  lui  dans  l'abbaye  d'Orval  pour 
y  trouver  ce  registre;  que,  depuis  ce  temps-là,  le 
registre  ne  s'est  plus  retrouvé ,  et  qu'il  ne  le  retient 
par  dol ,  fraude,  ni  autrement. 

Telle  est ,  Messieurs  ,  la  première  partie  de  la 
déclaration  qui  concerne  uniquement  la  représen- 
tation du  registre.  Il  y  en  ajoute  une  seconde,  qui 
regarde  la  déclaration  qu'il  avoit  donnée  en  l'an- 
née 1G93. 

Il  dit,  en  propres  termes,  qu'il  ne  se  souvient 
point  de  ce  que  c'est  que  ledit  acte  ;  que  s'il  s'en 
trouve  un  de  cette  qualité,  qui  ait  été  signé  de  lui, 
il  faut  qu'il  ait  été  surpris  par  le  rapport  que  le  sieur 
du  Barret  fit  à  celui  qui  l'a  écrit,  n'étant  point  véri- 
table qu'il  ait  écrit  après  coup,  sur  le  registre,  le 
baptême  en  question  ,  dont  il  a  délivré  un  extrait 
qui  contient  vérité  en  la  forme  et  au  fond,  lequel  a 
été  tiré  sur  l'original  qui  étoit  dans  ledit  registre,  et 
31'y  a  point  été  inséré  après  coup  par  ledit  sieuç 
€uré,   \ 
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Quelque  favorable  que  cette  déclaration  paroisse  à 
la  partie  de  M.«  Nivelle,  elle  est  néanmoins  com- 
battue par  un  fait  que  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser de  relever  en  cet  endroit. 

Le  curé  de  Puilly  prétend  que  cet  acte  est  beau- 
coup moins  son  ouvrage  que  celui  de  la  partie  de 
M.e  Nivelle. 

En  effet,  il  rapporte  un  projet  de  cette  décla- 
ration, que  l'on  n'a  pourtant  pas  entièrement  suivi , 
qui  paroît  apostille  en  un  endroit  de  la  main  de  la 
partie  de  M.«  Nivelle.  Son  écriture  a  été  reconnue. 
Il  la   reconnoit  même  en  votre  audience. 

Nous  vous  expliquerons  dans  la  suite  les  indue- 
lions  que  l'on  a  tirées  de  ce  fait,  et  les  réponses 
qu'on  leur  oppose.  Nous  nous  contentons  de  l'ob- 
server à  présent  dans  l'ordre  des  dates  ,  et  nous 
achèverons  de  vous  expliquer,  en  très-peu  de  pa- 
roles ,  les  faits  qui  ont  suivi  cette  déclaration. 

Les  parties  sont  revenues  en  la  cour.  Le  Vert  a 
soutenu  que  le  curé  de  Puilly  n'avoit  point  pleine- 
ment satisfait  à  l'arrêt.  La  partie  de  M."  Nivelle  a 
prétendu,  au  contraire,  que  l'arrêt  étoit  exécuté,  et 
qu'il  ne  s'agissoit  plus  que  de  donner  les  moyens  de 
faux,  pour  mettre  Taffaire  en  état. 

Sur  cette  dernière  contestation  ,  la  cour  a  rendu 
le  dernier  arrêt  qui  a  mis  la  cause  dans  la  situation 
dans  laquelle  elle  est  aujourd'hui. 

Cet  arrêt  reçoit  d'abord  Salmon  et  Martinet  par- 
ties intervenantes,  et  ordonne  ensuite  que  l'écrit  du 
premier  août  1G93,  sera  porté  au  greffe  de  la  justice 
royale  la  plus  prochaine  de  Puilly ,  pour  y  être 
reconnu  ou  dénié  par  M."  Nicolas  Furniret ,  et  ce- 
pendant que  M.«  Jacques  Salmon  fera  toutes  les 
perquisitions  nécessaires  pour  trouver  le  registre. 
,  Les  deux  parties  de  cet  arrêt  ont  été  également 
exécutées. 

L'écrit  du  curé  de  Puilly  a  été  apporté  au  greffe 
de  la  prévôté  de  Chavency.  Toutes  les  parties  ont 
été  appelées  pour  assister  à  la  reconnoissance  de 
celle  déclaration.  Le  curé  de  Puilly  y  a  comparu  en 
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personne  ;  et ,  après  avoir  pris  communication  tic 
cet  écrit,  il  a  reconnu  sa  signature  ;  il  a  ajoute'  que 
cette  déclaration  qu'il avoit  signée,  en  1698,  contenoit 
vérité.  Il  l'a  confirmée  encore  de  nouveau  ;  mais  , 
en  même  temps  ,  il  a  déclaré  qu'il  a  cru  rendre 
service  à  la  partie  de  M.^  Nivelle  en  donnant  cet 
écrit  j  que  du  Barret  lui  avoit  fait  entendre  que  la 
partie  de  M/  Nivelle  en  avoit  besoin,  et  que,  sans 
cela ,  il  ne  l'auroit  jamais  donné  :  circonstance  qui 
est  une  des  plus  importantes  de  cette  cause. 

Cette  reconnoissance  précise  du  curé  de  Puilly,  a 
été  suivie  de  deux  interrogatoires  qu'il  a  subis  par- 
devant  le  même  juge. 

Il  répète  dans  ces  interrogatoires  les  mêmes  faits 
qu  il  avoit  déjà  déclarés  j  il  les  explique  dans  un 
plus  grand  détail.  Il  prétend  qu'il  a  pu,  sans  crime, 
ajouter,  sur  les  registres  de  sa  paroisse,  le  baptême 
dont  il  s'agit;  qu'il  n'a  fait  que  prêter,  à  une  vérité 
puhliijuc  et  constante,  le  secours  nécessaire  d'une 
preuve  légitime.  Il  avoue  qu'il  a  déjà  rendu  le  même 
service  à  d'aulres  particuliers  qu'il  nomme  ;  mais  il 
ajoute  à  ces  faits  d'autres  circonstances  non  moins 
importantes  que  les  premières.  Il  déclare  qu'il  a  eu 
la  facilité  de  confier  le  registre  de  baptêmes  de 
l'année  i6]4  su  curé  de  Tonne-le-Pré,  qui  est  frère 
de  la  partie  de  M.*  Nivelle,  et  que,  malgré  la  pro- 
messe expresse  qu'il  lui  avoit  faite  de  le  lui  remettre 
entre  les  mains,  il  le  retient  encore  à  présent  •  que 
le  même  curé  de  Tonne-le-Pré  lui  a  donné  une 
indemnité,  mais  qu'il  a  eu  l'adresse  de  la  retirer  de 
ses  mains  ;  que  néannxoins  le  répondant  a  pris  la 
précaution  d'en  retirer  une  copie  collationnée  ; 
qu'entin  il  a  eu  une  confiance  aveugle  pour  le  même 
curé ,  et  qu'il  lui  a  donné  une  procuration  pour 
charger  un  procureur  de  défendre  à  l'assignation  qui 
lui  a  été  donnée  en  la  cour. 

Tels  sont ,  Messieurs  ,  les  principaux  faits  qui 
sont  contenus  dans  l'interrogatoire.  Nous  vous  les 
expliquerons  encore  plus  en  détail ,  lorsque  nous 
vous  rendrons  compte  des  moyens  des  parties. 
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Après  VOUS  en  avoir  donné  une  légère  idée ,  et 
vous  avoir  marqué  quelle  a  été  l'exécution  de  la 
première  partie  de  l'arrêt,  il  faut  maintenant  vous 
expliquer  comment  on  a  exécuté  la  seconde,  et  quel 
a  été  le  fruit  des  perquisitions  que  M."  Jacques 
Salmon  a  faites  du  registre  des  baptêmes  de  la  pa- 
roisse de  Puilly ,  en  vertu  du  pouvoir  que  la  cour 
lui  en  avoit  donné  par  son  arrêt. 

L'huissier  s'est  transporté ,  en  conséquence  ,  dans 
l'abbaye  d'Orval,  où  d'un  côté  le  célérier  a  répondu 
que  M.e  Nicolas  Furniret  avoit,  dans  l'abbaye,  un 
coffre  plein  de  papiers  ;  et  de  l'autre,  deux  frères 
oblats  ont  fait  des  déclarations  beaucoup  plus  pré- 
cises. 

L'un  a  déclaré  qu'il  avoit  vu  Furniret ,  curé  de 
Puilly ,  avec  le  curé  de  Tonne-le-Pré ,  chercher 
dans  un  coffre  qui  est  déposé  dans  leur  monastère, 
et  qu'il  les  a  vus  tirer  et  remettre  des  livres. 

Le  second  explique  plus  particulièrement  le  détail 
de  cette  action.  Il  déclare  qu'il  y  a  treize  ou  quatorze 
mois  qu'il  vit  venir  à  l'abbaye  d'Or  val ,  Furniret , 
curé  de  Puilly,  avec  le  curé  de  Tonne-le-Pré;  qu'il 
leur  ouvrit  la  porte  de  la  chambre  où  le  curé  de 
Puilly  avoit  déposé  un  coffre  plein  de  papiers  ;  qu'ils 
cherchèrent  pendant  quelque  temps  des  registres 
dans  ce  coffre,  et  que  Furniret  tira  un  petit  registre 
couvert  de  parchemin  ,  qu'il  donna  au  curé  de 
Tonne-le-Pré,  en  disant  :  f^oilà  ce  que  vous  cher- 
chez; qu'ils  sortirent  ensuite,  et  dirent  qu'ils  avoient 
fait  leur  affaire,  et  que,  depuis  ce  temps,  le  curé 
de  Puilly  lui  dit  que  le  curé  de  Tonne-le-Pré  refusoit 
de  lui  rendre  son  registre. 

Il  est  important  de  remarquer  que  le  temps  qui 
est  marqué  par  ce  religieux ,  est  précisément  celui 
du  compulsoire,  dans  lequel  on  a  commencé  à  alléguer 
la  perte  des  registres.  Ainsi,  en  supposant  sa  dépo- 
sition véritable ,  c'est  immédiatement  avant  le  com- 
pulsoire ,  que  le  registre  des  baptêmes  a  été  confié 
au  frère  de  la  partie  de  M,'  Nivelle. 

On  ne  s'est  pas  contenté  de  celte  première  per- 
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qiiisition  faite  dans  l'abbaye  d'Orval.  Le  même 
huissier  y  a  retourné  une  seconde  fois.  Le  premier 
des  deux  frères  oblats  qui  avoient  déjà  répondu  à 
la  première  sommation  ,  a  été  encore  entendu.  11  a 
déclaré  qu'il  persistoit  dans  ce  qu'il  avoit  dit  ,  et 
qu'il  n'avoit  rien  à  y  ajouter  ,  si  ce  n'est  qu'il  lui 
semble  que  le  curé  de  Puilly  dit  au  curé  de  Tonne- 
]e-Pré  ,  en  lui  présentant  un  registre  :  J^oilà  ce 
que  vous  cherchez. 

EnGn,  l'on  a  joint  à  toutes  ces  perquisitions,  une 
dernière  sommation  faite  au  curé  de  Glerbault ,  qui 
n'a  fait  qu'une  réponse  générale,  et  qui  paroit  assez 
peu  importante  pour  la  décision  de  la  cause. 

C'est  ainsi ,  Messieurs  ,  que  l'arrêt  de  la  cour  a 
été  exécuté.  Le  curé  de  Puiliy  a  reconnu  son  écriture; 
et  Salmon  a  fait  faire  les  perquisitions  du  registre 
que  nous  venons  de  vous  explic^uer. 

M.^  Wiry-Henricy  a  fait  aussi,  de  son  côté, 
quelques  procédures ,  par  lesquelles  nous  finirons  le 
récit  du  fait  de  cette  cause. 

Il  a  fait  interroger  trois  parties  sur  faits  et  ar- 
ticles. 

Le  premier,  est  le  curé  de  Puilly,  qui  convient 
des  liaisons  qu'il  a  à  présent  avec  ^L*  Jacques 
Salmon  ,  et  qui  déclare  même  qu'il  lui  a  envoyé 
une  procuration  pour  révoquer  son  procureur,  et 
en  constituer  un  nouveau.  Il  confirme,  dans  cet  in- 
terrogatoire, tous  les  faits  qui  sont  contenus  dans 
ceux  qu'il  a  subis  à  la  requête  de  le  Vert ,  et  il  pro- 
teste qu'il  n'a  été  ni  suborné,  ni  intimidé,  ni  surpris, 
lorsqu'il  a  fait  toutes  les  déclarations  qui  y  sont  con- 
Icnûes. 

Le  second,  est  M.^  Jacques  Salmon  ;  et  le  troi- 
sième ,  qu'il  ne  faut  point  séparer  du  second  ,  est 
M.e  Louis-François  le  Vert,  curé  de  Mauboùi,  dans 
le  diocèse  de  Sens. 

Ils  ont  tous  deux  expliqué  les  mêmes  faits.  Les 
deux  principaux  sont  : 

Qu'il  y  a  eu  autrefois  un  traité  fait  cntr'eux^,  par 


PLAIDOYER    (1697).  28;"» 

lequel  le  Vert  cédoit  tous  ses  droits  à  Salmon ,  mais 
que  ce  traité  ne  subsiste  plus  aujourd'hui. 

Et  que,  même  à  présent,  c'est  M.e  Jacques  Salmon 
qui  a  avancé  tous  les  frais  du  procès,  et  qui  a  consi- 
gné l'amende  de  la  requête  civile  ,  quoiqu'elle  ne 
soit  obtenue  que  sous  le  nom  de  le  Vert. 

Voilà  ,  Messieurs  ,  quel  est  le  véritable  état  de 
cette  contestation.  Tels  sont  les  faits  qui  en  forment 
le  plan  et  la  diificullé.  Nous  y  ajouterons  seulement 
ce  qui  regarde  l'intervention  de  quelques  nouvelles 
parties  qui  sont  survenues  dans  cette  cause. 

Outre  les  cinq  contendans  dont  nous  avons  expli- 
qué d'abord  les  titres  et  les  qualités  ,  trois  nouvelles 
parties  qui  se  partagent  entr'eux,  et  les  appuient  de 
leurs  suflPrages. 

Les  habitans  du  duclié  de  Bar  sont  intervenus  les 
premiers,  et  demandent  la  confirmation  du  priviléiL,'e 
qu'ils  prétendent  avoir  d'être  préférés  à  tous  les 
étranj^ers,  dans  l'office  du  principal  du  collège  do 
la  Marche  ,  et  ces  nouvelles  parties  interviennent 
pour  soutenir  la  prétention  de  M.*  Pierre -Paul 
Martinet ,  qui  est  le  seul  des  contendans  jusqu'à 
l'intervention  de  Thouastre,  qui  ait  l'avantage  d'être 
né  dans  le  duché  de  Bar. 

La  seconde  intervention  est  formée  par  les  habi- 
tans du  comté  de  Chiny,  pour  soutenir  qu'ils  font 
partie  du  duché  de  Bar,  au  moins  par  rapport  au 
privilège  de  la  fondation. 

PZnfm  vous  avez  vu  les  régens  et  les  boursiers  du 
collège  de  la  Marche  intervenir  aussi  dans  cette  cause; 
et  ces  deux  dernières  parties  intervenantes  sont  des 
troupes  auxiliaires  qui  se  présentent  pour  la  défense 
de  M.°  Wirv-Henricy.  Il  est  vrai  que,  d.^puis  que 
cette  intervention  des  boursiers  a  été  introduite  ea 
la  cour ,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ont  fait  une  espèce 
de  désertion  ,  et  qui  ,  ayant  protesté  contre  l'acte 
qu'ils  ont  signé  en  sa  faveur,  se  sont  rangés  du  côlé 
de  M."  Martuiet.  On  prétend  que  queltjues-uns,  par 
une  seconde  variation,  sont  rentrés  dans  le  parti  de 
M.'  Wiry-Henricy. 
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Ainsi ,  il  est  certain  que  cette  affaire  cause ,  dans 
le  collège  de  la  Marche  une  espèce  de  schisme  et  de 
division,  pendant  laquelle  il  est  impossible  d  j  con- 
server et  encore  moins  d'y  rétablir  la  discipline. 

Cette  multitude  de  diffe'r entes  parties ,  quiparoissent 
dans  votre  audience,  se  re'unit  d'abord  pour  com- 
battre leur  ennemi  commun ,  M.^  Wirj-Henricy  ;  elles 
se  partagent  ensuite  pour  se  de'truire  mutuellement^ 
et  pour  vous  demander  réciproquement  la  préférence 
sur  leurs  concurrens. 

On  propose  ,  de  leur  part ,  deux  sortes  de  moyens 
contre  leur  principal  adversaire. 

Les  uns  sont  uniquement  tirés  de  la  forme ,  et  sont 
propres  et  particuliers  à  M.®  Louis-François  le  Vert. 

Les  autres  sont  pris  du  fondement  de  la  contesta- 
lion  ,  et  sont  communs  à  toutes  les  parties  qui  com- 
battent le  titre  et  les  droits  de  M.e  Wiry-Henricy. 

Dans  la  forme,  la  sentence  du  chancelier  est  in- 
juste. L'arrêt  qui  la  confirme  a  été  surpris. 

Trois  ouvertures  de  requête  civile. 

i.*^  L'arrêt  confirme  une  sentence  rendue  sur  des 
procédures  absolument  nulles. 

L'ordonnance  exige  la  signification  des  interven- 
tions. 

Cependant  l'intervention  de  Vitry  n'a  pas  été  signi- 
fiée à  le  Vert ,  et  c'est  sur  le  fondement  de  cette  inter- 
vention que  la  sentence  et  l'arrêt  sont  intervenus. 

2.°  La  procédure  est  absolument  collusoire  entre 
Vitry  et  la  partie  de  M.^  Nivelle,  pour  frustrer  le 
Vert  du  droit  qu'il  avoit  d'interjeter  appel  pendant 
trois  ans. 

3.0  L'arrêt  qui  joint  à  l'instance  d'appel  la  demande 
formée  contre  le  Vert ,  pour  faire  déclarer  l'arrêt 
commun ,  est  par  défaut.  L'opposition  seroit  rece- 
vable  ;  mais  il  y  a  un  moyen  invincible  de  requête 
civile.  Cet  arrêt  non  signifié,  nul  avenir  pour  obtenir 
l'arrêt  définitif.  Donc  il  y  a  une  contravention  à  la 
forme  prescrite  par  l'ordonnance  ,  qui  fournit  une 
ouverture  de  requête  civile. 


PLAIDOYER    (  1697  ).  287 

Dans  le  fond,  trois  propositions  générales  communes 
à  toutes  les  parties  qui  combattent  contre  la  partie 
de  M.'  Nivelle. 

Première  proposition.  L'extrait  baptistaire  est  faux, 
et  il  faut  en  conclure  que  celui  qui  le  rapporte  n'est 
point  né  dans  le  lieu  de  Puillyj  autrement  on  auroit 
commis  une  fausseté  inutile. 

Elle  est  rétablie  par  des  preuves  non  suspectes  y 
et  par  des  témoins  irréprochables. 

Le  curé  de  Puilly  avoue  la  fausseté.  C'est  un  cou- 
pable qui  reconnoît  son  crime. 

Le  frère  de  la  partie  de  M.*  Nivelle  écrit  des  lettres, 
et  donne  une  indemnité  au  curé.  C'est  un  complice 
qui   se  trahit  lui-même. 

Deux  religieux  de  l'abbaye  d'Orval  déposent  préci- 
sément du  fait  important  de  la  soustraction  des 
registres.  Ce  sont  des  saints  qui  rendent  témoignage 
à  fa  vérité. 

Enfin  la  partie  de  M.e  Nivelle  se  confond  lui-même 
par  ses  réponses  ,  par  ses  démarches  ,  par  le  soin 
qu'il  prend  pour  tirer  avantage  de  ce  mystère.  C'est 
le  premier  auteur  de  la  fausseté ,  qui  est  forcé  de 
déposer  contre  lui-même,  et  de  fournir  contre  sa 
conduite,  le  témoignage  le  moins  suspect  et  le  plus 
convaincant. 

Une  infinité  d'autres  preuves  se  joignent  en  foule: 
et  il  est  impossible  de  résister  à  l'impression  naturelle 
que  tous  ces  faits  font  sur  l'esprit  de  ceux  qui  les 
écoutent. 

Seconde  proposition.  Le  lieu  de  Puilly  n'est  pas 
un  des  lieux  portés  par  la  fondation. 

On  établit  cette  proposition  par  deux  moyens  prin- 
cipaux. 

I.»  Le  lieu  de  Puilly  est  dans  la  prévôté  d^lvoix , 
et  la  prévôté  d'Ivoix  est  constamment  dans  le  duché 
de  Luxembourg.  Tous  les  géographes  ,  tous  les  histo- 
riens, on  dit  plus  ,  tous  les  actes  passés  entre  les 
souverains,  confirment  cette  vérité.  Il  ne  faut  que 
consulter  le  traité  des  Pyrénées^  où  l'on  cède  Ivoix 
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comme  faisant  partie  du  duché  de  Luxembourg.  On 
pourroit  même  contester  que  le  lieu  de  Puilly  et  la 
prévôté  d'Ivoix  fassent  partie  du  comté  de  Chiny  ; 
mais,  quand  on  en  conviendroit ,  Chiny  n'est  point 
mouvant  du  duché  de  Bar.  Nul  titre  qui  le  justifie. 
Le  jugement  des  commissaires  du  roi  est  fondé  sur 
d'autres  principes. 

2.°  Quand  Puilly  seroit  dans  la  mouvance  du  duché 
de  Bar,  quelle  induction  pourroit-on  en  tirer?  Les 
termes  de  la  fondation  excluroient  toujours  ceux  qui 
ne  sont  nés  que  dans  la  mouvance  du  duc  de  Bàr. 
Quels  termes  plus  forts  que  ces  expressions  :  De  villis 
sub  dominio  ducis  Barrensis  immédiate  et  totaliter 
existentibus  ? 

Troisième  proposition.  Enfin ,  quand  la  partie  de 
M.'  Nivelle  auroit  les  avantages  de  la  naissance  , 
auroit-il  les  qualités  personnelles  qui  sont  requises 
pour   être  pourvu   de  la  place  de  principal. 

Deux  défauts  essentiels  l'en  excluroient. 

1°.  Il  est  docteur,  et  les  docteurs  en  sont  exclus. 

2.**   Il  n'a  pas  régenté,   et  il  faut  l'avoir  fait. 

Mais  il  n'est  point  de  Puilly.  Quand  il  seroit  de 
Puilly,  Puilly  n'est  point  du  nombre  des  lieux  portés 
par  la  fondation.  Enfin,  quand  Puilly  y  seroit  com- 
pris ,  les  qualités  personnelles  ,  nécessaires  pour 
remplir  cette  place,  lui  manquent  ,  et  il  en  seroit 
toujours  indigne  par  la  fausseté  qui  a  été  commise 
pour  y  parvenir. 

Après  avoir  détruit  l'ennemi  commun,  ils  tournent 
mutuellement  leurs  armes  contre  eux-mêmes. 

M.^  Jacques  Salmon  prétend  mériter  la  préfé- 
rence ,  comme  le  seul  qui  ait  régenté  un  cours  de 
philosophie. 

M.^  Pierre-Paul  Martinet  la  prétend,  comme  ori- 
ginaire du  duché  de  Bar. 

François  Thouastre  soutient  qu'il  a,  d'un  côté, 
l'avantage  d'être  né  dans  le  Barrois  ,  et  de  l'autre, 
qu'il  a  encore  celui  d'avoir  été  boursier  dans  le  col- 
lège. 
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Ils  s'opposent  réciproquement' plusieurs  défauts. 
Si  l'on  en  croit  Salmon ,  Martinet  est  trop  jeune  :  il 
avoit  à  peine  vingt-deux  ans  quand  la  place  a  vaqué. 
Si  l'on  écoule  Martinet ,  Salmon ,  soit  comme  docteur, 
soit  comme  professeur  en  théologie,  est  exclu  ho- 
norablement de  la  principauté  de  ce  collège. 

Tels  sont ,  en  substance ,  les  moyens  généraux  et 
particuliers  de  ces  diftérens  contendans. 

M.*  Wiry-Heuricy  prétend  quil  ne  s'agit  ici  que 
d'une  requête  civile  :  que  toutes  les  autres  parties  de 
la  cause  sont  inutiles;  que  ceux  qui  l'attaquent  au- 
jourd'hui, sont  des  dévolutaires,  toujours  odieux, 
pourvus  deux  ans  et  demi  depuis  qu'il  est  en  posses- 
sion paisible,  et  qui  ne  méritent  pas  d'être  écoulés. 

Il  se  réduit  donc  à  combattre  le  Vert. 

Dans  la  forme  ,  le  Vert  est  non-recevable  dans  sa 
requête  civile ,  puisqu'en  premier  lieu  ,  il  est  sans 
titre  ;  il  n'en  a  pas  d'autre  qu'un  simple  refus  donné 
par  M.  l'archevêque  de  Paris  en  connoissance  de 
cause. 

En  second  lieu,  il  est  sans  intérêt.  11  a  cédé  son 
droit  à  M.e  Salmon,  La  collusion  et  l'intelligence 
entr'eux  sont  évidentes. 

En  troisième  lieu  ,  la  requête  civile  n'a  été  signifiée 
qu'après  les  six  mois.  On  l'a  obtenue  le  1 1  mars,  et 
signifiée  le  12  septembre. 

Au  surplus ,  les  moyens  qu'on  y  emploie  sont 
absurdes  et  téméraires. 

1 .°  Il  est  absurde  de  dire  qu'il  falloit  si«inifier  à 
le  Vert  ,  non  comparant,  l'intervention  de  Vitry  ; 
et  d'ailleurs,  c'est  un  moyen  d'appel,  non  de  requête 
civile. 

2.°  Il  n'est  pas  moins  absurde  de  se  plaindre  de  ce 
qu  on  ne  lui  a  pas  laissé  trois  ans  pour  appeler. 

3.°  On  n'a  jamais  signifié  un  arrêt  qui  joint  un 
défaut  à  une  instance.  On  pou  voit  en  adjuger  le  profit 
sur-le-champ.  On  pouvoit  donc  ordonner  qu'il 
seroit  joint. 

Dans  le  fond  ,  il  pourroit  se  borner  à  répondre 
au   moyen  de  faux  ;  cependant  pour  ne  rien  laisser 
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sans  réponse  ,  il  soudent  d'abord  que  le  lieu  de 
Puilly  fait  constamment  partie  du  comté  de  Ghiny, 
et  que  le  comté  de  Ghinj  est  mouvant  du  duché 
de  Bar. 

11  soutient  ensuite  qu'il  suffit  d'être  né  dans  un 
lieu  mouvant  du  duché  de  Bar,  pour  aspirer  à  la 
place  de  principal  du  collège  de  la  Marche  ,  et  qu'il 
y  a  quatre  degrés   marqués  dans  la  fondation. 

Premier  degré.  Etre  né  à  la  Marche. 

Second  degré.  Dans  les  villes  soumises  immédia- 
tement au  duc  de  Bar. 

Troisième  degré.  Dans  le  duché  de  Bar. 

Quatrième  degré.  Dans  la  province  de  Reims , 
ou   dans  celle  de  Sens. 

Il  prétend,  après  cela,  qu'il  a  toutes  les  qualités 
personnelles  qui  sont  requises  par  la  fondation. 

1."  La  qualité  de  docteur  peut  servir,  et  ne  peut 
jamais  nuire. 

2.°  Il  n'est  point  nécessaire  d'être  régent;  il  suffît 
de  pouvoir  faire  régenter. 

Enfin  ^  en  se  renfermant  dans  le  moyen  de  faux,, 
il  fait  consister  sa  défense  dans  deux  propositions. 

La  première  ,  que  le  faux  ne  peut  être  ici  un 
moyen  de  requête  civile. 

La  seconde ,  qu'elle  ne  peut  arrêter  le  jugement 
de  l'a  cause. 

Première  proposition  Trois  conditions  sont  re- 
quises pour  pouvoir  faire  du  faux,  un  moyen  de  re- 
quête civile. 

La  première,  que  la  pièce  ait  été  jugée  fausse; 
elle  ne  l'est  point  encore. 

La  seconde  ,  qu'elle  ait  été  produite.  Ici  la  pièce  , 
qui  est  arguée  de  faux,  n'a  pas  été  produite,  et 
n'a  pu  l'être ,  puisqu'il  s'agit  d'un  arrêt  d'audience. 

La  troisième  condition  et  la  plus  importante,  c'est 
qu'il  faut  que  ce  soit  une  pièce  décisive.  Elle  ne 
Test  pas,  puisqu'il  |a  d'autres  moyens  pour  prouver 
sa  naissance  à  Puilly. 
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Seconde  proposition ,  dans  laquelle  il  y  a  trois 
choses  à  considérer. 

1°  Les  déclarations  et  les  variations  du  curé  de 
Puilly. 

2.^  La  qualité   de  la  prétendue   fausseté. 

3.°  Les  personnes  qu'on  veut  y  impliquer. 

Les  variations  du  curé  de  Puilly  sont  prouvées 
par  ce  qu'il  a  déclaré  dans  trois  temps  difïérens. 

Premier  temps.  Il  dé'ivre  l'extrait  baptistaire  au 
mois  de  juin  et  il  donne  ,  au  mois  d'août ,  à  du 
Barret,  une   déclaration  qui  en  détruit  la  foi. 

Second  temps.  Il  donne,  en  1696,  une  décla- 
ration favorable  à  la  partie  de  M.»  JNivclle  ,  pour 
la  faire  tomber    dans  un  piège. 

Troisième  temps  II  se  livre  tout  à  fait  à  Salraon. 
Ses  interrogatoires  sont  pleins  de  preuves  de  la 
fausseté  de  ses  réponses,  et  c'est  en  vain  qu'il  a  cher- 
ché  à  nuire  à  la  partie  de  M.*  Nivelle. 

i.°  Il  ne  peut  jamais  détruire  son  propre  acte. 

2.**  11  est  tombé  dans  une  infinité  de  contra- 
dictions. 

Si  l'on  a  joint  encore  d'autres  déclarations  à  celles 
de  ce  curé, elles  sont  suspectes.  Les  religieux  d'Orval 
ont  été  entendus  deux  fois. 

La  première  fois  ,  ils  n'avoient  pas  assez  parlé  au 
gré   de  M.*  Salmon. 

Si  l'on  considère,  en  second  lieu,  la  qualité  de 
la  prétendue  fausseté,  elle  étoit  inutile  pour  celui 
à  qui  on  l'impute,  ce  qu'il  prouvé  par  deux  obser- 
vations : 

L'une,  que  l'extrait  baptistaire  ne  lui  seroit  né- 
cessaire que  pour  prouver  son  âge  ,  et  non  pour 
le  lieu  de  sa  naissance  ,  qui  peut  se  prouver  d'ail- 
leurs. 

L'autre,  que  la  substance  de  cet  acte  est  véri« 
table  ,  prouvée  par  les  certificats  qui  marquent  que 
sa  famille  est  établie  à  Puilly  ,  par  les  prix  qu'il  a 
mérilés,  et  les  certificats  d'études  qui  lui  ont  été 
délivrés    par   les   ordres    donnée  à  Orval  ;   par  les 
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déclarations  méaies  du  curé  de  Puilly  ,  cl  par  celles 
du  sieur  Fordonel ,  ancien  curé  de  celte  paroisse. 

Si  l'on  examine,  en  troisième  lieu,  la  qualité  des 
personnes  qu'on  veut  engager  dans  raccusation  de 
faux,   ce  sont  : 

i.°  Le  curé  de  Puilly.  Il  est  juste  de  lui  faire 
son  procès. 

2.°  Le  frère  de  M."  Wiry-Henricy.  Il  peut  être 
coupable  ,  et  M.^  Wiry-Henricy  élre  innocent.  Il 
n'y  a  aucune  preuve  contre  lui ,  et  ce  seroit  nn  pur 
malheur  pour  lui ,  si  ,  par  un  zèle  indiscret  ,  son 
frère,  en  faisant  inscrire  son  baptême,  après  coup, 
5ur  un  registre,  eût  commis  une  fausseté  matérielle 
pour  prouver  [un  fait  véritable.  Au  surplus,  l'or- 
donnance ne  le  priveroit  pas  de  sa  place  pour  un 
pareil  fait  ,  soit  parce  qu'elle  ne  parle  que  des 
bénéfices  ecclésiastiques,  et  qu'on  ne  peut  étendre 
une  disposition  de  rigueur;  soit  à  cause  de  la  sin- 
gularité d'une  fausseté  si  diflérente  de  celle  que 
l'ordonnance  a  eu  en  vue,  et  à  laquelle  on  ne  pour- 
loit  pas   appliquer  les   mêmes  peines. 

Quant  a  nous  ,  vous  voyez  ,  Messieurs  ,  par  le 
récit  abrégé  que  nous  venons  de  vous  faire  des  prin*- 
cipaux  moyens  qui  vous  ont  été  proposés  par  toutes 
les  parties,  quelle  est,  en  même  temps  ,  l'étendue, 
l'importance,  et  la  difficulté  de  cette  cause. 

Mais,  après  vous  l'avoir  représentée  telle  que  les 
parties  vous  l'ont  expliquée ,  nous  croyons  qu'il  est 
de  notre  devoir  d'en  retrancher  toutes  les  questions 
inutiles  ,  pour  la  renfermer  dans  ses  bornes  légi- 
times, et  vous  remettre  devant  les  yeux  le  véritable 
état  de  la  contestation  sur  laquelle  vous  avez  à  pro- 
noncer. 

Il  faut  commencer  d'abord  par  retrancher  du 
nombre  des  parties  presque  tous  les  intervcnans, 
c'est-à-dire,  ceux  qui  interviennent  simplement  pour 
soutenir  les  uns  ou  les  autres  des  conlendans. 
', Quoique  leur  intervention  puisse  être  de  quelque 
jpoids    dans   cette   cause  ,    elle    n'ajoute   néanmoins 
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aucune  queslion  nouvelle,  aucune  discussion  impor- 
tante ,  aucune  difficulté  considérable  à  celles  qui 
font  le  sujet  de  cette  contestation  :  en  un  mot,  elle 
multiplie  les  parties ^  mais  elle  ne  change  pas  l'état 
de  la   cause. 

Nous  ne  distinguerons  donc  plus,  d'après  ce  prin- 
cipe, les  liabitaus  du  duché  de  Bar  de  M.«  Pierre- 
Paul  Martinet  ,  en  faveur  duquel  ils  interviennent; 
et  nous  confondrons  de  même,  avec  M.*Wiry-Hen- 
ricj ,  les  habitans  du  comté  de  Ghiny ,  et  les  régens 
du  collège  de  la  Marche  ,  qui  joignent  leurs  suf- 
frages à  sa  prétention. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  nous? 
arrêter  un  moment  sur  une  dernière  intervention 
qui  paroît  avoir  quelque  chose  de  singulier ,  et 
de  difiérent  de  toutes  les  autres  :  c'est  une  inter- 
vention, pour  ainsi  dire,  partagée,  et  qui  se  détruit 
par  ses  propres  forces. 

La  cour  entend  assez  que  nous  voulons  parler  de 
celle  des   boursiers   du  collège  de  la  Marche. 

D'abord  le  plus  grand  nombre  s'étoit  déclaré  pour 
M. 5  Wiry-Honricy  :  ils  avoient  souscrit  un  acte  passé 
en  sa  faveur  ;  mais  le  lendemain  onze  boursiers  , 
de  dix-huit  qui  sont  dans  ce  collège  ,  ont  pro- 
teslé  contre  leur  signature.  On  en  trouve  même  jus- 
qu'à treize  qui  ont  présenté  au  collateur  M."  Pierre- 
Paul  Martinet.  La  partie  de  M.«  de  JNivelle  prétend 
que  la  sévérité  de  sa  discipline  _,  et  la  règle  de  son 
gouvernement  lui  attirent  cette  persécution  ;  qu'il  y 
en  a  déjà  quelques-uns  qui  sont  rentrés  dans  leur 
devoir,  et  que  tous,  dans  peu  de  temps,  revien- 
dront  reconnoilre    leur  supérieur  légitime. 

Quoiqu'il  en  soit  ,  il  est  toujours  certain  qu  il 
ne  peut  pas  dire  ,  dans  l'état  présent ,  que  le  plus 
grand  nombre  soit  pour  lui.  INIais,  d'un  autre  côté, 
il  paroît  tant  d'incertitude,  de  variatioii  ,  de  légè- 
relé  dans  la  plupart  de  ces  boursiers  ,  que  nous 
croyons  que  le  meilleur  parti  qu'on  puisse  prendre, 
est  de  ne  considérer  dans  cette  cause,  ni  ceux  qui 
se  joigtient  à  lui,  ni  ceux  qui  se  déclarent  contre  lui. 
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et  de   regarder  celte    intervention   comme   si    ell© 
n'eût  jamais   été  formée. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  ceux  qui  suivent 
le  parti  de  M."  Martinet,  ont  intenté  des  demandes 
qui  pourront  mériter  un  jour  l'attention  de  la  cour 
et  la  protection  de  la  justice.  Ils  demandent  l'exé- 
eutioii  de  la  fondation  et  des  réglemens  qui  l'ont 
suivie.  Ils  prétendent  que  l'un  et  l'autre  sont  égale- 
ment violés  en  plusieurs  points  importans  ;  mais 
ees  demandes  sont  prématurées  :  elles  ne  peuvent 
servir,  à  présent,  qu'à  embarrasser  cette  cause,  qui 
n'est  déjà  que  trop  mêlée  de  faits  et  de  questions. 
Quand  il  y  aura  un  principal  maintenu  dans  la 
paisible  possession  de  sa  charge  ,  alors  ils  pour- 
ront, avec  lui,  demander  à  la  cour  tel  règlement 
qu'ils  jugeront  à  propos.  Ils  auront  un  contradicteur 
légitime  ;  mais  aujourd'hui  ils  n'en  ont  point  encore 
d'assuré  :  ils  doivent  donc  attendre  le  jugement  que 
la  cour  prononcera  sur  cette  question  préalable  ;  et 
quelque  juste,  quelque  favorable  que  puisse  être 
leur  requête,  il  n'est  pas  encore  temps  d'y  statuer. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réllexions  générales 
que  nous  avons  cru  devoir  faire  en  un  mot  sur  ces 
interventions ,  dont  nous  ne  vous  parlerons  plus  dans 
toute  la  suite  de  cette  cause. 

Considérons  ensuite  les  véritables  parties,  les  de- 
mandeurs originaires,  ceux  qui  aspirent  tous  à  la 
principalité  du  collège  de  la  Marche. 

Nous  pourrions  observer  d'abord,  que  Ton  peut  aussi 
retrancher  de  cette  cause  un  des  plus  apparens  com- 
pétiteurs de  M.s  Wiry-Henricy  :  c'est  M.*"  Louis-Fran- 
çois le  Vert  ;  et,  quand  nous  ne  le  séparerions  pas  de 
M.^  Jacques  Salmon ,  nous  ne  croirions  pas,  suivant 
toutes  les  présomptions  qui  résultent  de  leurs  interro- 
gatoires, faire  quelque  injustice  ni  à  l'un  ni  à  l'autre. 

Nous  vous  expliquerons  des  faits  très-importans , 
et  qui  seroient  autant  de  preuves  naturelles  de  l'in- 
telligence qui  a  toujours  été  entre  ces  deux  parties. 
Nous  vous  retracerions  ces  tentatives  que  M.®  Jacques 
Salmon  a  faites  auprès  de  M.  l'archevêque  de  Paris 
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pour  obtenir  la  place  de  principal  dans  le  colle'ge  de 
la  Marche,  et  le  peu  de  succès  de  ses  efforts.  Nous 
vous  dirions  ensuite,  qu'il  y  a  tout  sujet  de  présumer 
qu'il  a  emprunté  un  autre  nom  pour  tenter  une  se- 
conde fois  la  fortune  ;  que  c'est  à  lui  que  le  Vert  a 
adressé  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  on  a 
requis  feu  ]\L  l'archevêque  de  Paris  de  lui  accorder 
cette  place,-  que,  depuis  ce  temps-là,  il  y  a  eu  un 
traité  secret  passé  entr'eux,  une  cession  faite  par  le 
Vert, une  indemnité  donnée  par  Salmon ,  et  que,  quoi- 
qu'ils soutiennent  tous  deux  que  ce  traité  ne  subsiste 
plus,  ils  reconnoissent  néanmoins  l'un  et  l'autre  que 
c'est  Salmon  qui,  jusqu'à  présent,  a  avancé  tous  les 
frais,  que  c'est  même  lui  qui  a  consigné  l'amende  de 
la  requête  civile.  Enfin  nous  ajouterions  à  tous  ces 
faits,  la  qualité  de  curé  dont  le  Vert  est  revêtu,  et 
qui  ne  le  dispose  pas  à  entrer  dans  une  principalilé 
de  collège,-  ses  fuites  perpétuelles,  son  absence  dans 
tous  les  temps ,  et  encore  à  présent  même  l'indif- 
férence qu'il  témoigne  par  sa  conduite,  pour  une 
place  à  laquelle  apparemment  il  ne  prétend  que  par 
rapport  à  Salmon. 

Mais,  quelque  fortes  que  soient  ces  présomptions, 
quelle  conséquence  en  résulte-t-il  dans  celle  cause? 
Qu'à  la  vérité  il  J  a  une  partie  de  moins,  mais  que 
ses  droits,  tels  qu'ils  soient,  subsistent  toujours-  que 
le  Vert,  si  l'on  veut ,  n'est  plus  partie  par  lui-même  , 
mais  qu'il  revit,  pour  ainsi  dire,  qu'il  existe  en  la 
personne  de  Salmon.  Ses  droits,  ses  intérêts,  ses 
prérogatives  sont  conservés  en  leur  entier  par  la  ces- 
sion que  l'on  présume  qu'il  en  a  faite,  et  il  est  assez 
indifférent  de  savoir  si  c'est  le  Vert  qui  est  véri- 
tablement demandeur  en  requête  civile,  ou  si  c'est 
Salmon  qui  est  demandeur  sous  son  nom  ,  pourvu 
qu'il  soit  toujours  certain  qu'il  y  a  un  demandeur 
en  requête  civile. 

La  requête  civile  subsiste  donc  toujours,  soit  en  la 
personne  de  le  Vert,  soit  en  celle  de  Salmon.  Voyons 
maintenant  quel  est  l'état  de  la  contestai  ion  à  l'égard 
des  autres  parties. 
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Nous  croyons  pouvoir  dire  qu'elle  se  renferme 
uniquement  clans  ce  qui  concerne  l'examen  de  la 
capacité'  de  M.''  Wiry-Henricy.  Il  combat  lui  seul 
contre  tous  ,  et  tous  se  réunissent  contre  lui.  Jusqu'à 
ce  qu'on  l'ait  retranché  de  cette  cause,  il  est  inutile 
d'entrer  dans  le  détail  des  contestations  que  les  autres 
parties  ont  formées  les  unes  contre  les  autres; 

Et  cela  par  deux  raisons  également  essentielles. 

L'une,  que,  sans  examiner  encore  la  validité  ou  la 
nullité  de  son  titre ,  il  est  le  seul  qui  ait  l'avantage 
d'avoir  un  titre  confirmé  et  autorisé  par  un  arrêt. 
Tant  que  cet  arrêt  subsistera ,  il  est  impossible  de 
pouvoir  jamais  adjuger  à  un  autre  la  même  princi- 
palité,  dans  la  possession  de  laquelle  il  a  été  main- 
tenu par  un  jugement  authentique.  C'est  donc  ce 
jugement  qu'il  faut  attaquer  avant  toutes  choses;  c'est 
ce  titre  qu'il  faut  détruire  -,  et  c'est  par  conséquent  sa 
capacité  ou  son  incapacité  qu'il  faut  considérer  seule, 
dans  l'état  présent  de  cette  cause. 

La  seconde  raison ,  encore  plus  forte  que  la  pre- 
mière ,  prévient  une  objection  que  l'on  pourroit 
faire  contre  ce  que  nous  venons  de  vous  proposer. 

On  pourroit  prétendre  qu'à  la  vérité ,  tant  que 
l'arrêt  subsistera ,  aucun  des  contendans  ne  peut 
espérer  d'être  maintenu  dans  la  qualité  de  principal 
du  collège  de  la  Marche  ;  mais  que  la  cour  peut,  en 
le  détruisant,  juger  ensuite  du  mérite  et  de  la  capacité 
des  autres  contendaus,  et  préférer  celui  qui  réunit 
en  sa  personne  toutes  les  conditions  nécessaires  pour 
remplir  la  place  dont  il  s'agit. 

Celte  objection  seroit  non  -  seulement  spécieuse, 
mais  très-solide,  si  la  qualité  de  l'une  des  parties 
permettoit  à  la  cour  d'entrer  dans  le  fond,  par  rapport 
aux  autres  concurrens.  Mais  l'ordonnance  renferme 
le  droit  d'une  des  parties  dans  des  bornes  si  étroites, 
qu'elle  le  met  presque  hors  d'état  de  se  défendre. 

M.^  François  le  Vert,  ou  Jacques  Salmon  ,  sous 
son  nom,  est  demandeur  en  lettres  de  requête  civile. 
Il  ne  peut  prendre  par  conséquent  de  conclusions 
que  sur  la  forme,  et  non  sur  le  fond.  Toute  sapréten- 
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tion  se  termine  à  faire  juger  le  rescindant,  que  la  loi 
de'fend  de  cumuler  avec  le  rescisoire. 

Il  est  vrai  que  les  autres  parties ,  qui  sont  tiers- 
opposans  à  l'arrêt,  ont  droit  de  conclure  au  fond; 
mais,  dans  cette  espèce,  il  semble  qu'il  ne  seroit  pas 
juste  qu'ils  eussent  un  avantage  que  l'ordonnance 
refuse  à  M.®  le  Vert;  et  que  tout  ce  qu'ils  peuvent 
faire  à  présent,  c'est  de  joindre  leurs  moyens  d'op- 
positions à  ses  ouvertures  de  requête  civile,  c'est  de 
lui  prêter  leur  secours  pour  combattre  leur  ennemi 
commun.  Mais  ils  ne  peuvent  pas ,  quant  à  présent , 
demander  une  préférence  sur  lui,  parce  qu'il  n'est 
pas  en  état  d'en  prétendre  une  sur  eux  ;  autrement 
le  combat  seroit  inégal,  et  la  justice  blesseroitla  règle 
qu'elle  a  elle-même  dictée  :  IVon  débet  uni  licere ^ 
cjuod  alteri  non  permittitur. 

Tel  est, Messieurs,  le  véritable  objet  de  cette  con- 
testation :  examiner  le  droit  delà  partie  de  M/ Nivelle; 
combattre  ou  soutenir  l'arrêt  qui  Ta  maintenu  dans 
la  place  de  principal.  Si  ce  titre  subsiste  dans  la 
forme  et  dans  le  fond ,  cette  multitude  d'adversaires 
qui  l'attaquent,  se  dissipe  et  s'évanouit  d'elle-même. 
S'il  est  renversé,  alors'  là  cour  pourra  entendre  une 
autre  fois  les  autres  parties,  parce  qu'alors  leurs  armes 
seront  égales  :  ils  seront  tous  eu  état  et  d'attaquer  et 
de  défendre. 

Réduisons-nous  donc  à  l'examen  de  l'arrêt  rendu 
en  sa  faveur.  Euvisageous-lc  d'abord  dans  la  forme; 
examinons  -  le  ensuite  dans  le  fond.  La  première 
partie  sera  fort  courte.  La  seconde  sera  beaucoup  plus 
étendue  que  nous  le  souhaiterions. 

Première  partie.  Forme  de  l'arrêt. 

Trois  moyens  de  requête  civile ,  qu'il  est  facile 
d'expliquer,  et  même,  si  nous  osons  le  dire,  de  dé- 
cider en  très-peu  de  temps. 

Mais,  auparavant,  il  est  nécessaire  d'examiner  les 
fins  de  non-recevoir  ,  qui  paroissent  très-importantes 
dans  une  espèce  de  question  d'état,  telle  que  celle 
dont  il  s'agit. 
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On  en  a  proposé  trois. 

La  première^  que  le  demandeur  est  sans  titre.  La 
seconde,  qu'il  n'a  point  d'inte'rét  dans  cette  cause. 
La  troisième,  que  la  requête  civile  n'a  pas  été  signi- 
fiée dans  les  six  mois. 

A  l'égard  de  la  première,  il  y  a  deux  points  à 
considérer. 

Premièrement,  si  ce  moyen  est  véritable  dans  le 
fait. 

Secondement,  si,  quand  il  seroit  véritable,  on 
pourroit  le  regarder  comme  une  fin  de  non-rece- 
voir. 

Sur  le  premier  point,  il  faut  convenir  d'abord, 
que  le  titre  de  le  Vert  paroît  fort  léger,  si  même  il 
mérite  le  nom  de  titre.  C'est  une  simple  réquisition 
faite  par  procureur  à  feu  M.  l'archevêque  de  Paris  , 
et  suivie  d'un  refus  de  sa  part. 

Nous  ne  voulons  point  révoquer  en  doute  les  maxi- 
mes communes  en  ces  matières,  et  cette  règle  si  an- 
cienne et  si  utile  ,  que  le  refus  vaut  titre. 

Mais  on  peut  néanmoins  expliquer  cette  règle,  et 
distinguer  entre  différens  genres  de  refus. 

Quand  il  s'agit  d'un  refus  absolu,  qui  est  injuste, 
ou  du  moins  que  la  partie  prétend  tel,  et  qu'il  y  a 
le  moindre  doute  sur  ce  sujet ,  un  tel  refus  peut 
passer  pour  un  titre  jusqu'au  jugement  de  la  contes- 
tation. 

Mais,  lorsque  le  refus  n'est  ni  absolu  ni  injuste, 
étant  fondé  sur  une  cause  qui  étoit  entièrement  au 
pouvoir  de  celui  qui  faisoit  la  réquisition  de  faire 
cesser,  en  se  conformant  aux  règles  et  à  l'usage,  on 
peut  dire  que,  bien  loin  de  pouvoir  en  tirer  avan- 
tage, il  doit  se  l'imputer  à  lui-même,  et  ne  se  plaindre 
que  de  sa  propre  négligence. 

Appliquons  ces  principes.  De  quelle  nature  est  le 
refus  fait  par  feu  M.  l'archevêque  de  Paris  ?  A-t-il  refusé 
des  provisions,  parce  qu'il  en  avoit  déjà  accordé  à 
un  autre  ?  On  pourroit  soutenir ,  en  ce  cas ,  que  ce 
refus  est  injuste,  en  ôtant  à  le  Vert  le  moyen  de  sou- 
tenir son  droit,  et  il  dépendroit  de  l'événement  (\\\ 
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procès  de  savoir  si  ce  droit  est  légitime  ou  sans  fon- 
dement- 
Mais  le  refus  de  feu  M.  l'archevêque  de  Paris  n'a 
point  pour  objet  de  nuire  à  son  droit.  Il  n'en  exprime 
point  d'autre  motif,  sinon  que  celui  qui  requiert  des 
provisions  n'a  point  comparu  en  personne,  qu'il  n'a 
pu  par  conséquent  l'examiner,  ni  juger  par  lui-même 
s'il  étoil  capable  ;  et  il  répond,  en  un  mot,  que  quand 
il  l'aura  vu  et  examiné,  il  verra  ce  qu'il  aura  à  faire. 
C'est  moins  le  refuser,  que  l'instruire  de  ce  qui  s'ob- 
serve pour  obtenir  des  provisions  du  collateur. 

Depuis  ce  temps,  le  Vert  n'a  fait  aucune  diligence. 
Il  ne  s'est  point  présenté  devant  M.  l'archevêque  de 
Paris;  il  s'est  adressé  au  lieutenant-civil,  pour  avoir 
permission  de  prendre  possession.  Le  lieutenant-civil 
ne  la  lui  a  pas  accordée.  Jusqu'à  présent  même  il  n'a 
point  encore  pris  possession. 

Est-il  nécessaire  d'en  dire  davantage  pour  montrer 
combien  son  titre  est  foible  et  léger? 

Cependant  (  et  c'est  le  second  point  que  nous  avons 
à  examiner),  peut-on  dire  que  ce  moyen  soit  une  véri- 
table fin  de  non-recevoir  ? 

De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui  ?  Ce  n'est  pas  de  savoir 
si  le  Vert  sera  maintenu;  mais  de  savoir  si  on  peut 
l'écouter  en  qualité  de  demandeur  en  requête  civile, 
et  prétendre  lui  fermer  la  bouche,  en  disant  que, 
dans  le  fond,  il  n'a  point  de  titre  véritable.  Ce  seroit, 
Messieurs,  juger  le  rescindant  par  le  rcscisoire.  Dès 
le  moment  que  la  partie  de  M."  Nivelle  a  cru  devoir 
plaider  contre  lui;  dès  le  moment  qu'il  a  obtenu  une 
sentence,  un  arrêt  qu'il  lui  oppose  aujourd'hui,  il 
doit  être  permis  réciproquement  à  le  Vert  de  se  ser- 
vir des  voies  de  droit  contre  cet  arrêt.  En  un  mot , 
cette  fin  de  non-recevoir  regarde  le  fond ,  duquel  il 
ne  s'agit  pas  actuellement,  et  non  pas  la  forme,  do 
laquelle  seule  il  est  question.  Ainsi,  tout  ce  que  l'on 
vous  a  dit  à  cet  égard,  peut  bien  rendre  la  personne 
et  les  intentions  de  le  Vert  très-peu  favorables,  mais 
non  pas  le  faire  déclarer  absolument  non-recevablo 
dans  ses  lettres  en  forme  de  requête  civile. 
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Passons  ensuite  à  la  seconde  iln  de  non-recevoir, 
encore  moins  solide,  et  plus  aisëe  à  re'futer  que  ia 
]uemici*c.  Le  Vert,  dit-on,  n'a  plus  d'intérêt  dans 
celle  cause;  c'est  Salmon  seul  qui  agit  sous  son  nom. 
!Mais,  quand  cela  seroityéiilable,  quel  est  le  fait  qui  a 
vie  articule  par  la  partie  de  M."  Nivelle  ,  et  sur  lequel 
jI  a  l'ait  interroger  le  Vert  et  Salmon  ?  C'est  qu'il  y  a 
une  convenlion  secrète  entr'eux  ,  et  que  le  Vert  a 
cédé  ses  droits  à  Salmon.  Or,  comme  ces  sortes  de 
cessions  ne  sont  point  absolument  réprouvées  dans 
l'usage,  qu'on  les  tolère  même  en  matière  de  béné- 
iices ,  et  que  la  cour  en  a  autorisé  une  semblable  , 
cil  iG3i ,  pour  la  même  place  tle  principal  du  collège 
de  la  Marche,  tout  ce  que  l'on  pourroit  conclure  de 
ce  fait,  c'est  que  ce  n'est  plus  le  Vert  qui  agit  aujour- 
ïl  liui  :  mais  comment  pourroit-on  prouver  que  Sal- 
mon, subrogé  à  ses  droits,  exerçant  ses  prétentions, 
ne  seroit  pas  en  état  de  poursuivre  le  jugement  de  la 
lequête  civile  que  le  Vert  a  obtenue? 

Voici  une  dernière  fin  de  non-recevoir,  qui  seroit 
beaucoup  plus  décisive  que  les  autres,  si,  dans  le 
lait,  elle  trouvoit  un  fondement  solide. 

La  requête  civile,  vous  a-t-on  dit,  n'a  pas  été  signi- 
fiée dans  les  six  mois. 

La  date  de  la  signification  de  l'arrêt ,  faite  aie  Vert, 
est  le  1 1  mars  i6g5. 

La  date  de  la  requête  civile  est  le  lo  septembre, 
constamment  dans  les  six  mois.  Elle  a  été  signitiée 
ie  12  septembre,  le  lendemain  des  six  mois,  si  l'on 
compte  de  momento  ad  momentum. 
,,  Mais  la  règle  générale  observée  en  ces  matières,  est 
que  dies  lennuii  non  computatiir  in  termina. 

M.  Tiracpieau ,  dans  son  Traité  du  Retrait  lignager , 
a  traité  celle  question  avec  plus  d'étendue  qu'aucun 
autre  auteur,  et  il  remarque  que  c'est  une  opinion 
«;o^stante  parmi  les  jurisconsultes,  que  toutes  les  fois 
que  la  loi  se  sert  d'une  particule  exclusive,  elle  n'en- 
tend point  comprendre  ie  jour  du  terme  dans  le 
ierme,  et  cette  particule  exclusive  est  la  particule  à 
die  vendilionis ;  c'est  celle  que  notre  langue  traduit 
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erdinairemeul  par  ces  mols^  à  compter  du  jour  du 
contrat. 

Dès  le  moment  que  cela  est  ainsi  e'crit  dans  la  loi , 
on  attend  que  le  jour  entier  du  contrat  soit  passe' 
pour  comnjencer  à  conipLer  le  délai.  En  un  mot,  le 
jour  du  ternie  est  exclu  j  il  n'entre  point  dans  le  cal- 
cul du  temps  pre'fini  par  l'ordonnance. 

L'exemple  des  oppositions  est  contraire  à  celui  qui 
l'allègue.  Il  est  certain,  dans  l'usage  du  palais,  qu'on 
He  compte  point  le  jour  de  la  signification. 

Mais,  ce  qui  lève  ici  toute  difficulté',  c'est  que  \c 
principal  moyen  du  demandeur  en  requête  civile,  est 
qu'on  a  jugé  sur  pièces  fausses,  et  que  l'ordonnance, 
en  ce  cas,  ne  fait  courir  le  délai  que  du  jour  de  la 
fausseté  découverte.  Or,  s'il  est  vrai  qu'elle  le  soit, 
elle  ne  l'est  que  par  toutes  les  procédures  que  l'on  a 
faitessur  l'exécution  de  l'arrêt.  On  ne  sauroit  du  moins 
montrer  que  le  demandeur  en  ait  eu  une  véritable 
connoissance  dans  les  six  mois  de  la  signification  de 
l'arrêt.  La  seule  preuve  que  l'on  pouvoit  en  avoir 
alors,  c'étoit  une  déclaration  sous  seing-privé  du  curé 
de  Puilly ,  mais  qui  n'a  été  reconnue  que  long-temps 
après  ^  et  d'ailleurs  on  ne  prouve  point  que  cette  pièce 
fut  entre  les  mains  de  le  Vert  lorsque  l'arrêt  lui  a  été 


signifié. 


Il  est  donc  toujours  certain  que,  par  rapport  au 
moyen  tiré  du  faux,  la  requête  civile  ne  seroit  pas 
obtenue  trop  lard  j  et  ce  moyen  soutient  tous  les 
autres. 

Mais,  si  ces  fins  de  non-recevoir  ne  sont  pas  assez 
fortes  pour  imposer  silence  au  demandeur  en  requête 
civile,  les  ouvertures  qu'il  propose  dans  la  forme, 
sont  sifoibles,  que  l'on  n'avoit  pas  besoin  d'appeler 
les  fins  de  non-recevoir  au  secours  du  défendeur,  pour 
les  détruire. 

Première  ouverture  de  requête  civile.  L'arrêt  con- 
firme une  sentence  rendue  sur  une  procédure  vicieuse. 
L'intervention  de  ^  Ury  n'avoit  pas  été  signifiée  à  le 
Vert  j  c'est,  selon  lui,  une  cunlravention  à  l'ordon- 
nance. 
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Mais,  en  premier  lieu,  c'est  une  question  fort  dou- 
teuse, de  savoir  si  l'ordonnance  a  entendu  parler  des 
parties  non  comparantes,  ou  simplement  de  celles  qui 
t'ormoient  une  véritable  contestation. 

On  pourroit  même  croire  qu'elle  n'a  entendu  parler 
que  de  celles  qui  e'toient  parties  comparantes. 

Et  d'ailleurs  ,  un  homme  qui  n'a  combattu  que 
par  sa  fuite,  est -il  bien  recevable  à  alle'guer  ce 
moyen  ? 

En  second  lieu,  quand  il  seroit  vrai  que  la  procé- 
dure n'auroit  pas  été  régulière,  seroit-ce  un  moyen 
de  requête  civile  en  faveur  de  le  Vert?  Il  n'a  voit  qu'à 
le  proposer  comme  un  grief  contre  la  sentence  j  mais, 
n'ayant  jamais  proposé  ce  grief,  les  juges  devoient-ils 
le  suppléer?  Et  d'ailleurs,  qui  a  jamais  ouï-dire  que 
l'on  tire  un  moyen  de  requête  civile,  d'une  procédure 
faite  en  cause  principale?  Quand  l'ordonnance  a  établi 
le  moyen  de  procédure  non  suivie ,  qui  peut  douter 
qu'elle  n'ait  entendu  parler  de  celle  qui  s'est  faite 
pour  parvenir  à  l'arrêt.  La  requête  civile  est  dans  la 
procédure,  ce  que  la  plainte  d'inofficiosTté  éloit  en 
droit  contre  les  testamens  ;  ultimum  et  subsidia- 
rium  remedium  ,  qu'on  n'accorde  qu'à  ceux  qui  n'en 
ont  point  d'autre.  Le  Vert  n'avoit-il  pas  la  voie  d'ap- 
pel,  et,  après  avoir  négligé  de  s'en  servir,  peut-il 
faire  d'un  mojen  d'appel  un  moyen  de  requête 
civile  ? 

Seconde  ouverture.  Arrêt  rendu  sur  une  procé- 
dure collusoire,  pour  priver  le  Vert  du  temps  de 
trois  ou  de  dix  ans  pour  appeler. 

On  s'est  attaché  à  vous  laire  voir  que  la  procédure 
est  collusoire,  en  rassemblant  plusieurs  présomp- 
tions. Mais  Salmon  et  le  Vert  peuvent-ils  reprocher 
aux  autres  des  procédures  collusoires? 

Allons  plus  loin.  Où  e^t  le  moyen  de  requête  ci- 
vile? On  prétend  qu'on  a  voulu  priver  le  Vert  du 
temps  de  trois  ou  de  dix  ans  qu'il  avoit  pour  appeler 
de  la  sentence  du  chancelier  de  l'université. 

A  la  vérité,  s'il  étoit  seul  partie  contre  celui  qui  a 
été    maintenu  par  la  sentence,  il  avoit  droit   d'en 
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interjeter  appel  dans  les  temps  portés  par  l'ordon- 
nance. Mais,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  dans  une 
sentence,  rien  de  plus  usité,  quand  une  d'elles  en 
interjette  appel,  que  de  faire  appeler  les  autres  pour 
assister  au  jugement ,  et  voir  déclarer  l'arrêt  commun. 

L'intérêt  du  public  dans  la  distribution  de  la  jus- 
tice, demande  qu'on  autorise  cet  usage  dans  l'ordre 
de  la  procédure. 

Troisième  ouverture.  L'arrêt  du  22  décembre, 
n'a  pas  été  signifié ,  et  le  dernier  arrêt  a  été  rendu 
sans  avenir. 

Ce  moyen  n'est  pas  mieux  fondé  que  le  précédent. 
Il  est  inoui  qu'on  signifie  à  un  défaillant  un  arrêt  qui 
joint  un  défaut  levé  au  greffe. 

La  cour  pouvoit  en  adjuger  le  profit  sur-le-champ  ; 
elle  a  différé.  Ce  délai  a  encore  donné  du  temps  au 
défaillant  pour  comparoir  ;  et  parce  qu'on  lui  a  fait 
grâce ,  il  tire  de  la  grâce  même  un  moyen  de  requête 
civile. 

Où  auroit-on  signifié  un  avenir?  Au  domicile?  On 
va  d'absurdités  en  absurdités.  Il  n'y  a  donc  point 
d'ouverture  de  requête  civile  dans  la  forme. 

Nous  regardons  le  moyen  fondé  sur  le  faux,  comme 
un  moyen  dépendant  du  fond.  Ainsi,  nous  le  joi- 
gnons à  la  seconde  partie  delà  cause,  dans  laquelle 
nous  devons  examiner  les  raisons  tirées  du  fond,  que 
l'on  oppose  à  l'arrêt. 

Seconde  partie.  Sur  le  fond. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  avec  peine  à  vous 
expliquer  un  détail  ennuyeux,  nous  osons  même  dire 
inutile,  d'ouvertures  de  requête  civile  •  mais  il  a  fallu 
acheter  le  droit  de  les  rejeter,  par  la  peine  de  vous 
les  expUquer  en  détail  et  avec  l'exactitude  néces- 
saire. 

Entrons  maintenant  dans  l'examen  des  moyens  du 
fond  ,  et  voyons  s'ils  sont  plus  solidement  établis 
que  ceux  de  la  forme. 

Pour  faire  cet  examen  avec  ordre,  nous  suivrons 
toujours  la  fondation  et  les  statuts  du  collège  de  la 
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Marche.  C'est  à  ce  point  fixe  que  nous  rapportons 
toutes  les  questions  que  nous  devons  traiter  ici  en 
très-peu  de  paroles.  C'est  cette  loi  commune  à  toutes 
les  parties,  qui  nous  fournira  en  même  temps,  et 
les  principes  des  réflexions  que  nous  allons  vous 
proposer ,  et  Tordre  même  dans  lequel  nous  vous 
les  proposerons. 

Commençons  d'abord  par  retracer  ,  en  abrégé  ,  les 
principales  dispositions  de  Ja  fondation  et  des  statuts. 

Deux  sortes  de  conditions ,  suivant  Fesprit  du 
législateur  du  collège  de  la  Marche,  doivent  con- 
courir dans  un  sujet  qui  se  destine  à  remplir  la  place 
de  principal. 

La  première  regarde  les  qualités  personnelles.  La 
seconde  concerne  les  privilèges  de  la  naissance.  Et 
dans  la  comparaison  de  ces  deux  conditions,  l'on  ne 
peut  pas  douter  que  la  première  ne  doive  être  consi- 
sidérée  comme  beaucoup  plus  importante  que  la 
seconde,  non-seulement  par  les  maximes  de  l'intérêt 
public  j  qui  veulent  qu'on  préfère  sans  hésiter  la 
vertu  au  hasard  de  la  naissance ,  mais  encore  paixe 
que  c'est  elle  que  les  fondateurs  ont  désirée  la  pre- 
mière. Ils  ont  suivi  l'ordre  de  la  raison  et  de  la 
sagesse,  et  ils  ont  désiré  la  capacité  dans  celui  qui 
devoit  être  principal ,  avant  que  d'exiger  en  lui  les 
avantages  de  la  naissance. 

Nous  pourrions  donc  renfermer ,  dans  deux  par- 
ties, tout  ce  que  nous  devons  examiner  dans  le  fond 
de  la  contestation  ,  et  réduire  cette  cause  à  deux 
questions  générales  :  l'une,  qui  cousisteroit  à  savoir 
si  M.*  Wiry-Henricy  a  l'avantage  de  posséder  les 
qualités  personnelles  j  l'autre,  s'il  a  le  bonheur  de 
la  naissance. 

Mais  il  faut  observer  d'abord  ,  que  cette  dernière 
question  en  renferme  deux.  La  première  se  réduit  à 
examiner  si  le  lieu  de  Puilly  est  du  nombre  de  ceux 
qui  sont  marqués  par  la  fondation  •  l'autre,  s'il  est 
vrai  qu'il  soit  né  dans  ce  lieu  ,  ou  si  au  contraire 
son  extrait  baptistaire  n'est  qu'une  fiction  et  qu'une 
imposture. 
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Ainsi ,  nous  renfermerons  dans  trois  questions 
principales  tout  ce  qui  nous  reste  à  vous  expliquer. 

Nous  examinerons  d'aboni  ,  si  M."  Wirj-Henricy 
re'unit  en  sa  personne  les  qualités  essentielles  pour 
exercer  le  ministère  auquel  il  aspire. 

Nous  vous  expliquerons  ensuite  ce  qui  regarde  le 
lieu  de  Puilly,  et  nous  essayerons  de  vous  marquée 
pre'cisément,  autant  qu'il  est  possible,  de  quel  sei- 
gneur il  est  mouvant. 

Enfin  nous  examinerons  si  la  partie  de  M.^  Nivelle 
prouve  suffisamment  qu'il  est  nd  à  Puillj,  ou  si  les 
présomptions  qu'on  lui  oppose  sur  les  faits  qui  lui 
ont  été  imputés ,  détruisent  le  titre  qu'il  a  produit 
pour  justifier  du  lieu  de  sa  naissance. 

Premièrement,  est-il  vrai  qu'un  docteur  en  tîiéo- 
loi^ie  ne  puisse  pas  remplir  la  place  de  principal  du 
collège  de  la  Marche  ? 

Trois  réflexions  décident  cette  première  diffi- 
culté. 

I.*'  Il  est  certain  que  si  l'on  s'arrête  aux  statuts, 
on  ne  trouvera  aucune  disposition  expresse  qui  in- 
terdise aux  docteurs  l'entrée  dans  cette  place.  Il  est 
vrai  que  le  fondateur  s'est  servi  du  terme  de  maître- 
cs-arts-  mais  cette  qualité  subsiste  toujours  avec  celle 
de  docteur  :  un  degré  n'efface  pas  l'autre  ,  et  cette 
addition  de  degré  ajoute  une  seconde  preuve  de  la 
capacité ,  sans  détruire  la  première. 

•1!^  11  faut  néanmoins  convenir  que  le  statut  doit 
s'entendre  suivant  l'usage  qui  s'observoit  alors  dans 
l'université  j  que  cette  condition  peut  se  tirer,  par 
conséquence  et  par  induction  ,  des  termes  du  statut, 
qui  veulent  que  le  principal  soit  choisi  dans  le 
nombre  des  régens.  Or  il  est  certain  qu'un  docteur 
en  théologie  ne  peut  jamais  exercer  la  régence  dans 
la  faculté  des  arts. 

Il  faut  avouer  même,  et  tout  le  monde  sait  que, 
dans  ce  temps ,  les  docteurs  en  médecine  et  en 
théologie  étoient  également  exclus  du  gouvernement 
des  collèges  de  la  faculté  des  arts.  Nous  en  trouvons 
des  preuves  dans  la  facuU»;  des  arls^  où  nous  voyons, 
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qu'environ  soixante  ans  après  la  fondation  du  collège 
de  la  Marche,  vers  l'an  i486,  cette  question  fut 
agitée.  L'on  demanda  si  l'on  auloriseroit  l'usage  qui 
commençoit  à  s'établir  ,  d'admettre  les  docteurs  en 
théologie  aux  principalités  des  collèges  j  et  par  trois 
conclusions  différentes ,  il  fut  dit  que  l'on  suivroit 
l'ancien  usage  qui  les  excluoit  de  ces  places.  Les 
docteurs  en  portèrent  inutilement  leurs  plaintes  à 
l'assemblée  générale  de  l'université.  Le  décret  de  la 
faculté  des  arts  y  fut  confirmé ,  et  cela  par  trois 
raisons  : 

La  première  ,  que  chaque  faculté  devoit  être 
maîtresse  de  ses  collèges  3  et  que ,  de  même  qu'il 
seroit  injuste  qu'un  maître-ès-arts  voulût  être  prin- 
cipal d'un  collège  de  théologie ,  il  étoit  contraire  à 
l'ordre  qu'un  maître  en  théologie  usurpât  le  gou- 
vernement d'un  collège  uniquement  consacré  à  l'étude 
des  arts. 

La  seconde,  que  parla  les  principaux  commen- 
çoient  à  se  soustraire  à  la  juridiction  du  recteur, 
prétendant  ne  pouvoir  être  corrigés  que  par  leur 
propre  faculté  ;  et  qu'ainsi  ce  nouvel  usage  tendoit 
à  énerver  la  discipline ,  et  à  introduire  le  dérègle- 
ment et  l'indépendance  dans  les  collèges. 

La  troisième  enfin,  que  souvent  les  docteurs  avoient 
des  vues  plus  ambitieuses  j  qu'ils  songeoient  à  s'élever 
aux  dignités  de  l'église  ;  ou  du  moins ,  qu'occupés 
à  des  études  plus  nobles  et  plus  élevées ,  attachés 
aux  fonctions  de  prédicateur  ou  de  confesseur,  ils 
dédaignoient  de  s'abaisser  à  l'emploi  stérile  et  obscur 
d'instruire  des  boursiers. 

Suivant  ces  principes ,  il  est  constant  qu'un  doc- 
teur en  théologie  auroit  eu  beaucoup  de  peine  à 
obtenir  la  place  de  principal  dans  les  temps  qui  ont 
suivi  immédiatement  la  fondation  du  collège  de  la 
Marche, 

3.°  Mais  la  troisième  réflexion  qui  décide,  c'est 
que,  depuis  ce  temps-là,  malgré  les  plaintes  renou- 
velées de  temps  en  temps  par  la  faculté  des  arts, 
l'usage  contraire  s'est  établi  :  les  docteurs  eu  théologie 
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Tont  emporté  sur  la  faculté  des  arts.  On  s'est  insen- 
siblement accoutumé  à  voir  les  principalités  des 
collèges  entre  leurs  mains  ,  et  cet  usage  ,  qu'on  a 
considéré  autrefois  comme  un  abus ,  est  devenu 
maintenant  une  coutume  autorisée  par  le  silence  de 
ceux  qui  pourroient  s'en  plaindre.  Depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle ,  on  pourroit  aisément  mon- 
trer une  suite  et  une  tradition  des  docteurs  en 
théologie  qui  ont  été  successivement  principaux  des 
plus  grands  collèges.  Il  suffit  même  de  parcourir  les 
plus  fameux  que  nous  ayons  aujourd'hui ,  pour  y 
trouver  des  principaux  docteurs.  Sans  sortir  de  cette 
cause,  vous  voyez  trois  docteurs  qui  se  présentent 
pour  obtenir  la  place  de  principal ,  et  si  on  ne 
î'accordoit  pas  à  l'un  d'entr'eux ,  il  faudroit  admettre 
nécessairement  ou  Martinet ,  qui  n'a  voit  que  vingt- 
deux  ans  lorsque  la  place  a  vaqué ,  et  qui  n'en  a  pas 
encore  à  présent  vingt-sept,  ou  arracher  Thouastre  à 
la  conduite  d'une  paroisse,  qu'on  prétend  qu'il  gou- 
verne avec  beaucoup  d'édification. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  nous 
étendre  davantage  sur  cet  article.  Le  statut  n'exclut 
les  docteurs  que  par  induction.  L'usage  de  Puni- 
versité  les  excluoit  autrefois;  le  même  usage  les  admet 
aujourd'hui. 

On  ne  peut  donc  exclure  la  partie  de  M.^  Nivelle 
par  un  excès  de  capacité.  Voyons  maintenant  si 
le  défaut  de  capacité  peut  lui  être  justement  op- 
posé. 

On  prétend  que  les  termes  de  la  fondation  con- 
tiennent une  exclusion  expresse  de  ceux  qui  n'ont 
point  la  qualité  de  régent. 

Reprenons  les  termes  mêmes  :  Qui  sit  anno  quO" 
libet  et  continue  Regens  in  vico  Straminis.  Après 
cela,  on  ajoute  :  Et  per  se  ipsum  légat  benè  et  dili" 
genter ,  aut  per  alium  ad  hoc  idoneum ,  et  suffi-' 
cientem  legi  facere  teneatur ,  audiat  vel  audiri 
facial  similiter  eorum  L9ctiones ,  per  se  aut  per 
alium. 


ao 
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De  là,  dit-on,  il  résulte  une  conse'queoce  infail- 
lible ,  qu'il  faut  être  re'gent  pour  aspirer  à  la  qualité 
de  principal. 

Nous  ne  dirons  point  d'abord  ce  qui  vous  a  e'te' 
plaidé  pour  la  partie  de  M.' JNivelle,  qu  il  faut  joindre 
les  deux  clauses,  d'être  régent  et  de  faire  des  leçons 
dans  le  collège.  La  seule  lecture  su  [fit  pour  faire 
•voir  que  ce  sont  deux  dispositions  différentes.  L'une 
regarde  le  temps  qui  précède  la  fonction  de  principal; 
l'autre  celui  qui  la  suit.  Avant  que  d'être  principal, 
il  faut  être  régent  dans  la  rue  du  Fouare  ;  depuis 
qu'on  est  principal ,  il  faut  faire  des  leçons ,  ou , 
si  l'on  veut ,  des  répétitions  dans  le  collège  de  la 
Marche. 

Rien  n'est  plus  clair  que  cette  interprétation  ;  la 
preuve  en  est  facile,  si  l'on  pouvoit  en  désirer  quel- 
qu'une après  la  lecture  du  statut.  La  régence  doit 
s'exercer  dans  la  rue  du  Fouare  j  les  leçons  dont  il 
est  parlé  ensuite  ,  doivent  se  faire  dans  le  collège  • 
donc  la  régence  et  les  leçons  ne  sont  pas  la  même 
chose. 

Nous  n'ajouterons  pas  non  plus  ce  qu'on  vous  a 
dit  pour  la  même  partie ,  et  qui  n'est  fondé  que  sur 
ce  que  l'on  a  confondu  les  usages  présens  avec  les 
anciens  usages  de  l'université. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  auroit  de  l'absurdité  dans 
ce  statut,  si  ses  auteurs  avoient  exigé  que  le  principal 
eût  la  qualité  de  régent ,  parce  que  pour  cela  il  eût 
fallu  que  toutes  les  chaires  du  collège  eussent  dépendu 
du  fondateur. 

Premièrement ,  nous  ne  voyons  aucune  consé- 
quence entre  ces  deux  propositions  :  le  principal 
sera  choisi  dans  le  nombre  des  régens  ;  donc  tous 
les  régens  de  la  faculté  des  arts  dépendent  du  fon- 
dateur. 

Secondement,  l'on  suppose,  sans  fondement,  que 
les  chaires  étoient  alors  telles  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui; elles  n'étoient  point,  en  ce  temps,  renfermées 
dans  des  collèges;  on  confondoit  le  docteur  avec  le 
régent  j  on  n'acquéroit  point  la  qualité  sans  acquérir 
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tn  même  temps  les  suites  nécessaires  ;  on  pouvoit 
enseii^ner  aussitôt  qu'on  avoit  acquis  Je  degré  ;  les 
écoliers  ,  non  plus  que  les  régens  ,  n'étoient  point 
enferuiés  dans  des  collèges  ;  ils  IVéquentoient  les 
écoles  pubiiques  qui  se  tenoient  dans  la  rue  uu 
Fouare  ,  ou  aux  environs  ;  Jes  uns  s'altachoient  à  un 
régent;  les  autres  à  un  autre  :  comme  le  nombre  des 
écoliers  étoit  tiès-gran-i  ,  celui  des  régens  étoit  à 
proportion  aussi  considérable;  et  il  n'est  pas  surpre- 
nant que  les  auteurs  des  statuts  du  collège  de  la 
Marche  aient  voulu  que  ce  fût  dans  un  grand  nombre 
de  personnes  que  Ion  choisit  le  principal. 

On  peut  dire  même  que  cet  ordre  étoit  naturel;  car, 
puisqu'alors  il  n'y  avoit  presque  point  de  régens  atta- 
chés à  des  collèges  particuliers,  et  que  le  principal 
étoit  le  seul  régeuf  propre  aux  boursiers,  qui  devoit 
les  instruire  en  particulier  ,  les  conduire  aux  écoles 
publiques,  et  leur  faire  répéter  ensuite  les  leçons  qu'ils 
avoient  apprises  ,  il  étoit  convenable  qu'un  prin- 
cipal eût  passé  par  la  fonction  de  régent,  et  qu'il  eût 
donné  en  public  des  preuves  certaines  et  comme 
des  gages  assurés  de  ce  qu'il  devoit  faire  en  parti- 
culier. 

A  quoi  nous  arrélerons-nous  donc  louchant  cette 
question  ,  dans  laquelle  il  semble  que  la  disposition 
précise  des  statuts  prononce  l'incapacité  de  la  partie 
de  M.e  Nivelle? 

Renfermons-nous  dans  trois  réflexions. 

Première  réilexion.  Il  est  certain  que  si  cette  cause 
s'examinoit  dans  le  temps  même  de  la  fondation,  il 
seroit  dilïicile  de  reconnoîlre  dans  M.*  Wiry-Henricy 
les  caractères  nécessaires  pour  exercer  le  ministère 
de  principal. 

Les  termes  que  nous  venons  de  vous  rapporter 
sont  très-clairs;  ils  désignent  parfaitement  les  qua- 
lités qu'il  faut  avoir  pour  être  réputé  régent. 

Deux  conditions  essentielles  :  la  continuité  de  la 
régence,  le  lieu  de  la  régence. 

La  première  condition  est  marquée  par  ces  termes  : 
j^uno  quolibet  et  conti/iuè  Regens. 
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La  seconde  condition  est  expliquée  par  les  parole» 
qui  suivent  :  In  vico  Straminis. 

Pour  bien  les  entendre ,  il  faut  supposer  ici  qu'il 
y  avoit  plusieurs  sortes  de  re'gens. 

Les  uns  qui  étoient  admis  à  la  régence,  mais  qui 
attendoient  qu'il  y  eût  des  écoles  vacantes  j  ceux-là 
n'étoient  qu'improprement  régens  et  n'avoient  aucuns 
privilèges.  Ce  n'est  point  par  conséquent  de  ceux-là 
que  les  auteurs  du  statut  ont  entendu  parler. 

Les  autres  enseignoient ,  à  la  vérité  ,  mais  avec 
cette  différence  entr'eux ,  que  les  uns  n'enseignoient 
qu'en  certain  temps  de  l'année  ,  ou  qu'en  particulier 
hors  des  écoles  publiques  ,  au  lieu  que  les  autres  en- 
seignoient continuellement  et  dans  le  lieu  destiné  à 
la  profession  publique  de  la  régence. 

On  a  même  été  plus  loin;  et,  quoique  certains 
régens  commençassent  à  avoir  des  classes  réglées 
dans  quelques  collèges ,  on  ne  les  réputoit  pas  véri- 
tablement régens ,  s'ils  n'enseignoient  dans  la  rue 
Fouare. 

Toutes  ces  distinctions  sont  clairement  marquées 
par  un  statut  de  la  faculté  des  arts ,  du  mois  de 
mai  i463,  rapporté  par  du  Boullay,  dans  son  Traité 
De  Patronis  quatuor  Nationum  univ ersitatis  (i^.'Y'ii. 
De  veris  Regentibus.  Quod  nullus  reputetur  de  actu 
Regens  ,  nisiquihabeat  materiam  (c'est-à-dire  une 
classe  ) ,  in  aliquo  collegio  ,  et  légat  invico. 

H  est  remarquable  que  ce  décret  est  fait  super 
re forma  tione  quorumdam  qui  utuntur  nomine Regen- 
tium  j  et  dans  le  même  siècle  que  la  fondation  du 
collège  de  la  Marche ,  quarante  ans  après. 

Nous  passons  une  infinité  de  conclusions  sem- 
blables. 

Observons  seulement  qu'en  i47i>  on  ajouta  au 
nombre  des  vrais  régens,  qui  avoient  part  aux  dis- 
tributions ,  aux  repas  ,  aux  nominations  de  l'univer- 
sité, ceux  qui  ser oient  principaux  des  collèges,  ou 

(i)  Cet  ouvrage,  de  du  Boullay,  a  été  imprimé  en  1662 ,  à 
Paris,  chez  Claude  Thiboust ,  in-\2. 
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qui  auroient  régenté  au  moins  deux  cours  de  philo- 
sophie ;  et  cette  même  conclusion  s'explique  ainsi  ; 
Illos  solum  veros  reputabant  Régentes ,  qui  actiù 
habent  materiam ,  dummodb  sœpiîis  adeant  vicuni 
Straminis  (i). 

On  a  enfin  introduit,  à  cet  égard,  une  distinction 
entre  les  grands  et  les  petits  colle'ges,  c'est-à-dire, 
colle'ges  célèbres  ou  obscurs,  de  plein  exercice,  ou 
d'exercice  imparfait  ;  et  l'on  ne  regarde ,  dans  l'usage 
présent  ,  comme  véritablement  re'gens ,  par  rapport 
aux  droits  de  l'université ,  que  ceux  qui  enseignent 
dans  les  collèges  de  plein  exercice. 

Revenons  au  point  de  la  question.  Il  est  donc 
constant  que  dans  le  temps  du  statut ,  les  termes 
dont  il  se  sert  désignoient  un  régent  parfait ,  qui 
enseignoit  continuellement  et  publiquement. dans  la 
rue  du  Fouare. 

Mais  cet  usage  est  presque  aboli.  Ce  n'est  plus  à 
cette  marque  que  l'on  reconuoît  les  régens.  Les 
principes  sont  changés  :  ainsi  il  est  difficile  de  faire 
aucune  application  à  cette  cause. 

On  ne  prouve  pas  même  que  ceux  qui  ont  rempli 
depuis  long-temps  la  principalité  du  collège  de  la 
Marche  aient  été  régens. 

Le  dernier  état  est  contre  cette  maxime  -,  et  l'on 
allègue  pour  exemple  M."  le  Sourd,  dernier  posses- 
seur de  cette  place. 

Mais  allons  plus  loin,  et  faisons  une  seconde  ré- 
flexion, qui  mérite  encore  plus  d'attention.  La  raison 
de  l'ancien  usage,  et  par  conséquent, du  statut,  ne 
subsiste  plus  ;  et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  doit  avoir 
moins  de  peine  à  s'écarter  de  l'observation  rigoureuse 
d'une  loi  dont  les  motifs  sont  absolument  changés. 

Pourquoi  exigeoit-on  cette  qualité  de  régent  dans 
le  principal?  Nous  l'avons  déjà  dit  :  c'éloit  parce 
que  n'y  ayant  point  alors  de  régens  établis  dans  les 
collèges,  le  principal  devoit  en  faire  la  fonction  à 
l'égard  des  boursiers  j  et  ainsi  l'on  exigeoit  de  lui 

(i)  Voyez  du  BouUay,  dans  le  même  endroit. 
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avec  raison ,  une  espèce  d'apprentissage  de  Tjroci- 
nium. 

Mais  aujourd'hui  rpi'il  y  a  des  regens  établis  dans 
les  colle'ges,qui  y  font  des  exercices  à  la  de'charge  du 
principal,  où  tous  les  boursiers  peuvent  s'instruire, 
et  où  le  principal  a  droit  d'assister,  la  raison  du  statut 
cesse. 

Un  statut  de  cette  qualité  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  plus  immuable  qu'une  loi  publique, 
qui  tous  les  jours  cesse  quand  les  causes  et  les  motifs 
pour  lesquels  elle  a  été  faite  viennent  à  changer. 

On  peut  même  ajouter  que  ces  statuts  particuliers 
suivent  l'usage  de  l'université  par  rapport  auquel  ils 
ont  été  dressés.  Quel  inconvénient  peut-il  y  avoir, 
si ,  l'usage  de  l'université  changeant,  le  statut  qui 
l'imite  change  avec  lui  ? 

Une  troisième  réflexion,  plus  décisive  encore  que 
les  premières,  c'est  que,  si  l'on  interprétoit  les  sta- 
tuts à  la  rigueur,  aucun  des  contondans  ne  seroit 
capable  de  remplir  la  place  de  principal. 

Le  seul  de  tous  ces  conlendans  qui  prétende  avoir 
satisfait  au  statut ,  est  M.^  Jacques  Salmon.  Tous  les 
autres  n'ont  point  régenté. 

Mais  M.*  Jacques  Salmon  lui-même  a-t-il  les 
ronditions  requises  suivant  cet  article  de  la  fon- 
dation ? 

i.*^  Eloit-il  actuellement  et  continuellement  ré- 
gent lorsqu'il  a  obtenu  des  provisions?  Il  y  avoit 
neuf  ans  qu'il  ne  régentoit  plus  dans  la  faculté  des 
arts.  Qu'on  ne  parle  point  ici  de  la  fonction  de  pro- 
fesseur en  théologie;  ce  seroit,  à  la  rigueur,  plutôt 
une  exclusion  qu'une  raison  de  préférence  ;  et  une 
chaire  de  théologie  pourroit  même  être  regarc|,ée 
comme  une  place  incompatible  avec  celle  de  prin- 
cipal. 

9..°  Peut-il  prendre  le  nom  de  régent?  Nous  avons 
vu  qu'il  falloit  au  moins  pour  cela  avoir  fait  deux 
cours  de  philosophie;  et,  ce  qui  est  remarquable, 
le  cours  en  ce  temps-là  étoit  de  quatre  années  : 
Salmon  n'en  a  fait  qu'un  de  deux  ans. 
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3.'^  Peut-il  dire  qu'il  soit  re'gent  In  vico  Slraminis? 
jVe  nous  arrêtons  point  à  l'écorce  ,  à  la  lettre  :  nous 
savons  bien  que  l'usage  d'enseigner  dans  la  rue  du 
Fouare  est  aboli  j  mais  si  le  nom  ne  subsiste  plus,  la 
chose  subsiste,  c'est-à-dire  la  nécessile  d'avoir  en- 
seigné dans  les  e'coles  publiques.  Or  il  n'y  a  mainte- 
nant décoles  re'putées  publiques  ,  que  dans  les 
collèges  de  plein  exercice-  et  Salmon  n'a  enseigné 
que  dans  le  collège  de  Cambrai. 

4'^  S'il  veut  entendre  les  statuts  à  la  lettre,  quelle 
conséquence  ne  peut-on  pas  en  tirer  contre  lui-même? 
Salmon  est  docteur  en  théologie  j  un  docteur  en 
théologie  ne  peut  être  régent.  Il  faut  être  régent 
pour  être  principal;  donc  Salmon  ne  peut  être 
principal. 

Ce  seroit  inutilement  que  nous  nous  arrêterions 
plus  long-temps  à  traiter  une  question  dont  la  déci- 
sion tendroit  également  à  exclure  toutes  les  parties, 
si  elle  étoit  telle  que  INL^  Jacques  Salmon  vous  la 
présente. 

Après  vous  avoir  montré  qu'on  ne  peut  justement 
objecter  à  la  partie  de  M."  Nivelle,  ni  excès,  ni  défaut 
de  capacité,  c'est-à-dire,  qu'il  ne  peut  être  exclu  ni 
parce  qu'il  est  docteur,  ni  parce  qu'il  n'est  pas  ré- 
gent, passons  maintenant  à  la  seconde  question  prin- 
cipale, et  voyons  si  les  avantages  de  la  naissance 
concourent  avec  les  qualités  personnelles,  pour  rendre 
M.*  Wiry-Henricy  capable  de  remplir  l'office  de 
principal  du  collège  de  la  Marche. 

JNous  devons  examiner  ,  dans  cette  seconde  ques- 
tion ,  la  qualité  du  lieu  dans  lequel  il  prétend  avoir 
reçu  la  vie,  c'est-à-dire,  du  village  de  Puilly  ;  car  ce 
sen.it  inutilement  que  nous  chercherions  s'il  est  né 
dans  Puilly,  s'il  étoit  certain  que  Puilly  ne  soit 
pas  compris  dans  létendue  des  lieux  marqués  par  les 
statuts. 

Trois  difficultés  sur  ce  lieu,  qu'il  faut  traiter  en 
très-peu  de  paroles,  afin  de  passer  promptement  à 
la  troisième  et  principale  partie  de  la  cause,  qui 
regarde  le  faux. 
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Première  difflcidté.  Le  comté  de  Cliiny  est-il 
mouvant  du  duché  de  Bar?  Premier  point  défait, 
contesté  entre  les  parties. 

Seconde  difficulté.  La  prévôté  d'Ivoix,  dans  la- 
quelle Puill;y  est  constamment  enclavé,  fait-elle  partie 
du  comté  de  Ghiny?  Seconde  question  de  fait,  dou- 
teuse dans  cette  cause. 

Troisième  diff,culté.  Suffit-il  d'être  né  dans  un  lieu 
mouvant  du  duché  de  Bar,  pour  être  du  nombre  des 
sujets  capables  d'aspirer  à  la  principalité  du  collège 
de  la  Marche? C'est  une  question  d'interprétation  des 
statuts,  qui  finira  tout  ce  que  nous  avons  à  vous  expli- 
quer touchant  cette  seconde  partie. 

Examinons  d'abord  la  première  difficulté,  qui 
consiste  à  savoir  si  le  comté  de  Chiny  est  mouvant  du 
duché  de  Bar. 

Une  réflexion  générale  pourroit  nous  dispenser  de 
traiter  ici  cette  question;  c'est  qu'on  peut  la  regarder 
comme  suffisamment  décidée  par  le  jugement  que  les 
commissaires  nommés  par  le  roi  ont  rendu,  en  1681  , 
sur  la  réunion  de  ce  comté  à  la  couronne. 

Il  a  été  jugé  alors  disertement,  que  le  comté  de 
Chiny  seroit  tenu  de  faire  là  foi  et  hommage  au  roi, 
sinon  ce  comté  déclaré  commis.  Et  quels  titres 
énonce-t-on  dans  ce  jugement?  Tous  titres  qui  prou- 
vent que  c'est  en  qualité  de  duc  de  Bar  que  le  roi  (i) 
exigeoit  cet  hommage. 

•  Après  cela,  on  agite  des  questions  superflues,  et 
l'on  a  eu  raison  de  vous  dire,  qu'elles  ne  pouvoient 
plus  être  traitées  que  dans  le  conseil  de  MaJines  j 
mais  qu'il  n'étoit  plus  permis  de  les  agiter  en  France, 
et  surtout  dans  le  premier  tribunal  de  la  justice  su- 
prême du  roi,  en  présence  de  cet  auguste  sénat,  qui 
a  tant  de  fois  signalé  son  zèle  pour  la  défense  et  pour 
la  conservation  des  droits  de  la  couronne. 

C'est  inutilement  que,  pour  éluder  la  force  de  cet 

(i)  Le  duché  de  Bar  a  toujours  relevé  de  la  couronne,  cl  il 
éloit  alors  en  la  main  du  roi  Louis  XIY. 
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argument,  l'on  a  dit  qu'on  avoit  proposé,  dans  le 
temps  de  ce  jugement ,  trois  moyens  difFérens  pour 
la  re'union  du  comté  de  Cbiny;  que  le  premier  étoit, 
à  la  vérité^  la  mouvance  du  duché  de  Bar,  mais  qu'il 
y  en  avoit  deux  autres  j  l'un ,  que  les  habitans  du 
comté  de  Chiny  étoient  régis  par  la  coutume  de 
Beaumont  en  Argonne,  ville  soumise  sans  difficulté  à 
la  France-  l'autre,  qu'ils  avoient  toujours  été  dans 
l'usage  de  prendre  la  loi  à  Montmédy ,  ville  cédée  au 
roi  par  le  traité  des  Pyrénées. 

La  seule  lecture  de  ce  jugement  suffit  pour  effacer 
cette  vaine  couleur  qu'on  a  voulu  y  répandre. 

Premièrement,  pourquoi  obligeroit-on  le  comte  de 
Cbiny  à  faire  la  foi  et  bommage  au  roi,  si  l'on  ne 
jugeoit  que  ce  comté  est  mouvant  du  ducbé  de  Bar? 
Les  droits  de  souveraineté  n'ont  rien  de  commun  avee 
ceux  de  mouvance  immédiate.  Le  roi  pourroit  avoir 
Tun,  sans  avoir  l'autre.  Or,  s'il  est  vrai  que  le  comte 
de  Cbiny  doive  la  foi  au  roi,  n'est-il  pas  certain  que 
c'est  toujours  à  raison  de  quelque  fief  qui  appartient 
au  roi?  On  ne  rend  bommage  d'aucun  fief  comme 
relevant  en  général  du  roi  ou  de  la  couronne,  sans 
faire  mention  d'un  lieu  dont  on  déclare  qu'il  est 
mouvant.  Les  plus  nobles  de  tous  les  fiefs,  les  pairies, 
et  quelques  autres,  sont  déclarés  mouvans  de  la  tour 
du  Louvre.  Or  quel  peut  être  ce  fief,  à  raison  duquel 
la  mouvance  est  jugée  appartenir  au  roi,  si  ce  n'est  le 
ducbé  de  Bar? 

Secondement,  on  énonce  dans  le  vu  de  ce  juge- 
ment, plusieurs  actes  de  foi  et  bommage  rendus  aux 
ducs  de  Bar,  par  les  comtes  de  Cbiny.  Pourquoi 
vouloir  cbercber  d'autres  motifs  de  sa  décision? 
Encore  une  fois,  on  juge  que  le  comté  de  Cbiny  est 
mouvant  du  roi.  Il  ne  peut  l'être,  suivant  ces  titres, 
qu'à  raison  du  ducbé  de  Bar;  donc  ce  jugement  décide 
que  le  comté  de  Cbiny  est  un  fief  mouvant  du  ducb& 
de  Bar. 

Ce  jugement  subsiste  en  son  entier.  Il  pourroit  donc 
^eul  décider  la  première  difficulté. 

5i  néanmoins  on  veut  encore  examiner  les  titres  sur 
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lesqueli  il  est  rendu  ,  on  y  trouvera  des  preuve* 
convaincantes  de  la  vérité  de  la  mouvance  dont  il 
s'agit. 

La  longueur  de  cette  cause  ne  nous  permet  pas  de 
faire  ici  des  dissertations  historiques  sur  l'origine  de 
ce  comté.  L'on  convient  assez  qu'il  a  été  donné  à  un 
prince  de  la  maison  de  Bourgogne  par  Ricuin,  duc 
de  MoseJlane  ou  de  Lorraine.  Mais,  sans  entrer  dans 
la  discussion  inutile  de  ces  antiquités  douteuses  et  in- 
certaines ,  observons  seulement  deux  faits  : 

L'un,  que  ce  conitéa  eu,  jusqu'en  l'année  1 887,  des 
seigneurs  particuliers;  l'autre,  que  depuis  ce  temps- 
là  il  a  été  vendu  à  la  maison  de  Luxembourg  :  et, 
comme  il  étoit  limitrophe  au  duché  de  Luxembourg, 
on  Ta  confondu  souvent,  dans  la  suite, avec  ce  duché j 
mais  il  a  néanmoins  conservé  son  nom  de  comté  de 
Chiny,  et  son  territoire  séparé. 

Or,  dans  ces  deux  temps,  soit  lorsqu'^il  avoit  des 
seigneurs  particuliers,  soit  depuis  que  les  ducs  de 
Luxembourg  l'ont  possédé,  il  a  ton  ours  reconnu  pour 
son  seigneur  immédiat  le  duc  de  Bar. 

Dans  le  premier  temps,  noustiDuvons  deux  actes, 
l'un  de  1202,  l'autre  de  1127  ,  dont  on  rapporte  des 
copies  collationnées  sur  les  originaux  par  M.  le  pro- 
cureur-général du  parlement  et  chambre  des  comptes 
de  Metz,  par  lesquels  les  comtes  de  Chinj  se  recon- 
noissent  hommes-liges  du  »luc  de  Bar,  avouent  tenir 
de  lui  \e Jief-lige  de  Chiny,  jurable  et  rendahle  à 
grande  et  petite  force  ^  et  déclarent  que  leurs  sujets, 
tant  nobles  que  bourgeois,  ont  fait  aussi  le  serment 
de  féauté  SLW  duc  de  Bar,  et  qu'ils  lui  ont  promis  de  le 
servir  contre  leur  comte  même,  s'il  coutrevenoit  aux 
engagemens  qu'il  contracloit  avec  le  duc  de  Bar,  en 
qualité  de  vassal-lige. 

Dans  le  second  temps,  les  habitans  du  duché  de 
Bar,  qui  interviennent  pour  Martinet,  rapportent 
eux-mêmes  un  acte  contraire  à  leur  prétention.  C'est 
l'extrait  de  la  vente  du  comté  de  Chiny,  faite  aux 
ducs  de  Luxembourg,  où  il  est  stipulé  que  le  duc  de 
Bar  y  donnera  son  consentement  ^  et  quelque  temps 
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après,  nous  trouvons  un  acte  passé  en  1887,  dans 
jequel  le  roi  des  Romains,  duc  de  Luxembourg, 
s'engage  à  reconnoître  le  duc  de  Bar  pour  son  sei- 
gneur à  laison  du  comté  de.Cbinj,  et  le  duc  de  Bar  , 
de  son  côté,  scelle  les  lettres  de  l'acquisition  qu'il  eu 
avoit  faite. 

Il  est  vrai  qu'il  semble ,  par  l'énoncé  d'un  traité 
fait  en  i6o3  ,  entre  les  arcbiducs  et  le  duc  de  Bar  ,  que 
l'on  ne  prëtemloit  pins  soutenir  la  mouvance  que 
pour  la  moitié;  mais  l'on  ne  voit  point  comment 
cette  réduction  auroit  pu  être  faite;  et  d'ailleurs  étant 
faite  sans  le  consentement  du  roi,-  souverain  seigneur 
du  comté  de  Ghiny,  elle  seroit  absolument  nulle  par 
les  maximes  les  plus  communes  du  droit  de  fief. 

Il  est  donc  constant  que  le  comté  de  Chiny  a  été 
considéré  comme  un  fief-lige  du  duché  de  Bar. 

Le  seul  auteur  qui  combat  celte  opinion,  est  le 
nommé  Jean  Bertels ,  historien  dévoué  à  la  maison 
d'Autriche  ,  qui  n'allègue  que  son  seul  témoignage 
pour  toute  autorité;  témoignage  non-seulement  sus- 
pect, mais  entièrement  détruit  par  les  actes  que  nous 
venons  de  vous  expliquer. 

Mais,  encore  une  fois,  il  est  inutile  de  s'étendre 
plus  long-temps  sur  cet  article.  Il  ne  doit  pas  être 
permis  aux  sujets  du  roi  de  révoquer  en  doute  ce  qui 
a  été  décidé  par  ses  juges.  Nous  pourrions  même 
rapporter  encore  d'autres  preuves  de  ces  mêmes 
■vérités  ;  mais  nous  les  passons  sous  silence  comme 
superflues. 

•     Venons  à  la  seconde  difTicullé.  La  prévôté  d'Ivoix 
fait-elle  partie  du  com'é  de  Ghiny  ? 

Cette  seconde  question  est  plus  obscure  que  la 
première. 

Pour  l'expliquer,  il  faut  supposer  deux  faits  qui 
sont  certains. 

Le  premier,  que  depuis  plus  de  cent  années,  la 
prévôté  d'Ivoix  a  toujours  été  censée  faire  partie 
du  comté  de  Chiny.  Il  y  en  a  des  preuves  sans 
nombre. 
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I .°  Des  lettres  de  privile'ges  accordées  aux  mar** 
diands  de  la  ville  d'ivoix  par  Philippe  II,  roi  d'Es- 
pagne, en  i58i  j  par  les  archiducs,  en  1612  et  161 3  , 
comme  comtes  de  Chiny. 

2.°  Des  jugemens  rendusàlvoix,  en  i562  et  iSgS, 
portant  confirmation  des  lettres  d'affranchissement 
accordées  parles  comtes  de  Chiny  à  des  particuliers, 
habitans  d'ivoix. 

3.°  Des  mandemens  adresse's  par  les  gouverneurs 
du  comté  de  Chiny,  en  1621  ,  1622  et  i632,  à  la 
prévôté  d'ivoix,  pour  la  convocation  des  trois  états. 

4.°  La  rédaction  de  la  coutume  de  Thionville ,  où 
le  duché  de  Carignan ,  qui  étoit  autrefois  la  prévôté 
d'ivoix  ,  est  compris  sous  le  comté  de  Chiny  ;  rédac- 
tion faite  de  l'autorité  du  roi,  depuis  la  réunion  de 
la  prévôté  d'ivoix. 

L'unique  objection  que  l'on  puisse  proposer  ,  se 
tire  du  traité  des  Pyrénées  ,  où  il  est  dit  qu'on  cède 
Ivoix  dans  le  Luxembourg.  Mais  le  doute,  qui  peut 
résulter  de  cette  énonciation,  se  dissipe  par  deux 
réponses. 

L'une  qu'on  a  confondu  Chiny  avec  le  Luxem- 
bourg, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  parce  qu'ils 
appartenoient  aux  mêmes  princes. 

L'autre,  encore  plus  décisive;  quand  Chiny  et 
Ivoix  seroient  enclavés  à  présent  dans  le  duché  de 
Luxembourg  ,  cela  détruiroit-il  la  mouvance  ? 

Le  second  fait,  qui  n'est  pas  moins  constant,  c'est 
qu'anciennement ,  et  dans  le  temps  de  la  fondation 
du  collège  de  la  Marche,  Ivoix  et  Chiny  étoient  sujets 
des  mêmes  seigneurs. 

C'est  un  fait  reconnu  entre  les  parties,  et  prouvé  , 
I.®  par  plusieurs  lettres  patentes  de  i3o8,  et  autres 
années ,  accordées  par  les  comtes  de  Chiny  aux  habi- 
tans d'ivoix. 

2.°  Par  la  vente  que  les  comtes  de  Chiny  ont  faite 
de  la  prévôté  d'ivoix^  en  i34o,  aux  ducs  de  Luxem- 
bourg. 

3."  Enfin,  par  la  vente  du  reste  du  comté  de 
Chiny  ;  faite  quarante  ans  après  ^  aux  Blêmes  ducS;  et 


PLAIDOYER   (l6i}7).  3  19 

depuis  ce  temps-là  Ivoix  et  Ghiny  ont  été  toujours 
unis. 

Cela  supposé  ,  reprenons  ces  faits.  Il  est  constant, , 
en  premier  lieu,  que  Chiny  est  mouvant  du  ducîié 
de  Bar;  en  second  lieu,  que,  depuis  un  temps  im- 
mémorial, Ivoix  fait  partie  du  comté  de  Chiny. 

Il  est  encore  certain  qu'il  a  toujours  été  possédé 
par  un  même  seigneur,  excepté  dans  l'intervalle  de 
quarante  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  vente 
d'Ivoix,  jusqu'à  celle  de  Chiny. 

De  là  résulte  une  présomption  très-forte  ,  qu'Ivoix 
est  compris  dans  Ghiny,  et  soumis  à  la  même  mou- 
vance. 

Tant  que  l'on  ne  prouvera  point  le  contraire,  cette 
présomption  passera  pour  la  vérité.  C'est  à  ceux  qui 
veulent  avancer  la  distinction  d'Ivoix  et  de  Ghiny 
pour  la  mouvance,  à  la  prouver;  parce  qu'Ivoix  est, 
pour  ainsi  dire ,  en  possession  d'être  considéré  comme 
mouvant  du  duché  de  Bar ,  sous  le  nom  et  comme 
faisant  partie  du  comté  de  Chiny. 

La  seule  objection  qui  ait  quelque  apparence, 
c'est  qu'en  comparant  les  ventes  d'Ivoix  et  de  Chiny  , 
on  trouve  que  dans  celle  de  Chiny  on  a  demandé  le 
consentement  du  duc  de  Bar ,  et  cette  condition  n'est 
point  exprimée  dans  la  vente  d'Ivoix;  d'où  l'on  con- 
clut que  Chiny  relevoit  du  duc  de  Bar,  mais  qu'Ivoix 
n'en  a  jamais  été  mouvant. 

Mais  d'abord,  on  ne  rapporte  qu'un  simple  extrait 
de  ces  contrats ,  fait  par  un  homme  sans  caractère , 
qui  se  dit  préposé  pour  la  confection  de  l'inventaire 
des  titres  du  duché  de  Luxembourg. 

En  second  lieu ,  cette  condition  est  de  droit,  et 
n'a  pas  besoin  d'être  exprimée.  Combien  de  ventes 
se  font  sans  demander  le  consentement  du  seigneur 
dominant,  sauf  à  ce  seigneur,  après  cela,  de  refuser 
le  sujet  qui  lui  est  présenté. 

Nous  n'avons  donc  plus  que  la  troisième  difficulté 
à  examiner  sur  cette  question.  Suffit-il  d'être  né  dans 
un  lieu  mouvant  du  duc  de  Bar,  pour  pouvoir  être 
Dommé  principal? 
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La  clëcision  de  ce  point  dépend  des  termes  delà 
fondation;  et  il  est  nécessaire  d'observer  qu'il  ja,  à 
cet  égard  ,  quatre  dispositions. 

Première  disposition  du  fondateur,  qui  ne  dit  rien 
sur  ce  sujet. 

Seconde  disposition  des  exécuteurs  de  son  testa- 
ment, qui  n'en  parlent  pas  non  plus. 

Troisième  disposition,  qui  se  contente  de  parler 
du  duché  de  Bar. 

Quatrième  disposition ,  qui  ajoute  ces  mots  immé- 
diate et  totaliter. 

Mais,  i."^  à  la  fin  de  la  clause  on  revient  à  cette 
expression  Ducatûs  Barrensis. 

2.*^  Ou  ne  peut  pas  dire  que  les  termes  immédiate 
et  totaliter  soient  employés  pour  restreindre,  parce 
qu'autrement  il  n'y  auroit  que  ceux  du  domaine 
propre  du  duc  de  Bar,  suh  Dominio  Ducis  Bar- 
rensis ,  qui  seroient  capables  ;  et  c'est  ce  qui  prouve 
invinciblement  que  ce  n'est  qu  un  degré  de  préfé- 
rence. Ces  deux  termes  Dominium  et  Ducatus  n'ont 
rien  de  commun  j  l'un  désigne  la  propriété,  l'autre 
la  juridiction. 

3.°  Il  seroit  absurde  de  l'interpréter  autrement  j 
car  ou  l'on  entendra  le  mot  totaliter  de  la  vassalité  , 
ou  de  la  sujétion  à  la  qualité  de  souverain;  et  l'on  ne 
peut  admettre  aucune  de  ces  deux  interprétations. 

La  première  interprétation  est  condamnée  par  le 
fait,  que  les  sujets  du  comté  de  Chiny  sont  admis 
constamment  aux  places  de  boursiers,  quoique  1© 
choix  des  boursiers  soit  renfermé  dans  des  bornes 
beaucoup  plus  étroites;  donc  les  sujets  des  vassaux 
du  duc  de  Bar  peuvent  être  admis. 

La  seconde  interprétation  doit  être  rejetée,  parce 
qu'il  ne  se  trouveroit  point  de  personnes  qui  fussent 
sujets  du  duc  de  Bar  en  qualité  de  souverain,  puisque 
le  Barrois  n'a  pas  d'autre  souverain  que  le  roi. 

Il  faut  donc  en  revenir  à  distinguer  les  différens 
de^jrés  des  lieux  désii^nés  dans  la  fondation. 

Le  premier,  la  ville  de  la  Marche. 

Le  second  ,  le  domaine  du  duc  de  Bar. 
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Le  troisième,  l'éteudue  du  duché'  de  Bar  avec  ses 
dépendances. 

Le  quatrième,  les  provinces  de  Sens  et  de  Reims. 

Il  seroit  ridicule  de  penser  que  les  auteurs  du  slalut 
aient  voulu  préfe'rer  un  homaie  de  la  province  de 
Sens  ,  né  peut-être  à  cent  lieues  de  la  ville  de  la 
Marclie  ,  à  un  homme  né  dans  un  fief  mouvant  du 
duc  de  Bar  ,  peut-être  à  vingt  lieues  de  l'endroit  de 
la  naissance  du  fondateur. 

Enlin,  le  statut  doit  être  interprété  plutôt  dans  une 
signification  étendue  ,  que  dans  un  sens  le  plus  étroit  , 
afin  d'avoir  plus  de  sujets  capables  pour  remplir 
l'objet  de  la  fondation. 

Terminons  par  une  dernière  réflexion  ce  qui  cou- 
cerne  la  question  sur  le  lieu  de  Puilly. 

Il  faut  au  moins  convenir  que  cette  question  est 
douteuse,  soit  par  rapport  au  fait  delà  mouvance, 
soit  par  rapport  à  l'interprétation  du  statut  ;  et ,  dès 
le  moment  qu'il  y  aura  du  doute,  pourra-t-on  dépos- 
séder un  homme  qui  a  joui  deux  ans  et  demi  avant 
que  ses  compétiteurs  aient  paru,  et  cela  sur  le  fon- 
dement d'un  point  de  critique  ,  d'une  dissertatiod 
savante  ,  d'une  antiquité  obscure  et  incertaine  ? 

Ce  défaut,   s'il  y  en  a  quelqu'un,  seroit  couvert. 

La  seule  indignité  ne  se  couvre  point  j  et  s'il  est 
vrai  que  la  partie  de  M."  Nivelle  soit  entrée  dans 
cette  place  par  une  fausseté  criminelle,  i!  est  toujours 
temps  de  l'en  dépouiller.  Sa  possession  augmente  son 
délit ,  loin  de  l'etTacer.  Chaque  jour  ajoute  un  nou- 
veau degré  à  sa  première  faute,  et  chaque  instant 
renouvelle  le  vice  de  son  usurpation. 

Ce  seroit  donc  inutilement  qu'elle  n'aurolt  aucun, 
défaut  essentiel  qui  la  rendît  incapable ,  soit  par 
rapport  aux  qualités  personnelles,  soit  par  rapport 
au  lieu  de  Puilly  ,  dont  elle  prétend  être  originaire, 
si  elle  ne  prouvoit  pas  qu'elle  est  née  dans  ce  lieu,  ou  si 
elle  avoit  commis  une  fausseté  qui  la  rendit  indigne 
de  profiter  des  avantages  de  sa  naissance. 

C'est  ce  qui  nous  engage  à  entrer  dans  l'examen  de 
la   troisième  question,   dans  laquelle   nous   devons 
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chercher  les  preuves  de  la  vérité  de  sa  naissance,  ou 
les  présomptions  de  la  fausseté  dont  on  l'accuse. 

Commençons  par  une  réflexion  générale  sur  l'état 
auquel  cette  cause  se  trouve  réduite  ,  réflexion  très- 
importante  ,  qui  doit  nous  servir  de  guide  dans  tout' 
ce  qui  nous  reste  àHous  proposer  sur  cette  dernière 
partie  de  la  cause,  et  par  laquelle  nous  devons  juger 
de  la  force  ,  de  la  qualité  ,  du  poids  des  faits  qui 
vous  ont  été  proposés  touchant  la  fausseté  ,  et  de 
l'usage  que  l'on  doit  en  faire  et  pour  l'inlérét  des 
parties  et  pour  l'utilité  publique. 

Il  semble  d'abord  qu'il  ne  nous  reste  qu'un  seul 
fait  à  examiner,  et  que  ce  fait  unique  soit  la  naissance 
de  M.^  Wiry-Henricj  dans  le  lieu  de  Puilly. 

S'il  ne  peut  pas  prouver  ce  fait  important^  alors  la 
condition  la  plus  essentielle  de  toutes,  celle  qui  est 
le  fondement  de  toutes  les  autres ,  lui  manquera 
absolument.  Le  lieu  de  sa  naissance  étant  incertain  , 
ses  provisions  obtenues  sur  un  faux  exposé  seront 
5ubreplices,  son  titre  vicieux,  sa  possession  injuste  , 
sa  conduite  pleine  d'aveuglement  et  de  témérité. 

Si,  au  contraire,  il  peut  déntoutrer  la  vérité  de 
sa  naissance  dans  le  lieu  de  Puiliy,  on  pourroit 
Croire  qu'après  tout  ce  que  nous  venons  de  vous 
expliquer,  il  ne  resteroit  plus  que  de  le  maintenir 
dans  la  possession  paisible  de  la  place  de  prin- 
cipal. 

Cependant,  Messieurs,  nous  sommes  obligés  de 
faire  dès  à  présent  cette  observation  importante,  que, 
dans  l'état  présent  de  cette  cause ,  rien  ne  seroit 
moins  raisonnable  que  cette  conséquence. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  desavoir  s'il  a  l'avan- 
tage d'être  né  dans  le  lieu  de  Puiliy;  il  s'agit  encore 
d'examiner  s'il  n'a  point  cherché  à  établir  la  preuve 
de  ce  fait  par  une  fausseté  répréhensible. 

Quand  il  seroit  vrai  qu'il  seroit  né  à  Puiliy,  si 
néanmoins  il  étoit  constant  qu'il  eût  commis  une 
fausseté  pour  assurer  son  état,  s'il  étoit  prouvé  qu'il 
eût  supprimé  les  registres  publics  de  cette  paroisse  , 
pour  dérober  aux  yeux  de  la  justice" la  coniioissance 
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de  sa  faute  ,  il  est  certain  que  bien  loin  que  le  délit 
fut  couvert  ou  effacé  ,  il  subsisteroit  encore,  et  s'au^- 
nieiiteroit  tous  les  jours  par  la  détention  Injuste  de 
ces  n'iémes  registres.  Qui  pourroit  eue  alors  assez 
ennemi  du  bien  public,  pour  ne  pas  convenir  qu'il 
devroit  être  privé  d'une  place  à  laquelle  il  ne  seroit 
parvenu  que  par  des  voies  si  condamnables? 

Qu'il  soit  capable^  si  l'on  veut,  par  le  privilège 
de  sa  naissance,  il  auroit  cessé  de  l'être  par  la  qualité 
de  son  délit.  La  nature  l'appeloit  à  la  place  de  prin- 
cipal,  sa  propre  conduite  l'en  excluroit^  et  ce  seroit 
en  vain  qu'il  réclameroit  le  lieu  de  son  origine,  si  la 
nature  de  son  action  lui  faisoit  perdre  les  droits  de 
sa  patrie. 

El,  sans  exagérer  ici  sa  faute  et  les  peines  qu'elle 
mériteroit,  si  elle  étoit  prouvée,  ne-sutfit-il  pas  d'y 
appliquer  la  sage  disposition  de  l'ordonnance  ,  qui 
prive  delà  possession  des  bénéfices,  non-seulement 
ceux  qui  ont  fait  une  fausseté  pour  les  obtenir^  mais 
ceux  mérnes  qui  se  seroicnt  servi  d'une  pièce  dont 
la  fausseté  leur  seroit  connue. 

Telle  est  la  juste  horreur  que  les  lois  ont  conçue 
contre  la  fausseté.  Toujours  punissable  dans  les  ma- 
tières les  pius  profanes  ,  elle  porte  un  caractère  par- 
ticulier qui  approche  du  sacrilège  ,  quand  elle  se 
découvre   dans  une   matière  sacrée. 

S'il  éloit  certain  que  la  partie  de  M.^  Nivelle 
eût  été  instruite  de  la  fausseté  de  son  titre;  si  elle  en 
avoit  été  non-seulement  le  complice  ,  mais  le  pre- 
mier ,  le  principal  auteur,  comment  oseroit-elie  de- 
mander aujourd'hui,  pour  prix  et  pour  récompense 
d'un  crime  ,  un  office  qui  approche  fort  de  la  nature 
des  bénéfices  ,  et  qui  est  certainement  beaucoup  plus 
important  que  la  plupart  des  bénéfices  qui  tout  la 
matière   des  contestations   ordinaires  ? 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de  nous  étendre 
en  de  longues  dissertations  pour  combattre  et  pour 
rejeter  la  distinction  plus  subtile  que  solide,  qui 
vou  s  a  été  proposée  entre  les  véritables  bénéfices, 
et  l'office    de    principal    du  colli'ge  de   la  Marche. 
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Il  est  vrai  que  l'ordonnance  n'a  parle  que  des  bénë- 
lices  •  mais  il  est  vrai  aussi  que  le  même  niolif  qui 
a  l'ait  établir  celte  maxime  pour  les  bénéfices  ,  doit 
la  faire  observer  ,  et  souvent  njéme  avec  encore 
plus  de  raison ,  dans  les  autres  offices ,  et  surtout 
dans  une  place  de  la  qualité  de  celle  dont  il  s'agit 
entre  les    parties. 

Quel  est  le  motif  de  cette  loi  ?  Elle  a  voulu  ex- 
clure de  toute  administration  publique  ceux  qui  au- 
roient  employé  des  voies  criminelles  poury  parvenir. 
Elle  n'a  pas  cru  que  les  intérêts  du  public,  le  soin  des 
pauvres  ,  que  les  autres  fonctions  attachées  aux  béné- 
fices pussent  être  confiées  à  des  prévaricateurs  et 
à  des  faussaires  j  et  elle  a  porlé  si  loin  sa  juste  sévé- 
rité ,  qu'elle  a  cru  que  la  seule  connoissance ,  la 
seule  participation  de  ce  crime  étoit  une  exclusion 
formelle. 

Or,  ce  même  motif  ne  se  trouve-t-il  pas  tout  entier 
dans  l'administration  d'un  collège  considérable?  Le 
public  j  est-il  moins  intéressé  ?  L'église  et  l'état, 
qui  regardent  ces  maisons  comme  les  premiers  sémi- 
naires où  se  forment  les  sujets  qui  doivent  dans 
la  suite  se  consacrer  à  leur  service  peuvent-ils 
voir  les  principalités  des  collèges  devenir  le  prix, 
d'une  supposition  et  d'une  fausseté?  Seront-ils  insen- 
sibles à  ce  désordre,  et  peuvent-ils  le  punir  par  une 
peine  plus  douce  que  celle  de  la  privation  de  l'office 
que  l'on  a  voulu  acheter  par  des  voies  si  indignes  ? 

Si  cette  réflexion  est  décisive  pour  ces  sortes 
d'offices  considérés  en  général,  combien  doit-elle 
l'être  davantage  pour  la  principalité  du  collège  de  la 
Marche  en  particulier  ? 

Ce  n'est  point  ici  une  de  ces  principalités  ordi- 
naires, offices  purement  politiques  et  économiques, 
c'est  un  office  mixte  ,  dans  lequel  les  droits  civils 
et  ecclésiastiques  se  trouvent  réunis.  Le  principal  doit 
être  prêtre,  aux  termes  de  la  fondalion.  Il  est  chargé 
de  célébrer  trois  messes  chaque  semaine.  Si  ce  n'est 
pas  un  véritable  titre  de  bénéfice,  c'est  tout  au  moins 
uneprestimonie,  soumise  par  conséquent  aux  mêmes 
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règles,'  c'est,  en  un  mot,  un  état  si  approcLant  des 
bénéfices  ecclésiastiques  ,  qu'il  seioil  dillicile  de 
trouver  une  différence  entr'eux  par  rapport  à  celui 
qui  en  est  pourvu. 

Et  quelles  pourroient  être  les  raisons  d'y  faire 
quelque  distinction  dans  la  matière  dont  il  s'ai^it ? 
INe  peut-on  pas  dire  même,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué  en  passant ,  que  cette  place  est  infini- 
ment plus  importante  que  la  plupart  des  bénéfices 
auxquels  on  applique  tous  les  jours  la  disposition 
de   l'ordonnance  ? 

Faut-il  moins  de  sagesse,  de  probité,  de  droiture, 
d'intégrité,  de  prudence  et  d'attention,  pour  con- 
duire un  grand  nombre  de  régens,  pour  gouverner 
un  peuple  d'écoliers  ,  pour  conserver  l'ordre  ,  la 
discipline,  la  paix  dans  un  coHége,  pour  en  bannir 
le  vice  ,  pour  y  rappeler  la  vertu  ,  pour  former  des 
sujets  capables  de  remplir  les  places  les  plus  impor- 
tantes de  l'église  ou  de  l'état,  que  pour  administrer 
les  revenus  d'un  prieuré  simple,  pour  faire  célébrer 
les  messes  dont  une  chapelle  est  chargée,  et  pour 
toutes  les  autres  fonctions  des  bénéfices  ordinaires? 
Et  l'on  voudra  cependant  que  ,  dans  les  derniers, 
on  suive  la  disposition  rigoureuse  de  l'ordonnance, 
et  que,  dans  les  premiers,  on  laisse  le  crime  im- 
puni, parce  qu'il  doit  avoir  de  plus  grandes  suites. 

Ajoutons  une  dernière  circonstance,  tirée  encore 
de  l'état  singulier  de  la  principalilé  du  collège  de 
la  Marche ,  et  remarquons  ici  que  ce  principal  est 
celui  qui  doit  examiner  les  titres  des  boursiers  et 
des  autres  olFicicrs  du  collège  ;  c'est  lui  qui  doit 
s'informer  exactement  du  lieu  de  leur  naissance , 
pour  empêcher  qu'on  n'élude  par  des  voies  indi- 
rectes l'intention  du  fondateur j  enfin,  c'est  lui  qui 
doit  donner  tous  les  certilicats  du  temps  d'étude, 
lesquels  servent  de  fondement  et  de  degré  pour 
passer  à  des  études  plus  élevées,  ou  à  des  emplois 
plus  distingués. 

Et  comment  pourra-t-on  avec  confiance  lui  re- 
meltrç  entre  les  juains  tous  ces  soins   imporlans  ? 
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Comment  pourra-t-oii  s'assurer  de  tous  ces  faits 
sur  la  foi  de  sa  parole,  si  lui-même  a  été  capable 
d'entrer  dans  celte  place  par  la  voie  d'une  faus- 
seté ?  Man({uera-t-il  d'indulgence  et  de  facilité  pour 
les  imitateurs  de  son  action,  et  pourra-t-il  condamner 
dans  les  autres  une  faute  qu'il  voit  récompensée  , 
et,  pour  ainsi  dire,  couronnée  dans  lui-même? 

Qu'on  ne  prétende  point  détruire  ces  grandes 
maximes  par  une  distinction  peu  solide,  entre  les 
lois  pénales  et  celles  qui  ne  le  sont  point.  On  ne 
peut  pas  étendre,  vous  a-t-on  dit,  les  lois  pénales; 
et  ce  seroit  les  étendre  que  d'appliquer  aux  prin- 
cipalités  ce  qui  n'a  été  réglé  que  pour  les  béné- 
fices. 

A  cela  ,  Messieurs,  il  est  aisé  de  répondre  ,  pre- 
mièrement,  que  ce  n'est  point  ici,  à  proprement 
parler  ,  une  extension  ,•  c'est  juger  seulement  que 
le  terme  général  de  bénéfices  comprend  même  les 
principalilés  et  les  autres  otBces  ,  surtout  lorsque 
l'on  voit,  comme  dans  l'espèce  de  cette  cause,  un 
titre  mixte,  mêié  de  spirituel  et  de  temporel,  un 
titre ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  qu'on  auroit 
bien  de  la  peine  à  distinguer  d'un  véritable  béné- 
fice, par  rapport  à   la   matière  dont  il  s'agit. 

Secondement,  que  cette  maxime  cesse  souvent, 
et  surtout  lorsqu'on  voit  une  si  grande  parité  de 
raisons,  que  l'intention  du  législateur  ne  peut  être 
douteuse. 

Mais  ,  en  troisième  lieu ,  quand  même  on  sup- 
poseroit  que  ce  cas  n'est  pas  compris  dans  les  termes 
généraux  de  la  loi ,  que  pourroit-on  en  conclure, 
si  ce  n'est  que  la  peine  est  arbitraire  et  soumise 
au  pouvoir  des  juges?  Or,  en  admettant  cette  sup- 
jjosition,  quelles  règles  les  j^uges  pourroient-ils  suivre 
pour  imposer  une  peine  ?  Ne  se  détermineroient-ils 
pas  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  principes,  quand  même 
ils  voudroient  user  d'indulgence  à  l'égard  de  lac- 
cusé? 

Le  premier  principe  seroit  de  choisir  la  peine  la 
plus  douce;  et  y  en  a-t-il  une  plus  légère  que   la 
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privation  du  droit,  fondée  sur  l'injustice  des  moyens 
dont   on   se  sert   pour  y   parvenir  ? 

Le  second,  de  chercher  dans  les  cas  de'cide's  par 
l'ordonnance ,  un  exemple  semblable ,  dont  l'ap- 
plication fût  juste  et  naturelle  au  cas  qui  n'est  point 
de'cidé  ;  et  alors  pourroient-ils  suivre  une  méthode 
plus  sûre  que  la  comparaison  de  l'office  et  du  be'né- 
fire ,  et  ne  seroient-ils  pas  obligés,  par  ce  principe, 
d'appliquer  à  l'un  ce  qui  est  établi  pour  l'autre  ? 

Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'on  puisse  douter 
que  la  fausseté  ne  soit  punissable  par  la  perte  de 
la  principauté  ,  s'il  est  vrai  qu'elle  ait  été  commise, 
et  cela  sans  entrer  dans  une  autre  distinction  que 
l'on  vous  a  proposée.  Il  semble  que  l'on  soit  con- 
venu au  moins  tacitement,  que  s'il  s'agissoit  d'une 
fausseté  pleine  et  entière  ,  la  partie  de  M.^  Nivelle 
seroit  indigne  de  la  place  qu'elle  demande;  mais  l'on 
a  prétendu  que,  quand  même  elle  seroit  coupable, 
tout  son  crime  se  réduiroit  à  avoir  voulu  réparer  une 
omission  par  une  voie  peu  permise ,  et  à  avoir  cherché 
à  prouver  une  vérité  par  une  fausseté,  et  que  ce 
genre  de  délit  seroit  trop  léger  pour  être  puni  par 
la   peine  rigoureuse   de  l'ordonnance. 

Mais  premièrement,  pour  se  servir  avec  succès  de 
cette  couleur  ingénieuse,  il  faudroit  avoir  démontré 
clairement  et  invinciblement  le  fait  de  sa  naissance 
à  Puilly.  Or,  cette  preuve  sera  fort  difficile  tant  qu'elle 
sera  accusée  de  fausseté  ,  puisque  toutes  les  autres 
présomptions,  toutes  les  autres  pièces  mêmes  qu'elle 
pourroit  produire  seront  toujours  regardées  comme 
suspectes,  tant  qu'elles  viendront  de  la  part  d'un 
homme  soupçonné  de  fausseté,  et  qui  n'en  auroit 
point  été  justifié. 

Secondement ,  quand  même  elle  auroit  prouvé  ce 
premier  fait  de  la  vérité  de  sa  naissance  à  Puilly  , 
comment  pourroil-elle  prouver  qu'il  est  permis  de  faire 
une  fausseté  pour  rétablir  la  preuve  d'une  vérité? 
L'innocence  peut-elle  justement  emprunter  les  armes 
du  crime  ?  La  vérité  ne  rougit-elle  pas  de  se  servir 
des  couleurs  du  mensonge?  Et  depuis  quand  est-il 
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devenu  permis  de  comraeUrc  un  crime  pour  couvnr 
une  omission  ?  Qu'y  avoil-il  même  de  plus  aisé  à 
re'parer  que  cette  omission  ?  JN'ctoit-il  pas  facile  de 
dresser  un  procès-verbal,  d'entendre  des  témoins? 
Il  y  avoit  mille  moyens  sûrs  et  innoceus,  on  les  né- 
gli^^e  :  un  seul  est  criminel,  on  le  choisit. 

En  troisième  lieu,  quand  on  voudroit  pallier  ou  dis- 
simuler ce  désordre,  excuser  l'erreur  de  celui  quiau- 
roit  élé  l'auteur  d'une  pareille  fausseté,  quoique  cepen- 
dant il  n'eût  pu  pécher  que  par  l'ignorance  du  droit 
naturel  qui  n'excuse  jamais,  ne  faudroit-ilpas  toujours 
le  punir  pour  en  prévenir  les  conséquences?  Il  seroit 
même  à  souhaiter  qu'on  l'eût  déjà  fait  par  quelque 
exemple  éclatant.  Qui  peut  ignorer  que  souvent  des 
gens  de  bien  ,  ou  qui  passent  pour  tels  (car  nul  terme 
n'est  plus  profané  dans  le  monde  ),  qui  peut  ignorer, 
disons-nous,  que  souvent  ils  ont  cru  pouvoir  réparer 
ainsi,  par  des  voies  criminelles  .  la  perte  d'un  acte,  ou 
une  autre  omission  semblable?  Et  ,  sans  celte  juste  sé- 
vérité, que  deviendroit  le  dépôt  sacré  des  reglstrespu- 
hlics  ?  Où  seroit  la  sûreté  de  la  naissance ,  de  l'état ,  de 
la  fortune  des  hommes  ?  La  moindre  altération,  le 
moindre  changement  est  un  crime,  grand  dans  son 
principe,  encore  plus  grand  dans  ses  suites,  contre 
lequel  les  lois  divines  et  humaines  s'élèvent  également. 

Si  l'on  pouvoit  encore  douter  de  cette  vérité, 
ne  suffîroit-il  pas  de  l'examiner  dans  l'exemple  d'un 
témoin  qui  auroit  déposé  la  vérité  ,  mais  une  vérité 
qu'il  ne  pouvoit  jamais  savoir  par  lui-même.  Il  dira 
qu'il  a  été  témoin  oculaire  d'un  fait,  et  cependant 
on  prouvera  qu'il  étoit  absent  de  cent  lieues  de  l'en- 
droit où  l'action  s'est  passée.  Ce  sera  inutilement  qu  il 
cherchera  à  se  défendre,  en  disant  qu'il  n'a  déposé 
que  la  vérité.  Une  vérité  inconnue  n'est  pas  une 
vérité  pour  lui.  Il  en  est  de  même  d'un  acte.  Un  acte 
est  une  espèce  de  témoin.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  con- 
tienne la  vérité,  il  faut  encore  qu'il  en  ait  été  chargé, 
qu'elle  lui  ait  été  confiée  dans  le  temps  même  de 
l'action  3  sans  cela,  c'est  toujours  un  faux  témoin  , 
quoique  son  témoignage  s'accorde  avec  la  vérité. 
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Réunissons  maintenant^  en  Irès-peu  de  paroles, 
toutes  les  observations  que  nous  venons  de  vous 
faire. 

Première  maxime  à  laquelle  nous  croyons  devoir 
nous  attacher.  La  fausseté  n'est  pas  moins  punissable, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  office  de  principal,  (£ue  s'il  s'agis- 
soit   d'un  béne'fice. 

Seconde  maxime.  La  fausseté  est  peut-être  moins 
odieuse,  lorsqu'elle  ne  tend  qu'à  faire  r^  vivre  une 
vérité  j  mais  elle  est  toujours  très-criminelle,  et  il  est 
d'une  grande  conséquence  de  ne  pas  la  laisser  im- 
punie. Celui  qui  commence  par  faire  l'essai  d  uue 
fausseté  en  faveur  de  la  vérité,  tourne  bientôt  sa 
dangereuse  science  contre  la  vérité  même. 

Tels  sont  les  principes  par  lesquels  nous  croyons 
devoir  nous  conduire  dans  l'examen  de  la  fausseté 
que  l'on  impute  a  la  partie  de  M.«  Nivelle j  et,  après 
avoir  supposé  qu'elle  ne  peut  conserver  la  place  de 
principal,  s'il  est  vrai  qu'elle  l'ait  acquise  par  une  faus- 
seté ,  lâchons  de  rassembler  en  peu  de  paroles  les 
preuves  ou  les  présomptions  de  ce  prétendu  crime  j 
et,  pour  le  faire  avec  ordre,  divisons  cette  recherche 
en   deux  questions  dilféreutcs. 

La  première,  s'il  est  certain,  comme  le  prétend  la 
partie  de  M.»  Nivelle,  indépendamment  même  de 
son  extrait  baptistaire,  qu'elle  soit  née  dans  le  lieu  de 
Puilly. 

La  seconde  ,  s'il  est  vrai  que  les  registres  de  Puilly 
aient  élé  d'abord  altérés  pour  commettre  la  fausseté, 
et  ensuite  supprimés  pour  en  dérober  la  preuve. 

Sur  la  première  question  ,  les  pièces  qu'on  vous  a 
présentées  comme  des  preuves  invincibles  piouvent 
tout  au  plus  le  domicile  du  père  de  la  partie  de 
M.e  Nivelle  ,  et  non  le  lieu  de  la  naissance  du  fils. 
Ce  sont  des  écritures  privées,  des  attestations  et  des 
déclarations  contre  lesquelles  on  a  proposé  plusieurs 
réponses  particulières  j  mais,  en   général,  ce   n'est 

Î)oint  la  preuve  que  Tordonnance  exige  j  et  celui  qui 
es  a  rapportées  s'est  trop  flatté   lorsqu'il  a  cru  pou- 
voir se  passer  tout  à  la  fois  et  de  rex,trait  baptistaire , 
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et  de  la  preuve  par  témoins  qu'il  avoit  (lemandeQ 
par  une  requête  dans  laquelle  il  ne  conclut  pas 
aujourd'hui. 

Il  faut  avouer  néanmoins  qu'il  en  re'sulte  toujours 
quelque  présomption  favorable  ,  trop  foible  pour 
pouvoir  dès  à  présent  le  refifardcr  comme  vérilable- 
inent  né  dans  le  lieu  de  Puilly ,  mais  cependant  assez 
l'orle  pour  faire  admettre  la  preuve  par  témoins,  si 
les  registres  étoient  véritablement  perdus,  et  perdus 
sans  son  fait. 

Voyons  maintenant  ce  que  l'on  peut  juger  sur  la 
seconde  question  des  prétendues  preuvesdela  fausseté 
dont  on  Taccuse. 

Pour  cela,  il  est  nécessaire  de  vous  lire,  i.°  IciS 
déclarations  depurniret,  curé  de  Puilly. 

o.T  -Xics  interrogatoires. 

3.'°  Les  dépositions  des  deux  frères  oblats  d'Orval 
','  3/.  d'Jguesseaii  en  fit  leclwe  en  cet  endroit  ). 

Il  est  constant  d'abord  que  si  l'on  considère  les 
déclarations  du  curé  de  Puilly  en  elles-mêmes,  elles 
paroisscnt  si  fortes,  si  précises,  si  circonstanciées, 
que  si  la  foi  de  leur  auteur  n'étoit  pas  suspecte,  elles 
iormeroient  non-seulement  une  présomption  ,  mais 
une  preuve  convaincante.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à 
examiner  quelle  doit  être  l'autorité  du  témoignage  de 
ce  curé. 

En  général ,  le  seul  témoignage  d'une  personne 
publique  ne  peut  détruire  l'acte  qu'elle  a  passé  : 
autrement  la  fortune,  la  vie,  l'honneur  des  hommes 
«croient  entre  les  mains  d'un  officier  susceptible  de 
passion  ,  de  corruption ,  de  caprice ,  qui'les  sacrilieroit 
a  son  honneur,  à  son  intérêt,  à  sa  légèreté,  maxime 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  prouvée. 

Mais  si,  d'un  côté,  ces  déclarations  ne  peuvent 
former  une  présomption  suffisante  par  elles-mêmes , 
pent-on  douter  de  l'autre  qu'elles  ne  soient  capables 
de  faire  naître  du  moins  un  soupçon  très-violent  de 
la  fausseté  d'une  pièce,  lorsqu'on  voit  que  son  propre 
auteur  vient  reconnoître  son  crime,  et  s'accuser  le 
premier  dans  le  tribunal  de  la  justice  ? 
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Tâchons  d'approfondir  davantage  la  nature  et  la 
force  de  cette  suspicion  :  distinguons  pour  cela  deux 
sortes  de  procédures  diÔérentes  dans  lesquelles  un 
notaire,  un  curé ,  un  officier  public  peut  attaquer  l'acte 
qui  est  son  ouvrage ,  devenir  sou  propre  dénoncia- 
teur, et  se  déclarer  coupable  de  fausseté. 

L'une  est  la  procédure  criminelle  •  l'autre  une 
instance  civile. 

Dans  le  premier  cas  ,  lorsqu'un  notaire  ou  une  autre 
personne  publique,  accusée  de  fausseté,  comparoît 
devant  les  juges  qui  instruisent  son  procès,  et  que, 
pressé  par  la  force  de  la  vérité  ,  il  avoue  le  crime 
dont  il  est  prévenu,  qui  peut  douter  que  sa  confession 
ne  soit  d'un  très-grand  poids  ?  A  la  vérité ,  elle  ne 
fiuffiroit  pas  seule,  non  auditur  peviie  volens  ;  mais 
-jointe  à  d'autres  argumens  ,  soutenue  par  d'autres 
témoignages  ou  parle  concours  des  présomptions, 
elle  forme  dans  l'esprit  des  juges  la  plus  forte  et  la 
plus  parfaite  de  toutes  les   convictions. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire,  dans  une  instance 
civile,  une  semblable  déclaration  ne  peut  pas  avoir 
la  même  autorité-  mais  on  ne  peut  s'empêcher  néan- 
moins de  regarder  cet  aveu  comme  un  fait  qui  mérite 
toute  l'attention  de  la  justice.  Il  semble  même  qu'il 
soit  vrai  de  dire  qu'il  ne  lui  manque  alors  que  le 
secours  de  la  forme  pour  acquérir  le  dernier  degré 
d'évidence  et  de  conviction  ;  et,  comme  cette  forme 
peut  y  être  ajoutée,  la  justice  n'a  garde  de  rejeter 
ces  déclarations  d'abord  qu'elles  paroissent.  Elle  leur 
prête  au  contraire  le  caractère  de  solennité  qui  leur 
manque;  elle  recueille  avec  soin  ces  semences  de 
preuves,  pour  parvenir  enfin  à  la  connoissance  et 
a  la  punition  du    crime. 

Que  l'on  n'abuse  donc  pas  ici  de  la  maxime  com- 
mune, qui  ne  reçoit  pas  les  déclarations  des  officiers 
publics ,  lorsqu'elles  sont  contraires  à  leurs  actes. 
Cette  maxime  est  véritable,  pourvu  qu'on  la  ren- 
ferme dans  ses  bornes  légitimes.  En  un  mot,  de 
semblables  déclarai  ions  ne  font  jamais,  seules  et  par 


332  QrAIlA.NTE-CINQUIÈME 

elles-mêmes,  une  preuve  comjlètej  mais  elles  for- 
ment souvent  des  conjectures  puissantes  ,  des  com- 
menccmens  de  preuves  que  l'on  ne  peut  absolument 
rejeter. 

Deux  conside'rations  peuvent  faire  admettre  ces 
sortes  de  présomptions,  l'une  ge'nérale  l'autre  parti- 
culière et  tirée  des  circonstances  du  fait. 

La  considéralion  i^éi\érAi'.  ,  qui  est  commune  à 
toutes  ces  d(  ciarations ,  c'est  le  danger  auquel  s'ex- 
pose celui  qui  les  donne.  Il  ne  peut  faire  un  pareil 
aveu  sans  se  déclarer  faussaire,  et  par  conséquent 
sans  s'exposer  à  la  peine  que  la  loi  impose  à  ceux 
qui  ,  revêtus  d'un  caractère  public,  commettent  une 
lausselé  dans  les  fondions  de  leurs  charges  :  or,  cette 
peine  est  le  dernier  supplice;  et  qui  pourra  se  per- 
suader qu'un  homme  soit  capable  de  s'accuser  faus- 
sement d'un  ciime  qui  mérite  la  mort? 

La  force  de  la  vérité,  les  remords  de  la  conscience, 
l'espérance  de  prévenir  une  condamnation  rigou- 
reuse par  l'aveu  sincère  de  sa  faule,  toutes  ces  con- 
sidérations peuvent  déterminer  un  coupable  à  se 
déférer  lui-même  au  tribunal  de  la  justice.  On  en  a 
vu  quelques  exemples;  et  quoiqu'ils  soient  fort  rares, 
il  n'est  pas  néanmoins  impossible  d'en  trouver  encore. 
Mais  peut-on  concevoir  qu'un  innocent  renonce  tout 
d'un  coup  aux  avantages,  à  la  gloire  de  l'innocence; 
qu  il  se  aétermine  à  passer  pour  coupable,  qu'd  em- 
prunte les  apparences  du  crime ,  et  qu'il  aille  au- 
devant  de  la  peine  qu'il  n'a  pas  méritée? 

L'imposture  peut  bien  al^er  jusqu'à  imiter  la  vertu 
qu'on  n'a  pas  ;  mais  que  l'innocence  puisse  affecter 
de  paroître  coupable  d'un  crime  que  l'on  n'a  pas 
commis j  c'est  ,  Messieurs,  ce  qui  n'a  point  encore 
eu  d'exemple  ,  et  le  crime  n'a  pu  jusqu'à  présent 
acquérir,  comme  la  vertu  ^  le  privilège  de  faire  au 
moins  des  hypocrites. 

Pour  pouvoir  donc  détruire  une  présomption  si 
fortement  gravée  dans  l'esprit  de  tous  les  hommes , 
il  faudroit   prouver  quelque  chose  de  plus  qu'une 
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simple  légèreté  dans  celui  qui  auroit  fait  de  sem- 
blables déclarations.  Les  noms  iïcinbécille  et  d'ex- 
travagant y  que  l'on  a  tant  de  fois  prodigués  dans 
cette  cause  au  curé  de  Puilly,  ne  seroienl  pas  trop 
forts.  On  ne  pourroit  combattre  un  pareil  témoignage 
qu'en  accusant  le  témoin  de  folie.  On  a  senti  en  effet 
que  c'étoit  à  ce  seul  moyen  qu'on  pouvoit  avoir  re- 
cours ;  mais  il  falloit  des  preuves ,  et  non  pas  de 
simples  paroles  ,  pour  établir  un  fait  de  cette 
qualité. 

La  considération  particulière,  et  qui  est  tirée  des 
circonstances  du  fait  de  chaque  contestation  ,  c'est 
que  quand  il  se  trouve  qu'une  semblable  déclara- 
tion est  appuyée  par  d'autres  circonstances ,  soutenue 
par  d'autres  faits  prouvés  ,  avec  lesquels  elle  s'ac- 
corde parfaitement;  alors  ce  seroit  vouloir  fermer  les 
yeux  à  la  vérité,  que  de  refuser  son  acquiescement  à 
un  témoignage  que  les  présomptions  générales  et 
particulières  fortifient  également. 

Si  l'on  applique  cette  règle  à  l'espèce  de  cette 
cause  ;  si  l'on  joint  au  témoignage  de  ce  curé  tous  les 
faits  contenus  dans  les  dépositions  et  les  interroîia- 
toires ,  toutes  les  circonstances  dont  on  peut  tirer 
de  fortes  présomptions ,  soit  sur  la  fausseté  et  l'en- 
lèvement des  registres,  soit  sur  l'auteur  de  ces  deux 
délits,  nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'y  en  ait  assez 
pour  autoriser  la  demande  que  l'on  fait,  à  ce  qu'il 
soit  permis  d'instruire  sur  les  moyens  de  faux.  JNous 
croyons  même  devoir  nous  joindre  à  cette  demande^ 
et  requérir  qu'il  plaise  à  la  cour  ordonner  l'instruc- 
tion d'un  crime ,  à  la  veugeance  duquel  le  public 
est  encore  plus  intéressé  que  les  particuliers  qui  vous 
la  demandent. 

Nous  avouons  néanmoins  que  c'est  avec  peine 
que  nous  sommes  obligés  de  former  cette  accusation 
pour  satisfaire  au  devoir  de  notre  ministère.  Quel- 
ques soupçons  que  Ton  puisse  former  dans  l'état 
présent  de  cette  cause  contre  la  partie  de  M.*  JNivelle, 
nous  devons  ce  témoignage  à  la  vérité ,  que  si  l'on 
excepte  ce  seul  endroit  de  sa  vie^  nous  n'avons  que 
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des  éloges  publics  à  lui  donner.  Elle  n'a  exercé  aucunes 
fonctions  où  sa  conduite  n'ait  été  non -seulement 
irréprochable  ,  mais  approuvée  ,  mais  louée ,  mais 
proposée  pour  exemple  par  ses  supérieurs.  Çlle  a 
donné  les  premières  preuves  de  sa  sagesse  et  de  son 
exactitude  dans  la  place  de  ministre  de  l'hôpital  du 
Saint-Esprit  :  elle  l'a  exercée  avec  l'approbation  du 
public,  et  elle  a  mérité  ,  par  sa  conduite,  d^avoir  sou 
frère  pour  successeur  dans  cette  place,  qui  même  n'y 
a  été  admis  qu'à  condition  qu'elle  lui  serviroit  de  con- 
ducteur et  de  modèle.  Depuis  qu'elle  est  en  possession 
de  la  principalité  du  collège  de  la  Marche,  elle  y  a 
rétabli  Tordre  et  la  discipline.  Le  grand  nombre  des 
écoliers  ,  la  satisfaction  (Je  tous  les  régens  qui  travail- 
lent avec  succès  sous  sa  direction,  sont  (\es  preuves 
authentiques  de  sa  capacité  dans  l'emploi  qui  lui  est 
confié.  Nous  voyons  niémeavec  plaisir  qu'elle  est  pres- 
que le  seul  des  contendaiis  qui  ne  jouisse  d'aucun 
bénéfice  qui  puisse  la  détourner  de  l'application 
continuelle  que  la  fonction  de  principal  exige  d'elle. 
Nous  souhaitons  qu'elle  puisse  se  justiher  dans  la  suite, 
et  dissiper  tous  les  soupçons  qui  subsistent  jusqu'à 
présent  contr'elle. 

Mais  enfin  ,  nous  manquerions  au  plus  essentiel  de 
nos  devoirs  ,  qui  est  de  veiller  à  la  poursuite  et  à  la 
punition  des  crimes^  et  le  public  pourroit  nous  re- 
procher justement  que  nous  négligeons  ses  intérêts , 
si,  dans  la  place  que  nous  avons  l'honneur  d'occuper, 
nous  gardions  un  silence  criminel  sur  des  faits  de  la 
qualité  de  ceux  qui  paroissent  dans  cette  cause. 

Outre  le  concours  des  présomptions  qui  font  un 
commencement  de  preuve  de  ces  faits,  trois  raisons 
principales  nous  persuadent  que  l'on  ne  peut  se  dis- 
penser d'ordonner  une  instruction. 

La  première  est  l'état  de  la  procédure. 

La  seconde,  la  qualité  d'un  des  accusés. 

La  dernière  est  la  nature  même  du  crime  dont  il 


s  agit. 


Pour  ce  qui  regarde  l'état  de  la  procédure ,  en 
(juelle  situation  trouvons-nous  celle  affaire? 
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Une  requéle  civile,  des  oppositions,  une  inscrip- 
tion de  faux,  qui  fait  le  principal  moyen  de  l'une  et 
des  autres.  C'est  une  voie  de  droit  que  l'ordonnance 
ouvre  à  toutes  les  parties.  On  a  donné  des  moyens  de 
faux.  On  en  demande  l'instruction  ,  supposé  que  la 
cour  ne  les  trouve  pas  suffisamment  instruits. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  l'on  puisse  arrêter  une 
inscription  de  faux.  C'est  lorsqu^il  paroît  clairement, 
évidemment,  manifestement,  qu'elle  est  sans  aucun 
fondement,  ou  qu'il  y  a  des  fins  de  non -recevoir 
insurmontables.  Ici  il  n'y  a  ni  fins  de  non-recevoir, 
ni  un  défaut  évident  de  fondement;  elle  est  fondée, 
au  contraire,  sur  des  présomptions  si  fortes  et  si 
pressantes  ,  que  nous  croyons  élre  obligés  de  nous 
joindre  à  l'inscription   de   faux. 

On  ne  peut  pas  non  plus  soutenir  que  les  moyens 
de  faux  ne  soient  pas  admissibles.  Deux  seules  rai- 
sons peuvent  faire  rejeter  les  moyens  de  faux  ; 
l'inutilité,  l'impossibilité.  Ceux  que  l'on  vous  pro- 
pose ne  portent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  carac- 
tères. 

Ils  ne  sont  pas  inutiles;  car,  quoi  de  plus  essentiel 
que  de  prouver  que  l'acte  de  baptême  n'étoit  point 
dans  les  registres;  qu'il  y  a  été  ajouté  après  coup, 
et  que  les  registres  sont  en  la  possession  de  ceux  qui 
veulent  cacher  ce  fait?  Ils  ne  sont  point  impossibles 
à  établir  ;  car  ,  quoi  de  plus  facile  à  prouver  que  des 
faits  de  cette  nature,  surtout  avec  les  commencemens 
des  preuves  que  l'on  en  a  déjà  rapportées? 

Si  l'on  compare  ces  nioyens  de  faux  avec  ceux  que 
l'on  tire  d'ordinaire  du  témoignage  des  experts , 
peut-on  seulement  balancer  entre  les  uns  et  les 
autres?  Et  qui  peut  douter  que  si  les  faits  dont  il 
s'agit  se  Irouvoient  prouvés  par  une  instruction  ré- 
gulière ,  ils  ne  fournissent  des  argumens  beaucoup 
plus  forts  que  les  présomptions,  toujours  douteuses, 
que  Ton  tire  du  rapport  dos  experts  ? 

Si  l'on  pouvoit  encore  douter  de  la  force  de  ces 
moyens  ,  il  est  aisé  de  la  faire  sentir  par  cette  seule 
considération  : 


336  QUARANTE-CINQUIÈME 

Si  les  faits  qu'ils  contiennent  sont  une  fois  prou- 
■vés  j  si  l'on  justiiie ,  par  une  procédure  en  forme  et 
légitime,  que  les  déclarations  du  curé  sont  véritables, 
que  l'acte  de  baptême  a  été  écrit  après  coup  sur  lo 
registre  ;  disons  plus ,  si  Ton  prouve  ce  seul  fait , 
que  l'on  a  soustrait  ce  registre  ,  et  qu'on  le  retient, 
encore  aujourd'hui ,  qui  pourra  douter  que  le  crime 
n'ait  été  commis?  Or,  il  sulîit,  pour  admeltre  des 
moyens  de  faux,  qu'il  soit  évident  que,  supposé  que 
ces  moyens  soient  prouvés  ,  le  faux  seroit  avéré. 

A  l'égard  de  la  qualité  d'un  des  accusés,  oublions^ 
pour  un  moment ,  la  principaiité  du  collège  de  la 
Marche  ,  et  l'intérêt  des  coutendans  ;  ne  l'envisa- 
geons que  par  rapport  au  curé  de  Puillj. 

Il  est  certain  qu'à  son  égard ,  ses  propres  décla- 
rations suffisent  ,  sinon  pour  le  condamner  dès  à 
présent ,  au  moins  pour  lui  faire  faire  son  procès. 
Qui  a  jamais  douté  qu'on  ne  doive  instruire  le  procès 
d'un  homme  qui,  dans  un  écrit  qu'il  a  signé,  se 
dénonce  lui-même ,  et  s'accuse  le  premier  dans  le 
tribunal  de  la  justice? 

Mais  ce  crime  est  néanmoins  encore  douteux  et 
incertain.  Il  est  constant  qu'il  y  en  a  un  dont  la  dé- 
couverte intéresse  l'une  on  l'autre  partie.  Si  ce  curé 
a  commis  la  fausseté,  c'est  un  coupable  qui  s'accuse; 
s'il  ne  l'a  pas  commis ,  c'est  un  innocent  qui  cesse 
de  l'être ,  pour  commettre  une  calomnie  punissable. 
Il  ne  peut  que  choisir  entre  les  noms  de  faussaire 
ou  de  calomniateur.  L'un  ou  l'autre  peuvent  lui  être 
dus  ;  mais  jusqu'à  ce  que  l'instruction  soit  faite,  on 
ne  peut  encore  certainement  lui  donner  l'un  plutôt 
que  l'autre.  Comment  pourroit-on  dès  à  présent 
punir  son  crime?  Premièrement,  lequel  punira-t-on? 
Sera-ce  la  fausseté  ou  la  calomnie?  Secondement, 
comment  le  punira-t-on  ,  si  l'un  ou  l'autre  de  ces 
crimes  sont  prouvés?  Les  peines  que  l'on  peut  imposer 
sans  instruction,  à  l'audience,  seroient-elles  propor- 
tionnées à  leur  nature  ? 

Ajoutons  que  la  partie  de  M.®  Nivelle  a  reconnu 
elle-même,  à  l'audience,  qu'il  éloit  nécessaire  de  faire 
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le  procès  au  curé  de  Puilly,  et  l'a  même  ëciit  dans 
xxw  factum  qui  a  été  distribué.] 

Or,  dès  le  moment  qu'il  y  a  nécessité  d'instruire 
]e  procès  à  l'égard  du  curé,  on  ne  peut  juger  déii- 
nitivement  cette  cause,  parce  que  si  une  lois  le  curé 
est  convaincu  de  fausseté,  il  en  résulte,  contre  la 
partie  de  M.e  Nivelle,  une  de  ces  présomptions 
naturelles,  plus  fortes  que  toutes  les  dépositions 
des  témoins,  puisqu'il  sera  impossible  de  s'imaginer 
que  le  curé  de  Puilly  ait  commis  ce  crime  de  son 
propre  mouvement,  gratuitement,  inutilement,  et 
sans  l'instigation  de  la  partie  qui  y  étoit  intéressée. 
S'il  est  au  contraire  convaincu  de  calomnie,  sou  juge- 
ment formera  un  argument  invincible  contre  ceux 
qui  l'y  auroient  engagé. 

Enfin,  si  nous  considérons  la  nature  du  crime,  il 
est  si  important,  qu'il  faudroit  élre  ennemi  du  bien 
public  pour  ne  pas  désirer  l'éclaircissement  d'un  fait 
si  grave  et  si  intéressant  pour  les  familles. 

En  effet,  il  s'agit  d'éclaircir  deux  points  principaux; 
l'un,  si  le  registre  a  été  alléré  en  y  insérant  des  acles 
après  coup.  Et  qui  peut  n'élre  pas  frappé  de  l'utilité 
de  la  nécessité  d'une  instruction  qui  tend  à  assurer 
la  foi  des  registres  publics  ,  à  punir  les  moindres  chan- 
gemens  qu'on  peut  y  faire,  à  rétablir  le  fondement 
de  toute  certitude  par  rapport  à  l'état  des  hommes, 
qu'il  semble  que  l'on  ait  voulu  ébranler  dans  celte 
occasion  .'* 

L'autre  point ,  est  de  savoir  si  le  registre  a  été  sous- 
trait; et  quand  il  n'y  auroit,  Messieurs,  que  ce  seul 
fait,  pourrions -nous  demeurer  dans  le  silence  l  Un 
registre  public  enlevé  !  Et  que  deviendra  la  preuve  de 
la  naissance  de  tous  ceux  qui  y  sont  contenus?  Com- 
ment pourra-t-on  rétablir  ce  registre  ,  si  ce  n'est  en 
faisant  le  procès  aux  auteurs  de  la  soustraction?  Car 
il  est  très-vraisemblable  que  si  la  cour  usoit  d'indul- 
gence en  celle  occasion ,  jamais  ce  registre  ne  paroî- 
Iroit;  et  par  conséquent,  pour  dérober  la  preuve  de 
la  fausseté  commise  en  faveur  d'une  seule  personne, 
on  détruiroit  en  même  temps,  celle  de  la  naissance 
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de  tous  ceux  dont  le  bapléme  est  inséré  dans  ce 
registre. 

Il  est  facile  de  répondre  aux  deux  seules  objections 
que  l'on  pourroit  faire  contre  l'interlocutoire  que  nous 
vous  proposons. 

La  première,  qu'il  est  fâcheux,  après  un  si  grand 
nombre  d'audiences  (i),  de  se  réduire  à  un  simple 
interlocutoire. 

Mais,  i.°  c'est  le  genre  de  la  cause  qui  le  de- 
mande. 

2.*^  (Et  c'est  ici  la  réponse  pleine,  la  réponse  dé- 
cisive) il  ne  faut  pas  regarder  cet  interlocutoire, 
comme  un  arrêt  qui  ne  prononcera  sur  aucune  des 
questions  de  la  cause,  et  qui  les  laisse  subsister  en 
leur  entier  j  au  contraire,  en  ne  jugeant  rien  en  appa- 
rence, il  décidera  tout,  à  la  réserve  du  seul  fait  de 
faux  qui  n'est  pas  suffisamment  instruit. 

Il  jugera,  dès  à  présent,  toutes  les  autres  ouver- 
tures de  requête  civile,  puisque,  si  elles  éloient  suffi- 
santes ,  on  coramenceroit  par  rétracter  l'arrêt. 

Il  jugera  que  toutes  les  questions  que  l'on  a  for- 
mées sur  les  qualités  personnelles,  étoient  inutiles; 
qu'un  docteur  peut  être  admis  à«la  place  de  principal , 
et  que  l'on  ne  peut  alléguer  dans  cette  cause  le  pri- 
vilège de  la  régence. 

Il  jugera,  que  le  lieu  de  Puilly  est  du  nombre  de 
ceux  qui  sont  marqués  par  la  fondation.  En  un  mot, 
il  jugera  tout  ce  qui  est  en  état  de  recevoir  une  pro- 
nonciation décisive,  et  il  ne  différera  de  juger  que 
ce  qui  est  douteux  et  incertain ,  et  qui  a  besoin  du 
secours  d'une  instruction  régulière  et  légitime. 

La  seconde  objection  est,  que  l'élat  d'un  collège 
considérable  demeurera  dans  l'incertitude.  G*est  sans 
doute  un  malheur,  mais  un  malheur  inévitable;  la 
cour  peut  néanmoins  l'assurer  par  provision.  Quelques 
présomptions  que  l'on  puisse  opposer  à  la  partie  de 
M.*  Nivelle,  elles  ne  sont  pas  néanmoins  revêtues  de 

(i)  Cette  cause  fut  plaide'e  avec  beaucout)  d'e'ieodue  pendant 
sept  audiences. 
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la  forme  prescrite  par  l'ordonnance,  pour  pouvoir  dé- 
pouiller un  officier.  Ainsi  l'on  ne  peut  s'empêcher  de 
le  laisser  dans  la  possession  de  la  place  de  principal; 
et,  quoique  cette  possession  ne  soit  pas  paisible,  nous 
ne  doutons  pas  qu'il  ne  continue  a  apporter  tous  les 
soins  pour  la  conservation  de  la  discipline  dans  ce 
collège.  Mais  enfin,  quand  il  y  auroit  quelque  incon- 
vénient, il  faut  le  comparer  avec  l'inconvénient  op- 
posé ,  de  juger  précipitamment  une  affaire  dont 
l'explication  étendue,  que  nous  nous  sommes  crus 
obligés  de  vous  eu  faire ,  vous  fait  connoître  toute 
l'importance ,  non-seulement  pour  l'intérêt  des  par- 
ties ,  mais  encore  plus  pour  l'intérêt  du  public. 

L'arrêt  reçut  les  intervenans  parties  intervenantes  5  sur  les 
lettres  en  forme  de  requête  civile,  appointa  les  parties  au  con- 
seil; et,  sur  les  interventions  en  droit  et  joint,  ordonna  que 
la  pièce  maintenue  fausse,  les  moyens  de  faux,  et  les  autres 
pièces  qui  avoient  été  mises  entre  les  mains  des  gens  du  roi 
pour  la  plaidoirie  de  la  cause,  seroient  mises  au  greffe  de  la 
cour,  lesdites  pièces  préalablement  paraphées  par  première 
et  dernière  par  le  greffier,  pour,  sur  la  distribution  qui  en  sera 
faite  en  la  manière  accoutumée,  y  être  fait  droit  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

On  n'a  point  trouvé  d'arrêt  définitif.  Il  paraît  que  la  requête 
civile  et  l'inscription  de  faux  ont  été  ou  rejetées  ou  abandon' 
nées ,  celui  qui  étoit  en  possession  de  la  place  de  principal  du 
collège  de  la  Marche,  en  vertu  de  l'arrêt  qu'on  attaquoit,  ayant 
continué  de  la  remplir  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1722. 
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QUARANTE-SIXIÈME  PLAIDOYER. 

DU  236  MA.I   1697. 

Dans  la  cause  de  la  dame  le  Camus,  veuve  du  sieut 
DE  Mennevillette  ,  et  de  Madame  de  Foix  de 
Mauléon  ,  femme  de  M.'  de  Jean  ,  maître  des 
requêtes.  1 


I .°  Si  un  testaîrtent  révoqué  -peut  être  établi  par 
un  codicille  dans  lequel  le  testateur  déclare  qu'il 
'veut  que  ce  testament  soit  exécuté,  ou  s'il  est  néces- 
saire de  le  transcrire  de  nouveau. 

2.°  Si  une  substitution  faite  en  collatérale,   en 

faveur  de  quelques-uns  des  parens  du   testateur, 

sans  que  celui-ci  j  ait  suivi  entièrement  V ordre  de  la 

succession  légitime ,  fait  un  propre  en  leur  personne  ^ 

ou  un  acquêt. 


jLja  décision  de  cette  cause  dépend  de  l'examen  de 
deux  questions ,  qui  paroissent  toutes  deux  aussi 
considérables  par  leur  importance  que  par  leur  dif- 
ficulté. 

Dans  la  première,  il  s'agit  d'entrer  dans  la  na- 
ture de  la  révocation  des  testamens,  de  pénétrer 
dans  les  intentions  d'un  testateur  ,  d'examiner  s'il  est 
impossible  de  faire  revivre  un  premier  testament 
révoqué  par  un  testament  postérieur,  sans  le  recom- 
mencer entièrement,  ou  si  au  contraire  le  retour 
d'une  volonté  favorable  peut  rétablir  l'ouvrage  qu'une 
volonté  contraire  sembloit  avoir  entièrement  détruit. 

Dans  la  seconde  question,  encore  plus  importante 
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que  la  première,  par  les  suites  et  les  couse'qucnces 
qu'elle  peut  avoir  pour  le  public,  vous  avez  à  décider 
des  conditions  qui  sont  nécessaires  pour  donner  à  uu 
immeuble  la  qualité  de  propre;  en  quels  cas  la  volonté 
de  l'homme  peut  faire  un  propre  comme  la  disposi- 
tion de  la  loij  et  si  cet  avantage,  qui  sembloit  être 
réservé  à  la  succession  légitime,  peut  élre  commu- 
niqué à  une  substitution  testamentaire,  lorsqu'elle 
entre  dans  l'esprit  de  la  loi,  lorsqu'elle  suit  les  traces 
du  .sang,  et  qu'elle  se  conforme  à  l'ordre  de  la  nature 
et  à  l'esprit  de  la  coutume. 

Quelque  difficiles  que  paroissent  ces  deux  ques- 
tions, nous  avons  au  moins  cet  avantage  dans  cette 
cause,  qu'elles  sont  presque  entièrement  détachées 
de  toute  sorte  de  faits  particuliers.  Ou  ne  voit  point 
ici  cette  multitude  de  circonsUnces  qui  rendent  sou- 
vent la  décision  des  questions  de  droit  douteuse ,  et 
presque  toujours  inutile.  S'il  y  a  quelques  faits  à 
vous  expliquer  dans  cette  cause,  il  n'y  en  a  qu'autant 
qu'il  en  faut  précisément  pour  donner  lieu  aux  ques- 
tions qui  ont  été  agitées  en  votre  audience.  Tout  le 
reste  des  faits  de  suggestion  ,  d'impressions ,  d'ar- 
tifices," sont  tous  avancés  de  part  et  d*autre,  sans 
aucun  commencement  de  preuve,  étrangers  par  con- 
séquent à  la  décision  de  cette  contestation ,  plus 
propres  à  l'embellir  par  des  couleurs  recherchées, 
qu'à  la  décider  par  des  raisons  directes  et  naturelles. 
Nous  ne  craindrons  donc  point  de  déclarer  d'abord, 
que  nous  retrancherons  de  l'explication  de  cette 
cause,  toutes  ces  circonstances  inutiles,  et  nous  nous 
contenterons  de  dire  en  un  mot,  que,  dans  le  grand 
nombre  de  faits  qui  vous  ont  été  expliqués,  il  y  en  a 
deux  sortes;  les  uns  que  nous  ne  voulons  jamais 
croire,  et  les  autres,  sur  lesquels  nous  voulons  douter 
toujours;  mais  les  uns  et  les  autres  sont  également 
inutiles  au  jugement  de  cette  contestation  ,  et  peu 
dignes  d'occuper  un  moment  l'attention  de  la  jus- 
tice. 

Deux  questions,  encore  une  fois,  font  tout  le  par- 
tage de  celte  cause;  l'une  regarde  la  qualité  des  biens 
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dont  le  testateur  a  disposé  ;  l'autre  regarde  la  forme 
et  la  substance  même  de  sa  disposition. 

Ainsi,  le  fait  se  réduit  à  deux  circonstances  prin- 
cipales. 

L'une   comprend    l'explication   des  substitutions 
dont  les  biens  étoient  charges  j 

L'autre  renferme  l'examen  des  dispositions  du  tes- 
tateur, dont  la  volonté  fait  le  principal  sujet  de  cette 
contestation. 

Pour  vous  donner  d'abord  une  idée  juste  et  natu- 
relle des  substitutions  par  lesquelles  on  prétend  que 
les  biens  sont  devenus  propres,  il  faut  observer  que 
feu  M.  le  Camus ,  maître  des  requêtes,  a  fait  en  l'an- 
née l6j7,  le  testament  dans  lequel  nous  lisons  la 
substitution  qui  sert  de  fondement  à  une  des  ques- 
tions de  cette  cause. 

Ce  ne  fut  point  dans  le  nombre  de  ses  héritiers 
présomptifs  qu'il  choisit  son  successeur  ;  il  appela 
M.  le  Camus  de  Courcevin,  son  neveu  ,  à  l'exclusion 
de  ses  frères.  Il  l'institua  son  légataire  universel  ,  et 
il  chargea  ce  legs  de  deux  sortes  de  substitutions 
différentes  j  ce  sont  deux  dispositions  qu'il  est  à 
propos  de  distinguer  d'abord ,  et  cette  distinction 
trouvera  son  application  dans  la  suite  de  cette  cause. 

La  première  substitution  regarde  deux  maisons 
dans  la  rue  de  Taranne,  qui  apparlenoient  au  testa- 
teur. Il  charge  ces  biens  d'une  substitution  masculine. 
Il  veut,  qu'après  la  mort  de  M.  le  Camus  de  Cour- 
cevin ,  ces  maisons  appartiennent  à  l'aîné  de  ses 
enfans  mâles  ■  il  appelle  ensuite  le  puîné  de  ses  des- 
cendans  mâles  :  et  en  cas  que  M.  le  Camus  de  Cour- 
cevin vienne  à  décéder  sans  descendans  mâles ,  il  lui 
substitue  alors  André  le  Camus  d'Emery  ,  qui  est 
celui  4e  la  succession  duquel  il  s'agit  aujourd'hui,  et 
il  lui  impose  encore  les  mêmes  charges  de  substitu- 
tions qu'il  avoit  prescrites  à  son  légataire  universel. 

La  seconde  substitution  est  distinguée  de  la  pre- 
ïûière  par  des  circonstances  singulières ,  que  ni  l'une 
|ii  l'autre  des  parties  ne  vous  ont  pas  sissez  exacte- 
çûçnt  expliquées. 
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Le  testateur  de'clare ,  qu'à  l'égard  de  tous  ses 
autres  biens,  meubles,  immeubles  et  propres,  il  veut 
que  M.  le  Camus  de  Courcevin  ,  son  neveu  ,  n'en  ait 
que  la  jouissance  pendant  sa  vie,  sans  avoir  la  faculté 
de  les  aliéner,  en  cas  qu'il  décède  sans  enfans  mâles 
et  femelles,  et,  qu'après  son  décès,  les  titres  des 
immeubles,  et  le  prix  des  meubles  substitués,  seront 
remis  entre  les  mains  d'André  le  Camus  d'Emerj. 

Telle  est  la  volonté  du  testateur ,  par  laquelle  on 
doit  décider  de  la  qualité  des  biens  dont  il  s'agit; 
volonté  qui  a  pour  objet  principal  un  parent  fort 
proche,  à  la  vérité,  mais  qui  n'étoit  point  héritier 
présomptif  du  testateur  j  volonté  qui  comprend  deux 
sortes  de  biens  :  les  uns  chargés  d'une  substitution 
masculine  en  faveur  des  aînés,  et,  à  leur  défaut,  au 
profit  de  feu  M.  le  Camus  d'Emery  :  les  autres ,  dont 
il  semble  qu'il  ne  lègue  que  la  jouissance  au  légataire 
universel  ,  et  la  propriété  à  M.  le  Camus  d'Emery  , 
légataire  substitué. 

Après  vous  avoir  expliqué  le  titre  et  la  nature  de 
la  substitution,  il  faut  y  joindre,  en  peu  mots,  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  famille  touchant  l'exécution  de 
cet  acte. 

M.  le  Camus,  maître  des  requêtes,  étant  mort, 
M.  le  Camus  de  Courcevin,  légataire  universel,  et 
premier  héritier  institué  ,  a  recueilli  sa  succession. 
Il  a  joui  de  tous  les  biens;  toute  sa  famille  a  approuvé 
le  testament.  Il  est  mort  sans  enfans.  Ainsi ,  le  cas 
que  le  testateur  avoit  prévu  est  arrivé  ;  M.  le  Camus 
d'Emery,  qui  lui  étoit  substitué,  lui  a  succédé  en 
deux  qualités  différentes. 

La  première  ne  regarde  que  les  biens  compris 
dans  le  testament  de  M.  le  Camus  ,  maître  des 
requêtes  ;  et  c'éloit  la  qualité  de  substitué. 

La  seconde  étoit  celle  d'héritier  du  sang,  et  cette 
qualité  lui  donnoit  droit  de  jouir  de  tous  les  autres 
biens  libres  de  M.  le  Camus  de  Courcevin. 

Dans  la  première  de  ces  qualités,  il  n'avoit  point 
de  concurrent. 

Dans  la  seconde,  il  pouvoit  avoir  un   cohéritier  ; 
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ctc'êloit  la  dame  de  Menneviilette.  Mais  cet  obstacle 
cessa  par  la  renonciation  qu'elle  fit  à  la  succession  de 
M.  de  Caurcevin  ,  son  frère,  et  M.  le  Camus  d'Emcry 
demeura  en  possession  paisible  de  tous  les  biens  de 
M.  de  Courcevin ,  soit  comme  son  héritier,  soit 
comme  substitué.  La  disposition  de  l'homme  et  celle 
de  la  loi  concouroient  également  en  sa  faveur. 

C'est  une  des  difficultés  que  l'on  a  agitées  dans 
cette  cause  ,  de  savoir  lequel  de  ces  deux  titres  a  pré- 
valu en  sa  personne  ;  s'il  a  possédé  les  biens  substi- 
tués comme  héritier  ,  ou  comme  substitué;  s'il  y  a 
eu  une  confusion  de  ces  deux  qualités  en  sa  per- 
sonne, ou  si,  au  contraire,  il  les  a  conservées  dis- 
tinctes et  séparées. 

Sans  examiner  encore  à  présent  ce  point  important 
de  la  cause,  il  est  toujours  certain  que  l'on  rapporte 
des  actes  de  part  et  d'autre ,  qui  semblent  favoriser 
également  la  prétention  des  deux  parties.  Dans  les 
uns  ,  il  a  pris  simplement  la  qualité  d'héritier  légi- 
time ;  dans  les  autres,  il  a  agi  comme  héritier  subs-. 
titué  :  c'est  ce  que  nous  examinerons  encore  plus  en 
détail  dans  la  suite  de  cette  cause. 

Voilà ,  Messieurs  ,  tout  ce  qui  concerne  la  première 
partie  du  fait  que  nous  nous  sommes  proposés  de 
vous  expliquer.  Telle  est  la  nature  des  biens  dont  on 
demande  si  M.  le  Camus  d'Emery  a  pu  disposer. 
Telles  sont  les  substitutions  dont  ces  biens  sont 
chargés;  telles  sont  toutes  les  personnes  qui  les  ont 
possédés;  Jean  le  Camus ,  testateur,  qui  a  fait  la  subs- 
titution; Denis  le  Camus,  institué  ;  André  le  Camus, 
son  frère ,  substitué. 

Passons  à  présent  à  la  seconde  circonstance  prin- 
cipale ;  et,  après  avoir  vu  quelle  est  la  nature  des 
biens  ,  examinons  de  quelle  manière  M.  le  Camus 
d'Emery  en  a  disposé. 

L'explication  de  cette  seconde  circonstance  est 
renfermée  dans  quatre  acies  différens  ,  dont  trois 
s'accordent   parfaitement  ;   il   n'y    en   a    qu'un   seul 
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qui  marque  un  changement  de  volonté'  dans  le  tes- 
tateur. 

Le  premier  de  ces  actes  est  un  testament  olographe , 
du  25  janvier  1695. 

Sans  entrer  ici  dans  le  de'tail  de  ses  dispositions, 
qui  vous  ont  été  lues,  nous  nous  contenterons  d'en 
observer  deux  principales. 

La  première ,  est  le  legs  qui  y  est  au  profit  de 
la  partie  de  M.e  de  la  Barre.  Ce  legs  comprend  tout 
ce  qui  étoit  contenu  dans  le  legs  universel  fait  par 
Jean  le  Camus  au  profit  de  M.  de  Courcevin ,  et  que 
M.  le  Camus  d'Emery  avoit  recueilli  en  vertu  de  la 
substitution  faite  à  son  profit. 

La  seconde  ,  est  un  legs  universel  en  faveur  de 
M.  le  président  de  Crévecœur. 

Il  charge  et  le  legs  particulier  et  le  legs  universel , 
d'un  giand  nomlDre  de  substitutions. 

11  confirme  ce  testament  par  une  clause  déroga- 
toire. Il  révoque  et  annulle,  des  à  présent,  tous  les 
teslamens  dans  lesquels  on  ne  trouvera  point  ce 
verset  de  TEcriture-Sainte  :  Quoniam  justus  Domi- 
nus  ,  et  justitias  dilexit. 

Ce  testament ,  écrit  et  signé  de  la  main  du  testa- 
teur, est  revctu  d'une  reconnoissance  solennelle  que 
M.  le  Camus  en  a  faite  dans  le  temps  de  sa  dernière 
maladie. 

Le  20  novembre  1695  ,  il  envoie  chercher  des 
notaires.  Il  reconnoit  en  leur  présence  le  testament 
olographe.  Il  ajoute  à  cette  reconnoissance  un  codi- 
cille qui  contient  quelques  legs  peu  importans ,  et 
dans  lequel  on  a  pris  soin  de  répéter  la  clause  déro- 
gatoire :  Quoniam  Justus  Dominus ,  et  justitias  di- 
lexit. 

Telle  a  été  la  première  disposition  du  testateur. 
Voyons  maintenant  le  changement  qui  est  survenu 
dans  sa  volonté. 

La  reconnoissance  dont  on  vient  de  parler  est  du 
20  novembre  1695.  Le  25,  M.  le  Camus  d'Emery 
fait  un  autre  testament  par-devant  notaires  ,  dans 
lequel  il  ue  lègue  à  la  partie  de  M.»  de  la  Barre  que 
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la  somme  de  trente  mille  livres.  Il  donne  le  surplus 
de  ses  biens  à  M.  le  pre'sident  de  Gre'vecœar.  11  re'- 
voque  tous  les  testamens  qu'il  auroit  pu  faire,  et 
notamment  celui  du  aS  janvier  précédent.  Il  déroge 
en  général  à  toutes  clauses  dérogatoires,  mais  il 
néglige  de  faire  une  mention  spéciale  de  celle  qu'il 
avoit  écrite  lui-même  dans  son  premier  testament , 
et  qu'il  avoit  répétée  cinq  jours  auparavant  dans  la 
reconnoissance  de  ce  testament. 

Ce  changement  de  volonté ,  contraire  aux  intérêts 
de  Madame  de  Jean,  n'a  duré  que  vingt  -  quatre 
heures. 

Le  lendemain  ,  26  novembre  iCgS,  M.  le  Camus 
d  Emerj  veut  rétablir  le  premier  ouvrage  de  sa  vo- 
îonlé,  qu'il  avoit  détruit.  Il  fait  un  codicille,  dans 
lequel  il  révoque  le  second  testament.  Il  déclare  qu'il 
veut  que  le  premier  soit  entièrement  exécuté  j  il  le 
représente  lui-même  aux  notaires;  il  requiert  qu'il 
soit  annexé  à  la  minute  de  ce  codicille;  les  notaires 
en  font  une  espèce  de  description  ou  de  procès- 
verbal.  C'est  ainsi  que  se  termine  cet  acte. 

Il  est  suivi,  le  lendemain  27,  d'un  nouveau  codi- 
cille ,  qui  confirme  encore  le  premier  testament ,  et 
dans  lequel  le  testateur  ne  se  contentant  pas  de 
déclarer  en  général ,  qu'il  veut  que  ce  testament  olo- 
graphe soit  exécuté,  confirme  en  particulier  la  dis- 
position qu'il  avoit  faite  en  faveur  de  la  partie  de 
M.e  de  la  Barre;  et,  en  rétablissant  le  yjremier  tes- 
tament par  ce  second  codicille,  comme  il  l'avoit  déjà 
fait  par  le  premier,  il  ajoute  qu'il  veut  qu'il  soit 
accompli,  même  pour  le  legs  fait  à  Madame  de  Jean, 
dont  elle  jouira  franchement  et  quittement  de  toutes 
dettes.  Il  prend  ensuite  des  précautions  singulières 
pour  le  paiement  de  ses  créanciers  ;  mais  l'explication 
en  est  absolument  étrangère  à  la  décision  de  celte 
cause. 

Il  meurt  peu  de  jours  après.  Madame  de  Jean 
demande  l'exécution  du  premier  testament.  La  dame 
de  Mennevillette  soutient  qu'il  est  révoqué  par  le 
second,  et  que  les  codicilles  qui  l'ont  suivi;,  n'ont  pu 
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le  faire  revivre  ;  elle  demande  subsidiaireraent  la  ré- 
duction du  legs,  et  elle  prétend  que  les  biens  que 
M  le  Camus  d'Emery  a  recueillis  par  la  voie  de  la 
substitution  ,  ont  été  propres  en  sa  personne. 

La  cause  est  portée  en  la  première  chambre  des 
requêtes  du  palais  :  elle  y  est  plaidée  contradictoire- 
ment  pendant  sept  audiences;  et,  par  la  sentence 
qui  y  a  été  prononcée,  sans  s'arrêter  aux  prétentions 
de  la  dame  de  Mennevillette,  on  ordonne  l'exécution 
du  premier  testament. 

Depuis  cette  sentence ,  il  en  est  intervenu  une 
seconde  qui  n'est  que  l'exécution  de  la  première ,  et 
par  laquelle  on  ordonne  par  défaut  que  la  dame  de 
Mennevillette  sera  tenue  de  faire  cesser  les  saisies  qui 
ont  été  faites  des  biens  légués  à  Madame  de  Jean.  On 
oblige  M.  le  président  de  Grévecœur  à  déclarer,  dans 
trois  jours,  s'il  veut  accepter  la  charge  d'exécuteur 
testamentaire,  qui  lui  est  donnée  par  le  testament 
olographe  de  M.  d'Emery,  conjointement  avec  Ma- 
dame de  Jean  ,  sinon  l'on  permet  à  Madame  de  Jean 
d'agir  seule  en  qualité  d'exécutrice  testamentaire. 

La  dame  de  Mennevillette  a  interjeté  appel  de  ces 
deux  sentences.  Elle  les  attaque  par  les  mêmes  moyens 
qu'elle  avoit  proposés  en  cause  principale. 

Elle  soutient  d'abord  ,  que  le  testament  du  25  jan- 
vier 1695  ,  révoqué  par  celui  du  25  novembre  de  la 
même  année,  n'a  jamais  pu  revivre  que  par  un  tes- 
tament solennel  qui  contînt  de  nouveau  les  mêmes 
dispositions,  et  que  les  codicilles  par  lesquels  le  tes- 
tateur l'a  rappelé,  sont  des  actes  imparfaits,  qui  ne 
peuvent  rendre  au  testament  qu'ils  confirment,  l'être 
et  la  vie  qu'il  avoit  perdus  par  le  changement  de 
volonté  du  testateur. 

Elle  prétend  ensuite,  que  quand  même  ce  testa- 
ment auroit  pu  être  considéré  comme  une  volonté 
légitime  et  solennelle  du  testateur,  il  faudroit  tou- 
jours reconnoître  qu'il  a  excédé  le  pouvoir  qui  lui 
étoit  confié  par  la  loi.  Les  biens  dont  il  a  disposé, 
étoient  des  propres.  Une  substitution  graduelle  qui 
suivoil  l'ordre  du  sang  et  de  la  parenté;  image  vivante 
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de  la  succession  légitime,  leur  avoit  ôle'  la  qualité 
d'acquêts,  et  avoit  privé  en  même  temps  le  testateur 
du  droit  de  disposer  entièrement  de  ses  biens.  La  loi 
a  laquelle  il  a  voulu  se  soustraire,  doit  venger,  après 
sa  mort,  l'injure  qui  lui  a  été  faite,  en  réduisant  sa 
volonté  dans  les  bornes  légitimes  du  seul  quint  de 
ces  propres  dont  il  a  pu  disposer. 

Pour  établir  la  première  proposition  ,  c'est-à-dire  , 
qu  un  testament  révoqué  ne  peut  jamais  revivre,  Ton 
s  est  attaché  à  deux  réflexions  générales. 

On  vous  a  dit  d'abord  ,  que  dès  le  moment  que  le 
testateur  a  condamné  lui-même  sa  première  dispo- 
sition ,  qu'aussitôt  qu'il  l'a  révoquée  par  un  testament 
postérieur,  le  testament  révoqué  perd  le  nom  et  la 
ïorme  de  testament ,  pour  dégénérer  en  un  simple 
mémoire,  qui  n'a  plus  aucun  caractère  ni  de  solen- 
cité  ni  de  volonté  du  testateur,  qui  soit  capable  de 
îe  distinguer  d'un  projet  informe  de  testament. 

Il  ne  faut  point  rapporter  d'autres  preuves  de  la  vérité 
de  cette  proposition,  qu'une  maxime  dont  tou§  les  ju- 
risconsultes demeurent  également  d'accord.[Si  un  tes- 
tateur, après  avoir  révoqué  un  premier  testament  par 
un  second,  révoquoit  ensuite  purement  et  simplement 
le  second,  sans  ajouter  qu'il  veut  faire  revivre  le  pre- 
mier, personne  n'oseroit  dire  que  le  premier  testa- 
ment doit  être  exécuté.  En  effet,  il  ne  porte  plus 
l'image  de  la  dernière  volonté  du  testateur.  Il  est 
abrogé  par  un  second  ,  et  ce  second  par  un  troi- 
fcième.  Que  reste-t-il  à  conclure,  si  ce  n'est  que  le 
testateur  a  voulu  également  détruire  toutes  les  pro- 
ductions de  sa  volonté  ,  et  que,  renonçant  à  tous  ses 
testamens,  il  a  voulu  soumettre  la  disposition  de 
ses  biens  a  la  seule  prévoyance  de  la  loi? 

Quelle  conséquence  plus  juste  de  ce  principe,  que 
celle  que  l'appelante  en  a  tirée  ?  Un  testament  révoqué 
ne  conserve  donc  plus  rien  de  l'être  d'un  testament  j 
et  si  cela  est,  on  doit  considérer  celui  qui  l'a  fait, 
comme  s'il  n'eût  jamais  eu  la  pensée  de  le  faircj  et  de 
même  que  s'il  n'eut  jamais  fait  de  testament,  il  fau- 
droit  qu'il  satisfit  à  toutes  les  formalités  prescrites  par 
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la  coutume,  c'est-à-dire,  qu'il  écrivît  le  testament  de 
sa  main,  ou  qu'il  le  dictât  à  un  notaire;  il  faut  aussi 
qu'étant  considéré  comme  n'ajant  jamais  fait  de  testa- 
ment ,  il  recommence  tout  de  nouveau  à  se  soumettre 
aux  mêmes  lois.  Comme  sa  volonté  est  nouvelle  il 
faut  aussi  que  sa  disposition  soit  nouvelle. 

C'est  inutilement  qu'on  dit  quil  sullit  que  le  tes- 
tateur ait  autrefois  médité  sur  les  dispositions  de  son 
testament,  et  qu'un  seul  retour  de  volonté  peut  leur 
rendre  la  force  que  le  changement  de  sa  volonté  leur 
avoit  ôtée. 

On  répond  que  ce  n'est  point  assez  que  le  testateur 
ait  voulu  une  fois  dicter  une  certaine  loi  à  sa  posté- 
rité, si  sa  volonté  a  été  changée  depuis.  11  fuit,  eu 
ce  cas,  qu'il  veuille  une  seconde  fois  ce  qu'il  avoit 
voulu  une  première  ;  il  fiiut  que  cette  volonté  soit 
accompagnée  de  la  même  réflexion,  de  la  même  déli- 
bération ,  des  mêmes  solennités  que  la  première.  Sans 
cela,  la  loi  ne  reconnoît  point  dans  ce  juge/neiit,  ce 
degré  de  prudence,  de  sagesse,  de  maturité,  qu'elle 
désire  dans  tous  les  testateurs. 

Elle  regarde,  en  un  mot,  ce  testament  révoqué, 
comme  un  simple  projet  de  testament.  Il  ne  sulliroit 
pas  de  joindre  un  projet  de  testament  à  un  codicille 
par  lequel  on  en  ordonneroit  simplement  l'exécution  : 
les  arrêts  ont  décidé  plusieurs  fois  qu'un  mémoire 
joint  à  un  codicille,  ne  pouvoit  faire  un  testament. 
Il  ne  suffit  pas  non  plus  de  joindre  un  testament  révo- 
qué ,  à  un  codicille ,  pour  faire  de  ces  deux  actes  ainsi 
joints  ensemble  un  seul  corps  de  testament.  La  com- 
paraison est  juste  et  parfaite  entre  le  testament  révo- 
qué et  un  simple  mémoire;  et,  si  l'on  étoit  obligé 
de  décider  entre  les  deux,  il  semble  même  que  la 
décision  s^roit  en  faveur  du  simple  mémoire.  Ce  n'est 
qu'un  projet,  à  la  vérité,  mais  c'est  un  projet  qui 
n'a  été  ni  rejeté  ni  condamné  par  le  testateur;  au 
contraire,  le  testament  révoqué  rentre,  comme  le 
simple  mémoire,  dans  l'état  et  dans  là  qualité  d'un 
projet,  mais  d'un  projet  infirmé,  anéanti  par  le  testa- 
teur :  le  premier  manque  seulement  d'une  approbaliou 
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solennelle,  mais  le  second  est  véritablement  et  effec- 
tivement réprouvé. 

On  ajoute  une  seconde  réflexion,  que  l'on  prétend 
être  encore  plus  décisive,  et  l'on  soutient  que  le  plus 
grand  principe  que  l'on  puisse  établir  en  cette  ma- 
tière, est  celui  qui  exige,  dans  un  testament ,  le  con- 
cours de  deux  conditions  qui  constituent  toute  son 
essence,  la  volonté  et  la  solennité. 

Ce  n'est  pas  assez  que  ces  deux  conditions  également 
indispensables  se  trouvent  dans  des  actes  séparés  ,  il 
faut  qu'elles  se  réunissent  dans  un  seul  pour  former 
un  testament.  La  volonté  est  imparfaite  sans  la  solen- 
nité^ c'est  une  ame  séparée  de  son  corps.  La  solennité 
n'est  qu'une  ombre  et  une  vaine  cérémonie  sans  la 
volonté  ;  c'est  un  corps  sans  vie ,  sans  force  et  sans 
mouvement. 

C'est  cependant  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce 
de  cette  cause.  A  la  vérité,  si  l'on  réunit  le  testament 
olographe  du  25  janvier  ,  avec  le  codicille  du  aS 
novembre,  on  trouvera  dans  ces  deux  actes  joints 
ensemble,  et  la  matière  et  la  forme  d'un  testament, 
c'est-à-dire ,  la  volonté  et  la  solennité  ;  mais  on  ne 
les  trouvera  jamais  réunies  dans  le  même  acte  ;  au 
contraire,  chacun  de  ces  actes  considéré  séparément, 
est  nul  et  défectueux.  Le  testament  contient  les  dis- 
positions, mais  il  n'est  plus  revêtu  de  la  solennité, 
puisque  la  révocation  lui  a  fait  perdre  sa  formalité 
extérieure.  Le  codicille  est,  à  la  vérité,  solennel j 
mais  il  ne  contient  point  les  dispositions.  Ainsi,  la 
volonté  est  d'un  côlé,  et  la  solennité  de  l'autre;  ces 
deux  conditions  indivisibles,  sont  séparées.  En  faut-il 
d'autres  preuves,  que  de  voir  qu'aucun  des  deux  actes 
ne  peut  suffire  pour  autoriser  la  demande  deMadamc  de 
Jean?  Si  elle  ne  se  sert  que  du  testament,  on  lui  ré- 
pond qu'il  est  révoqué  ;  si  elle  a  recours  au  codicille,  on 
lui  oppose  qu'il  ne  contient  aucune  disposition.  Ces 
deux  actes  sont  donc  imparfaits,  défectueux,  impuis- 
sans  et  inefficaces  par  eux-mêmes.  Or ,  qui  a  jamais 
ouï  dire  que  de  deux  actes  imparfaits  on  puisse  faire 
un  testament  parfait  ? 
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Quelle  consëqucDce  n'auroit-on  pas  à  craindre  dans 
le  public,  si  l'on  avoit  la  facilite'  de  faire  revivre  ainsi 
un  testament  re'voqué  par  le  testateur?  Le  seul  de 
nos  auteurs  qui  a  traité  cette  question  (  M.*  Jean- 
Marie  Ricard  )  en  a  senti  toutes  les  suites ,  et  il  de'cide 
formellement  (i),  qu'un  testament  révoqui^  est  con- 
sidéré comme  s'il  n'eût  jamais  existé ,  et  qu'il  faut  le 
transcrire  tout  de  nouveau  pour  le  rétablir  dans  le 
degré  de  force  qu'il  a  perdu. 

Il  ne  faut  point  opposer,  vous  a-t-on  dit,  a  ces 
maximes  si  pures  de  la  jurisprudence  française,  un 
texte  obscur  d'une  loi  romaine,  dans  laquelle  on  pré- 
tend qu'il  est  décidé  que  si  un  testateur  a  cancellé, 
a  rayé,  a  effacé  un  second  testament  par  lequel  il 
révoquoit  le  premier,  alors  le  premier  testament  doit 
revivre  et  être  exécuté;  ou  qu'un  seul  retour  de  vo- 
lonté suffit  pour  ressusciler  un  testament  qui  avoit  été 
anéanti  par  un  chani^^ement  dans  létat  du  testateur. 

Premièrement,  celte  loi  ne  doit  point  être  tirée  à 
conséquence,  puisqu'il  ne  s'agit  pas,  comme  nous 
l'apprend  le  grand  Papinien ,  de  la  validité  du  premier 
testament,  mais  simplement  d'une  exception  favo- 
rable, que  l'on  accordoit,  en  certains  cas,  à  celui  qui 
étoit  institué  dans  le  premier  testament;  ce  qui  re- 
garde absolument  les  formes  du  droit  romain,  et  n'a 
aucune  application  au  droit  français. 

Mais  d'ailleurs  ne  doit -on  pas  faire  une  extrême 
différence  entre  le  cas  d'un  second  testament  qui  a 
été  lacéré  par  le  testateur,  et  celui  d'un  testament 
qu'il  n'a  fait  que  révoquer  par  un  acte  séparé? 

La  révocation  est  beaucoup  moins  forte  que  la  lacé* 
ration;  l'une  n'empêche  pas  que  le  second  testament 
ne  subsiste,  au  moins  par  rapport  à  la  révocation  du 
premier;  l'autre,  au  contraire,  détruit  absolument  le 
second  testament;  elle  efface  jusqu'à  la  preuve,  jus- 
qu'au souvenir  de  l'existence  de  ce  second  testa- 
ment. 

(i)  Traité  des  Donations,  tome  I,  partie  III,  chapitre  II, 
section  IV,  N.  i83,  édition  de  1754  ;  page  481. 
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En  un  mot,  un  testament  révoqué  subsiste  encore  ; 
un  testament  lacéré  ne  subsiste  plus. 

Enfin,  quelle  induction  peut -on  tirer  du  droit 
romain  par  rapport  à  cette  question  ?  Il  y  a  une  diffé- 
rence infinie  entre  les  principes  de  sa  jurisprudence, 
et  les  maximes  de  la  nôtre.  Dans  le  droit  romain  ,  ii 
n'étoit  pas  nécessaire  que  la  volonté  et  la  solennité 
concourussent  dans  un  même  acte  pour  la  formation 
du  testament  ;  parmi  nous,  ce  concours  est  une  con- 
dition absolument  inviolable.  11  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  si  le  droit  romain  admettoit  favorablement 
ce  retour  de  volonté  qui  fait  revivre  un  premier  tes- 
tament ,  au  lieu  que,  parmi  nous,  la  seule  volonté 
n*est  pas  suffisante  ,  si  elle  ne  se  trouve  revêtue  de 
tous  les  caractères  qui  doivent  accompagner  un  tes- 
tament. En  un  mot,  la  seconde  vie  d'un  testament 
ne  doit  être  ni  moins  parfaite  ni  moins  solennelle 
que  la  première. 

Passant  ensuite  à  la  seconde  proposition  ,  l'on  a 
soutenu  que ,  quand  même  un  testament  pourroit 
subsister,  il  faudroit  toujours  réduire  sa  disposition 
au  quint  des  biens  substitués  ,  puisque  ces  biens 
étoient  de  véritables  propres  ;  et  il  semble  que  l'on 
s'est  atlacbé  à  vous  prouver  cette  proposition  avec 
plus  de  soin  et  plus  d'étendue  que  la  première. 

On  vous  a  dit  que,  soit  que  l'on  considère  le  titre 
de  la  substitution  ,  soit  que  l'on  examine  la  voie 
par  laquelle  M.  le  Camus,  testateur,  a  recueilli  les 
biens  substitués  ,  on  sera  toujours  également  con- 
vaincu que  l'on  ne  peut  refuser  à  ces  biens  la  qualité 
de  propres,  sans  attaquer  les  principes  les  plus  cer- 
tains de  notre  jurisprudence. 

Si  l'on  considère  la  substitution  en  elle-même, 
on  prétend  que  c'est  une  maxime  certaine  que  toute 
substitution  qui  imite  l'ordre  de  la  succession,  et 
qui  se  conforme  à  la  disposition  de  la  loi,  fait  un 
propre  dans  la  personne   du   substitué. 

Trois  raisons  également  solides  démontrent  la 
vérité  de  celte  proposition. 
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La  qualité  des  biens  ,  et  la  manière  dont  ils  sont 
cléfe're's. 

L'intention  du  testateur,  ou  de  l'auteur  de  la  subs- 
titution. 

Enfin  la  jurisprudence  des  arrêts. 

La  seule  manière  dont  ces  biens  sont  de'féres , 
leur  itnprime  le  caractère  d'un  bien  propre  et  palri- 
monial. 

On  n'y  trouve  aucune  des  qualités  des  acquêts; 
on  y  découvre,  au  contraire,  toutes  les  qualile's 
des  propres. 

Ce  n'est  point  un  bien  dont  le  substitué  soit  rede- 
vable à  son  industrie-  au  conlrairo,  souvent  il  n'éfoit 
pas  né  tians  le  temps  que  la  siibslituîion  a  été  faite: 
c'est  au  sang,  et  non  pas  au  mérite  j  c'est  à  la  lauiilie, 
et  non  pas  à  la  personne,  que  cet  avantage  est  ac- 
cordé. Ces  biens  sont  donc  déférés  comme  les  pro- 
pres mêmes  ,  par  les  seules  raisons  du  sang,  de  Tal- 
îiance  et   de  la  parenté. 

En  effet  ,  on  peut  dire  que  la  loi  qui  règle  la 
succession  des  propres  ,  et  qui  les  affecte  à  la  fa- 
mille, est  une  espèce  de  substitution  légale  et  pu- 
blique ,  par  laqu<lle  la  coutume  fait  pour  toutes  les 
familles,  ce  qu'il  n'y  a  point  de  sage  père  de  fa- 
mille qui  ne  fasse  dans  la  sienne  ;  et  réciproque- 
ment on  pout  dire  qu'une  substitution  particulière 
est  une  es[)ère  de  loi  domestique,  qui  fait  des  pro- 
pres pour  une  certaine  famille. 

Ainsi,  cette  di.sposition  s'accorde  parfailementavec 
celle  de  la  loi.  L'une  et  l'autre  ont  le  même  prin- 
cipe,  le  même  vœu,  la  n)ême  fin;  Tune  suppié© 
au  défaut  de  l'autre;  elles  se  prêtent  un  secours 
mutuel  ,  bien  loin  de  se  combattre  et  de  se  dé- 
truire. Le  concours  de  ces  deiw  lois  doit-il  avoir 
moins  de  force  que  s'il  n'y  en  avoit  qu'une  seule? 
Si  le  testateur  n'avoit  point  ajouté  sa  disposition 
à  celle  de  la  loi  ,  les  biens  seroient  propres  ;  et  , 
parce  qu'il  y  a  joint  sa  propre  volonté,  parce  qu'il 
a  ajouté  de  nouvelles  précaut'ons  pour  conserver 
le.  bien  dans  sa  famille  ,  sa  prévoyance  ne  servira 
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qu'à  donner  des  prétextes  pour  éluder  la  loi;  et_, 
ce  qui  auroit  été  un  propre  s'il  n'y  avoit  eu  qu'une' 
loi  pour  le  rendre  tel,  sera  un  acquêt,  parce  qu'il 
y  en  a  deux  qui  concourent  pour  lui  donner  cette 
qualité  ! 

Si  l'on  joint  à  la  nature  des  biens,  la  force  de 
la  volonté  du  testateur ,  on  sera  encore  plus  per- 
suadé que  toutes  sortes  de  droits  se  réunissent  pour* 
faire  un  propre  des  biens  substitués  dans  la  personne 
ilu  substitué. 

Personne  n'ignore  qu'un  donateur  ne  puisse  impo- 
ser à  sa  libéralité  la  condition  de  faire  un  propre, 
comme  toutes  les  autres  dont  il  lui  plaît  de  charger 
les  biens   qu'il   donne. 

Cette  volonté  peut  être  expresse,  elle  peut  être 
présumée  ;  mais  soit  expresse  ou  présumée  ,  elle 
a  toujours  le  même  effet  d'affecter  les  biens  à  la 
ligne  et  à  la  famille. 

C'est  ainsi  que ,  dans  le  cas  du  rappel ,  quoique 
le  rappel  soit  l'ouvrage  de  l'bomme  et  non.  pas  de 
la  loi,  l'héritier  rappelé  possède  les  biens  comme 
propres  ,  de  même  que  s'il  les  avoit  recueillis  par 
la  voie   ordinaire  d'une  succession  légitime. 

C'est  ainsi  que  dans  la  coutume  d'Orléans  il  suffit 
qu'une  donation  soit  faite  par  un  contrat  de  mariage, 
pour  imprimer  aux  biens  donnés  le  nom  et  la  qualité 
de  propres. 

Or,  combien  de  circonstances  se  réunissent  ici, 
pour  faire  présumer  cette   volonté  ! 

Si  M.  le  Camus  ,  maître  des  requêtes  ,  donne  . 
c'est  le  nom  et  la  famille  qui  est  l'objet  de  sa  libé- 
ralité :  il  ne  choisit  point  la  personne  ;  il  appelle  ceux 
qui  ne  sont  pas  encore  nés  comme  ceux  qui  le  sont; 
il  n*écoute  que  la  voix  du  sang  ;  il  n'est  sensible 
qu'aux  intérêts  de  la  famille,  il  ne  reconnoît  point 
d'autre  ordre  que  celui   de   la  loi. 

Enfin  ces  maximes  ont  l'avantage  d'être  auto- 
risées par  la  jurisprudence  certaine  et  uniforme  des 
arrêts. 

Dans  tous  les  cas  où  cette  question  a  été  agitée, 
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on  s'est  toujours  arrêté  à  ce  grand  principe,  que 
les  substitutioas  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit, 
ne  faisoient  qu'aider  la  loi,  et  qu'elles  laissoient  sub- 
sister ses    dispositions  en   leur  entier. 

De  là  on  a  tire'  ,  par  un  arrêt,  cette  conséquence, 
que  le  droit  d'aînesse  ne  devoit  pas  plus  être  refusé 
dans  ces  sortes  de  biens,  que  dans  ceux  qui  vien- 
nent par  la   loi  des  successions  ordinaires. 

De  là  on  a  encore  conclu,  par  un  autre  arrêt, 
que  les  droits  de  relief  n'él oient  pas  dus  ,  quoi- 
qu'il parût  d'abord  que  le  fils  ne  tînt  rien  de  son 
père  ,  mais  uniquement  de  l'auteur  de  la  substi- 
tution. 

De  là  enfin  on  a  cru  pouvoir  tirer  la  décision 
précise  de  la  question  présente  ,  dans  l'arrêt  de 
Mignot  et  dans  celui  de  Genetais.  On  a  regardé 
comme  de  véritables  propres,  l^s  biens  déférés  par 
une  substitution  qui  imite  l'ordre  de  la  succession 
légitime. 

On  joint  à  l'autorité  de  ces  arrêts,  celle  d'une 
sentence  arbitrale,  que  le  mérite  et  la  dignité  de 
ceux  qui  l'ont  rendue,  peuvent  élever  jusqu'au  poids 
et  à  l'autorité  d'un  arrêt  ,  et  par  laquelle  on  pré- 
tend que  la  question  a  été  nettement  décidée,  quoi- 
qu'il fût  question  ,  comme  dans  l'espèce  de  cette 
cause  ,  d'une  substitution  faite  en  collatérale  ,  et 
qu'ainsi  tous  les  argumens  que  l'on  oppose  au- 
jourd'hui à  la  dame  de  Mennevillelte  ont  été  dis- 
cutés, examinés,  rejetés  par  de  grands  magistrats 
dont  le  sentiment  peut  servir  de  principe  de  déci- 
sion dans  cette  cause. 

Que  si  l'on  objecte  que  les  donations  faites  en  col- 
latérale, ne  peuvent  faire  un  propre,  suivant  la  der- 
nière jurisprudence  des  arrêts,  quand  même  elles 
ont  pour  objet  l'héritier  présomptif ,  et  que  les 
substitués  n'étant  que  donataires  de  l'auteur  de 
la  substitution  ,  on  ne  peut  jamais  supposer  que 
les  biens  soient  devenus  propres  en  leurs  per- 
sonnes. 

On  répond,  i.*^  que  cette  jurisprudence,  contraire 
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aux  anciennes  niaximes  du  droit  français  ,  con- 
damnée par  le  plus  grand  nombre  des  coutumes, 
ne  doit  point  être   étendue. 

iS"  Que,  quand  même  on  voudroit  l'étendre  au 
cas  particulier  dont  il  s'agit,  il  faudroit  toujours  ad- 
mettre une  exception ,  dont  tous  nos  auteurs  con- 
viennent ,  et  reconnoître  que  quand  il  y  a  une 
volonté  expresse  ou  présumée  de  faire  un  propre, 
alors  la  règle  ordinaire  cesse  absolument ,  parce  que 
la  disposition  de  l'homme  se  joint  au  vœu  de  la 
loi   pour  conserver  le  bien  dans  la   famille. 

3>°  Enfin  on  ajoute  qu'il  y  a  une  extrême  diffé- 
lence  entre  une  donation  pure  et  simple ,  et  une 
;substitution. 

Dans  l'une,  il  n'y  a  aucun  progrès,  nulle  suite 
'de  degrés,  aucune  trace ,  aucun  vestige  de  suc- 
cession. 

Dans  l'autre,  le  b^en  passe  de  degrés  en  degrés; 
jl  fait  souche  ;  et  la  succession  testamentaire  imite 
parfaitement  la  succession   légitime. 

La  donation  s'accorde  au  mérite ,  la  substitution 
à  la  famille. 

La  loi  n'a  point  de  part  à  la  donation.  L'homme 
"seul  y  agit ,  et  souvent  même  contre  l'intention  de 
la  loi.  Au  contraire  ,  si  les  substitutions  dont  il  s'agit, 
semblent  d'abord  l'ouvrage  de  l'homme,  elles  devien- 
nent ensuite  l'ouvrage  de  la  loi,  puisque  c'est  suivant 
son  ordre  que  les  biens  passent  de  degré  en  degré, 
sans  jamais  sortir  de  la  famille. 

Ce  seroit  encore  inutilement  que  l'on  voudroit 
prétendre  que  la  substitution  dont  il  s'agit,  ne  suit 
pas  l'ordre  du  sang  et  de  la  loi  ,  parce  qu'elle  ap- 
pelle les  aînés  et  les  mâles  à  l'exclusion  des  puînés 
et  des   filles. 

Le  testateur  n'a  fait  qu'imiter  en  cela  ce  que  la 
coutume  fait  souvent  pour  de  certaines  espèces  de 
biens;  et  d'ailleurs  cette  circonstance  marque  encore 
plus  le  désir  ardent ,  la  volonté  énixe  qu'il  a  eue 
de  conserver  le  bien  dans  sa  lamille  :  enfin  elle  se 
trouvoit  dans  l'espèce  de  la  sentence  arbitrale  rendue 
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pour  le  partage  de  la  succession  de  Mademoiselle  de 
Guise;  et,  malgré  celte  objection,  on  n'a  pas  laissé 
de  décider  que  le  bien  étoit  propre  dans  la  per- 
sonne  du   dernier  substitué. 

Si  ces  maximes  sont  certaines  dans  la  thèse  géné- 
rale ,  elles  le  sont  encore  plus  dans  l'espèce  particu- 
lière de  la  cause,  où  Ton  voit  que  M.  le  Camus, 
dernier  possesseur  des  biens  substitués,  a  négligé  la 
substitution  pour  s'attacher  uniquement  à  la  qualité 
d'héritier-  il  a  confondu  tous  les  droits  en  sa  per- 
sonne. Jamais  il  n'a  formé  de  demande  en  ouverture 
de  substitution;  au  contraire,  il  a  pris  dans  tous  les 
actes  la  qualité  d  héritier.  Ainsi ,  les  deux  qualités 
contraires  de  débiteur  et  de  créancier  de  la  substitu- 
tion ,  de  grevé  et  d'appelé  par  la  loi ,  se  sont  réduites 
à  la  seule  qualité  d'héritier,  par  une  confusion  qui 
ne  faisoit  préjudice  à  personne  ;  celle  de  substitué  , 
qui  faisoit  toute  la  diftlcuUé  de  cette  cause,  s'est  éva- 
nouie ,  et  celle  d'héritier  qu'il  a  retenue,  a  donné 
incontestablement  aux  biens  qu'il  possédoit  à  ce  titre  , 
la  qualité  de  propres. 

Ainsi ,  dans  le  droit  et  dans  le  fait ,  la  sentence  des 
requêtes  du  palais  est  également  insoutenable.  On  a 
confirmé  un  testament  révoqué,  et  que  le  testateur 
n'avoit  pu  faire  revivre  ;  on  a  fait  plus  ,  on  a  con- 
firmé un  legs  de  la  totalité  d'un  propre.  L  un  et  l'autre 
chefs  de  ce  jugement  résistent  également  aux  prin- 
cipes du  droit  français,  à  la  jurisprudence  des  arrêts, 
et  aux  circonstances  particulières  de  cette  cause. 


/ 


De  l'autre  côté,  on  soutient,  au  contraire,  que  la 
première  question  que  Ton  propose  ici  pour  luojen 
d'appel,  ne  peut  mériter  ce  nom  ni  dans  le  droit,  ni 
encore  moins  dans  le  lait;  et  que  la  seconde,  qui 
paroit  d'abord  plus  douteuse,  est  néanmoins  aisée  à 
tlécider  contre  ceux  qui  la  proposent,  en  faisant 
usage  de  leurs  propres  principes,  et  des  préjugés 
qu'Us  allèguent  eu  leur  faveur. 

Quel  est  le  premier  moyen  dont  on  se  sert  pour 
détruire   une  sentence  juridique;  rendue   en  très- 
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grande  connoissance  de  cause,  après  une  plaidoirrc 
de  sept  audiences,  une  vaine  subtilité,  un  abus 
manifeste  des  principes,  une  question  qui  paroît  au- 
jourd'hui pour  la  première  et  pour  la  dernière  fois 
dans  le  tribunal  de  la  justice. 

On  prétend  qu'un  premier  testament  révoqué  par 
un  second,  ne  peut  jamais  revivre,  si  le  testateur  ne 
recommence  de  nouveau  sa  disposition.  Proposition 
également  insoutenable,  et  dans  le  droit  et  dans  le 
fait. 

Dans  le  droit,  la  seule  raison  naturelle  la  con- 
damne j  la  seule  lumière  du  sens  commun  la  rejette. 

Où  est  la  loi  qui  autorise  cette  maxime  singu- 
lière, qu'il  ne  suffit  pas  d'ordonner  l'exécution  d'un 
premier  testament,  qu'il  faut  encore  le  transcrire  ou 
le  dicter,  comme  s'il  n'avoit  jamais  été  écrit? 

Où  est  la  coutume  qui  a  établi  cet  étrange  prin- 
cipe ?  On  est  obligé  de  convenir  qu'il  n'y  en  a 
point. 

Au  contraire ,  si  l'on  cherche  dans  le  droit  romaia 
des  textes  qui  aient  quelque  rapport  avec  cette  nou- 
velle subtilité  ,  on  trouvera  une  loi  précise  qui 
décide  que  lorsqu'un  testateur,  après  avoir  fait  deux 
testamens ,  raye  et  cancelle  le  second ,  le  premier 
revit  de  plein  droit. 

De  là,  quelle  conséquence  ne  peut-on  pas  tirer 
pour  la  décision  de  cette  cause  ! 

Qu'est-ce  que  la  rature  ou  la  cancellation  d'un 
testament?  C'est  une  révocation  tacite.  Le  testateur 
raye  ou  barre  simplement  son  second  testament.  Il 
est  censé  le  révoquer  par  là ,  mais  il  ne  le  révoque 
pourtant  pas  expressément.  Cependant  cette  révoca- 
tion tacite  suffit  pour  faire  revivre  le  premier  testa- 
ment j  et  l'on  voudra  qu'une  révocation  expresse, 
dans  laquelle  on  ne  se  contente  pas  de  détruire  le 
second  testament,  mais  où  l'on  ajoute  encore  que  l'on 
Teut  que  le  premier  soit  exécuté ,  ne  soit  pas  suffi- 
sante pour  le  confirmer,  et  pour  le  faire  revivre  ! 

Enfin,  au  défaut  des  lois,  quelles  raisons  emploie- 
t-on  pour  soutenir  ce  paradoxe? 
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Premièrement  ,  qu'un  testament  révoqué  n'est 
plus  qu'un  simple  mémoire.  On  en  convient ,  mais 
c'est  un  mémoire  qui  reprend  la  forme  de  testament, 
aussitôt  que  la  volonté  du  testateur  se  déclare  en  sa 
faveur. 

On  ajoute  que  la  solennité  et  les  dispositions  ne 
concourent  point  ici  dans  un  même  acte  j  que  les 
dispositions  sont  dans  le  testament,  et  les  solennités 
dans  le  codicille  :  mais  c'est  ce  qui  est  contraire  à 
tous  les  principes.  Aussitôt  que  le  testament  est  rétabli 
nar  le  renouvellement  de  la  volonté,  il  est  en  même 
temps  rétabli  dans  son  premier  état.  11  contient  les 
/dispositions,  il  contient  la  forme  d'un  testament^ 
rien  ne  lui  manque  pour  avoir  une  parfaite  exé- 
cution. 

Mais  ce  seroit  inutilement  que  l'on  s'étendroit  ici 
sur  des  principes  de  droit.  Les  seules  circonstances 
du  fait  sutriseut  pour  décider  cette  première  question. 
Jamais  testament  ne  fut  plus  solennellement ,  ni  plus 
expressément  rétabli  que  celui  qui  a  été  confirmé 
par  la  sentence  des  requêtes  du  palais. 

M.  le  Camus  le  fait,  l'écrit  lui-même  le  aS  jan- 
vier 1695.  Il  le  reconnoît  par-devant  notaires  le  20 
novembre  suivant  :  on  lui  fait  faire  un  testament  con- 
traire le  25  novembre;  il  le  rétracte  le  lendemain; 
il  déclare  qu'il  persévère  dans  sa  première  volonté  ; 
il  fait  un  codicille  le  27  novembre,  dans  lequel  il 
rappelle  nommément  le  testament  du  25  janvier.  Il 
en  fait  un  second  le  36  du  même  mois ,  où  il  rappelle 
encore  non-seulement  le  testament  du  25  janvier, 
mais  le  legs  en  particulier  qu'il  avoit  fiait  à  Madame 
de  Jean  ;  il  fait  annexer  la  minute  du  testament  olo- 
graphe au  codicille  qui  le  confirme.  Les  notaires  le 
paraphent  et  en  dressent  un  procès-verbal  en  sa 
présence. 

Si  tout  cela  ne  suffit  pas  pour  faire  revivre  un 
leslament ,  on  demanderoit  volontiers  quelles  plus 
grandes  précautions  il  falloit  prendre. 

A  la  vérité,  M.*  Jean-Marie  Ricard  demande, par 
une  précaution  singulière ,  que  l'ancien  testament. 
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que  Von  préfend  faire  revivre,  soit  transcrit  entiè- 
rement tlans  i'i<cte(|ui  le  rappelle;  mais  (juelie  raison 
rend-il  de  son  sentiment?  Parce  que,  dit-il  ,' parmi 
nous,  un  testament  ne  peut  revivre;  iiudâ  volhntate. 
Or,  s'il  îivoit  e'ie  cot.'sulté  sur  l'espèce  de  <  etie  cause, 
Buroit-il  (ht  que  le  Icstametjt  olographe  <le  M.  !e 
Caiiius  n'e'toit  rétabli  (jue  nudâ  l'oliintate  ?  Ce  nom 
peut-il  convenir  à  deux  codicilles  solennels  ,  à  ce 
procès-veibal  de  descriplion  de  ce  testament;  enfin, 
«  la  léquisition  du  testateur,  par  laquelle  il  a  de- 
Biandé  que  ce  premier  testament  fût  annexé  à  la 
juinute  de  son  codicille? 

Le  droit  et  le  t'ait  s'élèvent  donc  également  contre 
cette  première  proposition.  Sa  seule  nouveauté  suffît 
pour  la  faire  rejeter  comme  une  vaine  subtilité  qui 
n'a  aucun  fondement  dans  les  principes  des  lois  et 
des  coutumes. 

Le  sefoud  moyen  que  l'on  vous  a  proposé,  a  le 
même  caractère  que  le  premier  ;  le  «Iroit  et  le  fait  le 
conciamnent.  C'est  ce  que  l'on  a  prétendu  pouvoir 
vous  montrer  en  très-peu  de  paroles. 

On  s'est  renfermé,  par  rapport  au  droit,  dans  des 
principes  i^énéraux,  dont  ou  soutient  que  l'on  ne 
peut  jamais  s'écarter. 

On  vous  a  dit  que  c'étoit  une  maxime  indubi- 
table ,  que  dans  les  substitutions,  tout  le  droit  qu'ont 
les  siibstitu  s  vient  uniquentent  de  la  peisonne  du 
te.siateur,  ou  de  l'auteur  de  la  substitution.  C'est  ce 
qui  fait  la  matière  de  celte  rè^le  courte,  mais  décisive 
du  droit,  capit  à  gravante ,  non  à  gravato. 

Le  substitué  succède  immédiatenifut  au  testateur; 
et,  si  cela  est,  où  peut  eue  la  difficulté  de  cette 
cause  ? 

L'on  convient  qu'une  douation  faite  en  collatérale, 
n'est  jamais  (|u'iin  acqiiét.  Or  une  substitution  n'est, 
surtout  dans  nos  mœurs,  qu'une  véiitable  donation. 
Que  cette  doriat  ion  soit  répétée  pluieurs  lois,  que 
dV:bord  elle  s'adresse  à  l'institué,  qu'elle  pas>e  ei;- 
suiti*  au  substitué;  c'est  toujours  uue  donation  eu 
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(pollaterale  ;  et  si  cela  est,  il  est  contraire  à  tous  les 
piincipf*s  cie  vouloir  en  taire  un  propre. 

1'  n'appartient  qu'à  la  loi  d'imprimer  aux  biens 
cette  (jualité  de  propres.  Où  est  celle  qui  décide 
qu'un  bien  donné  en  collatérale,  puisse  être  revêtu 
de  cette  qualité  ? 

11  est  vrai  que  souvent  la  volonté  de  Thomnie  a 
le  droit  de  faire  un  propre  •  mais  il  faut  que  ce  soit 
une  volonté  expresse  ,  qui  déroge  à  la  nature  des 
choses,  et  qui  clianiie  la  qualité  des  biens. 

En  un  mot,  ou  il  y  a  une  volonté  expresse,  et 
alors  il  faut  la  suivre;  ou  il  n'y  en  a  point,  et  dans  ce 
cas,  il  faut  s'attacher  à  celle  dislinclion  solide,  pro- 
posée par  M.'  Jean-Marie  Ricard,  avec  laquelle  tous 
les  principes  s'accordent  parfaitement. 

Ou  la  substitution  est  faite  en  directe,  et  le  subs- 
titué est  du  nombre  des  descendans  du  testateur; 
et,  dans  celte  supposition,  personne  ne  doute  que 
les  biens  ne  soient  de  vériiables  propres,  parce  que, 
en  quelque  de^ré  que  ce  soit  ,  les  biens  donnés  en 
directe  sont  des  propres. 

Ou  au  contraire,  la  substitution  est  faite.en  colla- 
térale ;  (t,  dans  ce  dernier  cas  ,  ce  n'est  jamais  qu'ua 
acquêt,  parce  que  c'est  toujours  une  donation,  soit 
en  la  personne  de  l'institué  ,  soit  en  celle  du  subs- 
titue ,  et  qu'une  donation  en  collatérale  ne  peut  avoir 
la  force  de  faire  un  propre. 

Quand  même  l'on  admelfroit  des  présomptions  de 
volonté  dans  cette  matière  ,  quand  on  supposeroit 
qu'il  suffit  que  le  testateur  ait  suivi  l'ordre  tics  suc- 
cessions pour  présumer  qn^il  a  voulu  faire  un  propre, 
quelle  conséquence  pourroil-on  en  tirer  dans  un  tes- 
tament où  le  testateur  a  changé  l'ordre  de  la  loi 
dans  tous  les  degrés  dont  il  a  parlé  ?  Dans  l'un,  il 
exclut  ses  propres  fièresj  dans  l'autre,  les  filles  et 
1rs  puînés  de  son  héritier;  dans  le  dernier,  la  sœur 
du  substitué.  Où  est  donc  la  couleur  que  l'on  a  voulu 
répandre  dans  cette  cause  ,  que  le  testateur  n'avoit 
liait  que  $e  conformer  et  se  soumettre  à  l'esprit  de  la 
loi? 
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La  jurisprudence  des  arrêts  n'est  point  contraire  à 
ces  principes.  Dans  toutes  les  espèces  qui  vous  ont 
e'te'  cile'es  ,  il  y  avoit  des  présomptions  et  des  con- 
jectures certaines  de  la  volonté  des  donateurs.  C'est 
une  circonstance  observée  dans  le  plus  fameux  de 
ces  arrêts,  par  M.  Bignon ,  qui  y  a  porté  la  parole  , 
que  l'intention  de  la  donatrice  étoit  claire  ;  sans  cela 
les  biens  auroient  été  regardés  comme  acquêts. 

Ici^  nulle  marque,  nulle  présomption  de  volonté, 
qui  donne  lieu  de  conjecturer  que  le  testateur  a  voulu 
faire  un  propre. 

Donc  la  loi  publique  et  la  loi  particulière  cessent 
également,  donc  le  legs  est  valable  en  lui-mêaie, 
donc  il  n'est  point  réductible. 

On  pouvoit  se  dispenser  de  citer  la  sentence  arbi- 
trale qui  n'a  aucun  rapport  avec  l'espèce  de  cette 
cause.  Les  biens  avoient  passé  comme  propres  par 
cinq  ou  six  générations  différentes.  Ils  avoient  fait 
souche  trois  ou  quatre  fois  en  ligne  directe.  D'ailleurs 
l'effet  des  substitutions  étoit  beaucoup  plus  grand 
avant  l'ordonnance  de  Moulins  ;  ainsi,  nulle  applica- 
tion à  l'espèce  présente. 

Après  cela,  il  est  assez  superflu  d'examiner,  dans 
le  fait,  si  M.  le  Camus  n'a  point  possédé  les  biens 
dont  il  s'agit,  en  qualité  d'héritier,  au  lieu  de  les 
posséder  comme  substitué.  On  prétend  qu'il  ne  pou- 
voit jamais  le  faire ,  parce  que  la  substitution  n'étoit 
pas  encore  absolument  éteinte ,  et  qu'il  ne  l'a  jamais 
fait  -j  on  rapporte  des  actes  dans  lesquels  il  a  pris  la 
qualité  de  substitué.  Au  surplus  ,  il  ne  pouvoit  ea 
faire  la  demande  qu'à  lui-même;  ce  qui  auroit  été 
absurde. 

Ainsi,  à  quoi  se  réduit  cette  cause,  aussi  favorable 
d'un  côté  qu'elle  l'est  peu  de  l'autre?  L'intimé  sou- 
tient une  sentence,  ouvrage  de  la  prudence  des  juges; 
elle  défend  un  testament ,  ouvrage  de  la  sagesse  et 
de  la  volonté  du  testateur;  testament  favorable,  puis- 
qu'elle étoit  proche  parente  du  testateur  ;  testament 
dans  lequel  le  testateur  a  toujours  persévéré,  qu'il  n'a 
révoqué  q^ue  pendant  vingt-quatre  heures ,  et  qu'il 
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B  rétabli  aussitôt  qu'il  a  recommencé  à  agir  par  les 
mouveméns  d'une  volonté  libre-  testament  qui  ne 
peut  être  attaqué  que  par  de  vaines  subtilités  ,  qui 
disparoissent  et  s'évanouissent  aussitôt  qu'on  les  com- 
pare avec  les  principes  les  plus  solides  de  notre  ju- 
risprudence. 

QvÀST  A  NOUS ,  après  vous  avoir  expliqué  les 
moyens  des  parties  avec  toute  l'exactitude  que  l'im- 
portance des  questions  exigeoit  de  nous  en  cette 
occasion  ,  entrons  à  présent  dans  l'examen  des  deux 
difficultés  principales  que  l'on  a  agitées  dans  votre 
audience. 

L'une,  tend  à  détruire  entièrement  le  testament 
dont  l'intimée  demande  l'exécution.  Elle  l'attaque 
dans  son  principe ,  et  par  le  défaut  de  volonté ,  et 
par  celui  de  solennité. 

L'autre,  est  une  question  subsidiaire ,  qui  ne  regarde 
pas  la  validité  du  legs,  mais  simplement  son  exécu- 
tion j  et  qui,  le  laissant  subsister  dans  son  principe , 
tend  seulement  à  le  réduire  par  rapport  aux  biens 
qui  y  sont  compris. 

Commençons  par  examiner  la  première  ,  et  voyons 
s'il  est  vrai  qu'un  testament  révoqué  soit  éteint  sans 
retour,  en  sorte  qu'il  soit  impossible  au  testateur  de 
le  faire  revivre  par  quelque  acte  que  ce  puisse 
être. 

Telle  est  la  proposition  que  nous  avons  a  exa- 
miner. 

Reprenons  d'abord  les  circonstances  du  fait,  dans 
lesquelles  elle  se  présente. 

M.  le  Camus  d'Emery  fait  un  testament  olographe 
le  a5  janvier  iGqSj  il  le  reconnoît  par-devant  no- 
taires y  le  ao  novembre  suivant  j  il  le  détruit  le  25  du 
même  mois  ;  il  le  rétablit  le  26  et  le  27,  par  deux  codi- 
cilles qui  en  ordonnent  l'exécution  :  il  ne  se  contente 
■pas  de  rappeler  ce  testament  en  général ,  il  rappelle 
encore  en  particulier  le  legs  qu'il  avoit  fait  à  la 
partie  de  M."  de  la  Barre.  Il  veut  que  ce  testament 
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soit  annexé  à  la  minute  des   codicilles  qui  le  font 
revivre. 

Il  est  certain  qu'il  ne  manque  aux  précautions  da 
teslateur  que  celle  d'avoir  fait  transcrire  de  nouveaa 
son  premier  testament  dans  le  codicille  qui  le  con- 
firme. Si  l'on  excepte  celle  seule  formalité  ,  il  a 
satisfait  à  tout  ce  qu'on  devoit  attendre  de  sa  pré- 
voyance. Sa  volonté  est  claire  ,  certaine  ,  précise  , 
réitérée  plusieurs  fois,-  on  ne  peut  point  douter  ici 
de  ce  qu'il  a  voulu. 

En  cet  état ,  on  demande  si  ce  testament  a  rçpris 
sa  preiuière  force  et  son  ancienne  validité,  ou  si,  au 
contraire,  il  est  demeuré  dans  le  néant  dont  le  testa- 
teur s'est  efforcé  inutilement  de  le  retirer. 

Nous  pouvons  examiner  cette  question,  ou  par 
rapport  aux  seules  lumières  de  la  raison  naturelle , 
indépendamment  de  toute  loi  positjve,  ou  par  rap- 
port aux  argumens  que  l'on  tire  des  principes  des 
iois   et  des  dispositions  de  la  coutume. 

Si  nous  l'envisageons  d'abord  dans  la  première  vue 
que  nous  venons  de  vous  proposer,  si  nous  oublions, 
pour  un  moment,  les  subtilités  du  droit,  les  ré- 
tiexions  trop  profondes  que  Ton  fait  quelquefois  sur. 
des  questions  qui  doivent  se  décider  par  les  notions 
communes  du  bon  sens  et  de  l'équité,  nous  ne 
croyons  pas  qu  on  y  trouve  une  de  ces  véritables 
difiicultés  qui  peuvent  souvent  balancer  et  partager 
même  l'esprit  des  juges  les  plus   éclairés. 

M.  Cujas  observe  qu'une  des  réponses  ordinaires 
du  jurisconsulte  Scœvola,  dans  des  espèces  sem- 
))lables,  où  la  première  pensée  ne  découvre  aucune 
tiifticulté,  où  la  seconde  a  beaucoup  de  peine  à  en 
apercevoir,  étoit  de  dire,  lorsqu'on  lui  d*  niaiidoit 
.si  l'on  pouvoit  décider  qu'un  acte  étoit  valable  et 
légitime,  pourquoi  ne  vaudroit-il  pas?  Ce  qu'ii  ex- 
primoit  en  un  seul  mot  latin,  {juidni ,  qui  marquoit 
que  le  jurisconsulte  ,  ne  trouvant  d'abord  aucune 
laison  de  douter  qui  se  présentât  à  son  esprit  ,  Je 
laissoit  enlruîner  à  la  première  impression  du  boa 
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^■ens  ,  et  décidoit  neltemenl  en  faveur  de  la  première 
rëflcx^ion. 

Il  semble  que  nous  pourrions  appliquer  ici  celte 
même  manière  de  décider,  et  qu'elle  conviendroit 
assez  à  la  question  que  l'on  a  propose'e  devant  vous , 
si  on  la  détache  de  toutes  les  vaines  sublililés  d'une 
iurisprudeoce  obscure,  incertaine  et  scrupuleuse. 

En  effet,  que  demande-t-on?  Si  lorsqu'un  homme 
a  fait  un  premier  testauient  parfait  en  lui-même,  et 
revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi , 
mais  qu'il  a  révoqué  depuis  par  un  second  testament, 
il  suffit,  pour  le  taire  revivre  ,  de  détruire  le  second 
testament,  et  de  déclarer  que  l'on  confirme  et  qu'on 
approuve  le  premier. 

Il  semble  qu'il  n'y  ait  autre  chose  à  répondre,  si 
ce  n'est  de  dire,  avec  Scœvola,  quidni?  Pourquoi 
ce  retour  de  volonté  ne  seroit-il  pas  suffisant?  Pour- 
quoi exigeroit-on  de  plus  grandes  formalités? 

Le  premier  testament  a  eu  autrefois  une  existence 
et  une  validité  certaines.  Quel  défaut  l'a  donc  annullé  ? 
Un  changement  de  volonté.  Don<; ,  si  cette  volonté 
se  déclare  une  seconde  fois  en  sa  faveur,  il  reprend 
sa  première  force ,  il  rentre  dans  tous  les  droits  qu'il 
avoit  perdus.  Un  retour  de  volonté  répare  l'injure 
qu'un  changement  de  volonté  lui  a  faite. 

Voilà  ce  que  la  raison  naturelle  ,  voilà  ce  que 
l'équité  même  inspire  d'abord  à  tous  les  hommes. 
Qu'on  les  consulte  inopinément  sur  cette  question  , 
les  suffrages  ne  seront  point  partagés  :  ils  regarderont 
la  prétention  contraire  comme  une  pure  subtilité  •  et 
c'est  déjà  un  préjugé  très-fort  contre  une  proposition, 
que  de  voir  qu'elle  révolte  naturellement  l'esprit  de 
tous  les  hommes,  que  la  première  réflexion  la  rejette 
absolument ,  et  que  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'on  s'-^ 
accoutume  et  qu'on  la  regarde  peu  à  peu  comme 
revêtue  de  quelque  apparence  de  raison. 

La  vérité  n'a  point  de  peine  à  se  familiariser  avec 
l'esprit  de  l'homme  raisonnable  j  elle  lui  est  si  natu- 
relle, qu'il  la  goûte  d'abord,  qu'il  la  saisit  partout 
où  il  l'aperçoit^  il  résiste;  au  contraire ,  à  tout  ce  qui 
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n'a  point  le  caractère  éclatant  de  justice  et  de  vérité; 
et  il  n'y  a  point  de  marque  plus  sûre  pour  discernor 
ce  qui  est  véritablement  solide,  de  ce  qui  n'est  qu  une 
fausse  subtilité,  que  d'en  juger  par  l'impression  que 
l'un  et  l'autre  font  d'abord  sur  l'esprit  de  ceux  qui 
sont  capables  de  décider  les  questions  où  elles  se  pré- 
sentent. 

En  un  mot,  il  faut  souvent  suivre,  dans  l'inter- 
prétation des  testamens  ,  une  règle  semblable  à  celle 
de  ce  Romain  dont  parle  encore  le  même  juriscon- 
sulte Scœvola  :  Hoc  testamentum  rneum  feci  sint 
ullo  Jurisperiio ,  rationem  animi  mei  polius  secutus 
auani  ohscufam  et  nimiam  diligentiaîu. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  davantage  à  ces  réflexions 
générales  ;  et  puisqu'il  faut  examiner  cette  question 
en  jurisconsulte,  voyons  quelles  sont  les  raisons  de 
douter  que  l'on  oppose  à  cette  impression  générale  , 
si  favorable  à  l'intimée.  Les  premières  idées  sont  cer- 
tainement pour  ellej  voyous  si  les  secondes  réflexions 
peuvent  les  effacer. 

Nous  n'avons  que  quatre  ou  cinq  principes  diffé- 
rens  par  lesquels  nous  puissions  nous  con duire ,  comme 
par  autant  de  guides  assurés,  dans  l'examen  des 
questions  qui  regardent  les  testamens. 

Le  premier ,  est  la  disposition  des  ordonnances 
qui  sont  nos  véritables  lois. 

Le  deuxième,  est  l'autorité  de  la  coutume,  qui 
est  la  seconde  espèce  de  loi  sous  laquelle  nous 
vivons. 

Le  troisième,  est  la  jurisprudence  des  arrêts,  in- 
terprètes naturels  des  ordonnances  et  des  coutumes. 
Voilà  tout  ce  qui  constitue  notre  droit  français. 

Et  au  défaut  de  ces  secours,  on  s'adresse  aux  juris- 
consultes romains,  comme  aux  dépositaires  de  la 
raison  écrite;  et  enfin,  s'ils  ne  répondent  rien  de 
précis  sur  la  question  qui  se  présente  ,  on  revient  à 
la  raison  non  écrite;  c'est-à-dire,  aux  principes  com- 
muns que  la  main  de  l'auteur  de  la  nature  a  gravés 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  j  et  qui  sont  le  fon- 
dement de  toutes  les  lois. 
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•  Parcourons,  en  peu  de  mots,  ces  cinq  espèces  de 
règles  différentes. 

Les  ordonnances,  la  coutume,  les  arrêts,  le  droit 
romain ,  les  raisonneraens  que  l'on  tire  de  part  et 
d'autre  des  principes  de  notre  jurisprudence  :  rien 
n'est  plus  facile  à  faire  que  cet  examen. 

Ce  seroit  en  vain  que  l'on  cherclieroit  dans  les 
ordonnances,  dans  les  coutumes,  dans  les  arrêts, 
une  disposition  pre'cise  qui  de'cidât  la  question  qui  se 
pre'sente  aujourd'hui.  On  reconnoît  de  bonne  foi ,  de 
la  part  même  de  l'appelante,  qu'il  n'y  a  aucun  texte 
précis ,  aucune  décision  formelle  qui  établisse  qu'un 
premier  testament  ne  peut  jamais  revivre  quand  il 
est  révoqué  par  un  second ,  si  le  testateur  ne  le  recom- 
mence entièrement. 

Voilà  donc  déjà  les  trois  espèces  de  lois  les  plus 
considérables  parmi  nous,  qui  sont  entièrement  inu- 
tiles pour  combattre  les  idées  naturelles  que  tous  les 
hommes  conçoivent  d'eux-mêmes  sur  celte  première 
question:  ni  ordonnance,  ni  coutume,  ni  arrêts.  Et 
ce  n'est  pas  sans  dessein  que  nous  observons  ce  silence 
de  ces  trois  espèces  de  règles  différentes;  on  peut  dire 
que  ce  silence  parle,  et  qu'il  s'explique  en  faveur  de 
l'intimée. 

Depuis  le  temps  que  l'on  fait  des  testamens ,  et  que 
les  dernières  volontés  des  morts  font  la  matière  des 
principales  querelles  des  vivans,  il  n'est  pas  possible 
que  cette  espèce  ne  se  soit  présentée  plusieurs  fois, 
qu'un  homme  n'ait  fait  et  révoqué  un  testament ,  et 
qu'ensuite  il  l'ait  rétabli  dans  son  premier  état  ; 
cependant  on  ne  trouve  ni  loi  ni  arrêt  qui  ait  traité 
cette  question.  Et  quelle  peut  en  être  la  raison?  C'est 
qu'on  n'a  jamais  entrepris  de  l'agiter;  c'est  qu'elle  a 
paru  si  singulière,  si  subtile,  si  contraire  aux  impres- 
sions communes  cje  la  raison,  que  l'on  a  cru  qu'il 
seroit  impossible  de  faire  réussir  une  pareille  pré- 
tention :  de  là  le  silence  des  lois,  et  l'impossibilité 
où  l'on  a  été  réduit  de  trouver  des  arrêts  qui  eussent 
le  moindre  rapport  à  cette  espèce. 
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Grand  préjugé  contre  la  prélcntion  de  rappe- 
lante,  la  nouveauté  de  la  question  qu'elle  propose. 

Mais  allons  plus  loin  ;  examinons  les  deux  esj)èces 
de  règles  qui  sont  désormais  les  seules  que  nous  puis- 
sions consulter,  puisque  toutes  les  autres  nous  man- 
quent. La  raison  écrite,  la  raison  naturelle,  conduites 
et  éclairées  par  les  principes  de  l'un  et  l'autre  droit. 

Le  droit  romain  ne  nous  fournit  qu'un  seul  texte 
qui  puisse  élre  appliqué  à  la  décision  de  cette  cause  ; 
c'est  îa  fameuse  loi  i  i .  §•  Testament.  fF.  De  bonorum 
possessione  secundum  Tabulas  y  et  cette  loi,  bien  loin 
d'app'.yer  la  prétention  de  l'appelante,  lui  paroît 
aboolumenl  opposée. 

Qiielie  est  l'espèce  de  cette  loi? 

Un  majeur  fait  son  testament;  il  passe  ensuite, 
avec  toute  sa  fortune ^  dans  une  famille  étrangère ,  par 
la  voie  de  l'adoption,  ou  ,  pour  se  servir  des  termes 
propres  ,  par  la  voie  de  l'adrogalion  :  Dando  se  in 
adrogaiiduin ,  cum  capite  fovtunas  quocjue  suas  in 
famiLiam  et  domuni  alienam  transtulit. 

Sun  uslaiiient  est  éteint,  annullé,  anéanti  par 
deux  raisons  également  solides. 

L'une  _,  est  le  changement  d'état  qui  arrive  dans  le 
testateur;  il  cesse  délre  père  de  famille,- et  la  loi, 
qui  avoit  autorisé  son  testament  lorsqu'il  avoit  cette 
qualité,  le  déclare  nul  lorsqu'il  la  perd  en  devenant 
fds  de  famille  de  celui  qui  l'a  adopté. 

L'autre  est  le  changement  même  de  volonté  qui 
survient  dans  le  testateur.  Son  adoption  est  toute 
volontaire  ^  et  par  là  il  est  censé  renoncer  au  testament 
qu'il  avoit  déjà  fait. 

Ainsi,  deux  principes  concourent  pour  détruire  ce 
testament  :  l'un,  l'incapacité  du  testateur  causée  par 
l'adrogation  ;  l'autre,  le  changement  de  sa  volonté.    . 

Continuons  l'espèce  de  la  loi. 

Ce  testateur  sort  de  la  famille  dans  laquelle  il  étoit 
entré  par  l'adoption  ;  il  reiievient  capable  de  lester, 
père  de  famille  ,  en  un  mot ,  sui  Juris. 

Il  meurt.  L'héritier  institué  demande  d'être  mis  en 
possession  de  ses  biens  ;  l'nériticr  légitime  lui  oppose 
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les  raisons  que  nous  venons  de  vous  proposer;  l'in- 
capacité, le  changement  de  volonté. 

Que  décide  Papinien?  Qu'il  faut  distinguer  :  ou 
le  testateur  n'a  fait  auêune  déclaration  qui  puisse 
marquer  le  retour  de  sa  volonté,  et  alors  ce  testament 
est  absolument  nul  :  ou  ,  au  contraire  ,  il  a  déclaré 
par  un  codicille ,  ou  par  quelque  acte  que  ce  puisse 
être,  qu'il  vouloit  que  le  premier  testament  fut  exé- 
cuté,  et,  en  ce  cas,  sa  volonté  doit  avoir  une  pleine 
exécution.  Papinien  en  rend  cette  raison  admirable, 
qu'il  exprime  avec  l'élégance  et  la  précision  qui  lui 
sont  naturelles  :  Quia  voluntas  qiLce  defecerat ,  Ju- 
dicio  récente  rediisse  intelUgitur. 

Il  explique  sa  pensée  par  une  comparaison  qui  la 
rend  plus  sensible. 

11  en  est  de  mémo,  dit-il,  que  si  un  homme, 
après  avoir  fait  deux  testamens,  dont  le  second  dé- 
truiroit  le  premier,  déchiroit  ou  effaçoit  le  second 
pour  faire  valoir  le  premier,  ut  priores  supremas 
relinqueret. 

Il  est  vrai  que  ,  dans  la  suite  ,  Papinien  ajoute  que 
le  testament ,  à  la  vérité ,  ne  vaut  pas  de  plein  droit , 
mais  quïl  se  soutient  par  équité ,  et  qu'il  ne  s'agit 
pas  tant  d'examiner  la  validité  de  cet  acte ,  que  de 
savoir  si  l'héritier  peut  lui  opposer  l'exception  doll 
mali  y  aut  mutatœ  voluntatis.  Wais  nous  ne  cherchons 
pomt  ici  les  formalités  subtiles  du  droit  romain;  nous 
cherchons  ces  principes  de  raison  naturelle ,  ces 
maximes,  pour  ainsi  dire,  du  droit  des  geus,  (lui 
doivent  être  communes  à  tous  les  législatcuis.  Et  , 
qu'importe  après  tout,  que  l'héritier  institué  dans  ce 
testaujent ,  soit  maintenu  de  plein  droit ,  ou  par 
équité;  qui!  soit  fondé  sur  le  droit  civil,  ou  sur 
redit  du  préleur,  pourvu  qu'il  soit  vrai  que  l'on  ne 
put  lui  Ojiposer  ni  riucapacité  du  testateur,  ni  le 
chaugenient  de  volonté,  et  que,  maliiré  les  raisons 
spécieuses  de  l'héritier  légitime  ,  il  doit  être  toujours 
maintenu  dans  la  possession  des  biens  ? 

11  est  vrai  qu'il  semble  que  M.  Cujas  ait  désiré 
qu'il  ne  fût  pas  étranger  au  testateur,  pour  pouvoir 
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soutenir  en  ce  cas  son  teslament.  ISIais ,  première- 
ment, il  est  le  seul  des  interprètes  qui  ait  désire 
cette  condition  qui  n'est  point  clairement  marquée 
par  la  loi  j  au  contraire  ,  Barlhole,  Jason  ,  Donellus, 
Fabcr,  décident  tous  indistinctement  qu'il  suffît  que 
le  testateur  ait  marqué  le  retour  de  sa  volonté  par 
un  codicille  ,  pour  faire  revivre  ce  premier  testament. 
!Ma!s,  en  second  lieu,  peut-on  dire  ici  que  l'héritier 
institué,  ou  le  légataire  universel  fût  étrani,^er  au 
testateur?  Quel  est  celui  qu'il  avoit  institué?  M.  le 
président  de  Crévecoeur,  son  neveu,  fiJs  de  son  héri- 
tière présomptive-  et  quoiqu'il  ne  veuille  pas  encore 
aujourd'hui  se  servir  de  ce  testament,  peut -il,  par 
son  silence,  faire  préjudice  aux  légataires,  et  les  pri- 
ver d'un  droit  qui  leur  est  acquis  aux  termes  de  cette 
loi? 

Enfin  il  s'agissoit  dans  cette  loi,  de  faire  revivre 
«n  testament,  et  non  d'un  codicille  tel  que  sont  tous 
DOS  testamensj  ce  qu'elle  décide  pour  un  acte  tel  qu'un 
testament,  s'applique,  à  plus  forte  raison,  à  un 
codicille. 

Ainsi,  tout  concourt  pour  l'applicalion  do  ce  texte 
fameux  à  la  cause  dont  il  s'agit. 

Les  termes  mêmes  dans  lesquels  il  est  conçu, 
semblent  faits  pour  l'espèce  que  vous  avez  à  décider  : 
Voluntas  c]uœ  defecerai ,  Judicio  récente  rediisse 
intelligitur.  M.  le  Camus  avoit  fait  un  premier  testa- 
ment ;  il  l'avoit,  à  la  vérité,  révoqué  par  un  second  : 
sa  volonté  avoit  détruit  son  premier  ouvrage;  mais 
cette  même  volonté  qui  l'avoit  détruit ,  Ta  rétabli 
dans  la  suite.  Sa  volonté  ne  l'avoit  pas  encore  abso- 
lument abandonné  pendant  sa  vie,  elle  pouvoit  à 
tout  moment  lui  rendre  la  force  qu'elle  lui  avoit  ôtée. 
Ce  n'étoit  pas  une  séparation  ,  une  division  irrépa- 
rable; ce  n'étoit  qu'une  absence  de  peu  de  jours. 
Cette  volonté  qui  s'étoit  écartée  de  son  premier  but, 
y  est  enfin  revenue  :  T^oluntas  cjuœ  defccerat ,  Judi- 
cio récente  rediisse  intelligitur. 

Ajoutons  que  la  loi  s'explique  dans  des  circons- 
tances beaucoup  plus  fortes  que  celles  de  cette  cause. 
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Le  testament,  comme  nous  lavons  déjà  observé, 
étoit  anéanti  par  deux  causes  également  essentielles  : 
le  chani,'ement  d'état  qui  proùuisoit  une  incapacité 
dans  le  testateur,  et  un  changement  volonlaiie  qui 
niarquoit  qu'il  avoit  voulu  déroger  à  son  testament. 
Cependant,  malgré  ces  deux  révocations  également 
fortes ,  une  seule  déclaration  suffit  pour  le  faire 
revivre.  Ici  il  n'y  a  qu'un  simple  changement  de  vo- 
lonté,  et  nous  trouvons  deux  déclarations  favorables 
au  testament.  Quelle  comparaison  peat-ou  donc  faire 
entre  la  difficulté  des  deux  espèces ,  c'est-à-dire  _, 
ceile  de  la  loi  et  celle  de  la  canse? 

Qu'on  n'oppose  point  ici  qu'il  y  a  trop  de  différence 
entre  l'esprit  du  droit  romain  et  la  disposition  de  nos 
coutumes,  pour  pouvoir  appliquer  cette  loi  à  la  juris- 
prudence française. 

Deux  réponses  ,  également  invincibles  à  celle  ob- 
jection. 

L'une,  qu'au  contraire  il  y  avoit  beaucoup  plus 
de  solennités  dans  le  droit  que  parmi  nous ,  pour  la 
validité  des  testamens.  Nos  testamens  les  plus  solen- 
nels n'ont  pas  même  tant  de  formalités  que  les  simples 
codicilles  des  Romains,  si  l'on  en  excepte  les  termes 
de  dicté ,  nommé ,  lu  et  relu  au  testateur ,  qui  ne  sont 
plus  que  des  clauses  de  style  (1).  Il  falloit  cinq  témoins 

(0  La  coutume  avoit  indiqué,  par  ces  termes,  deux  clioses 
essentielles  pour  la  validité  d'un  testament  reçu  par  une  per- 
sonne publique;  l'une,  qu'il  soit  dicté  par  le  testateur;  l'aufrc  , 
qu'il  lui  en  soit  fait  lecture  avant  que  de  le  signer.  Elle  vouloit 
qu'il  en  iàl  lait  mention,  et  l'on  croyoit  qu'il  falloit  s'assu- 
jeîlir  à  ces  termes  mêmes  qui  éloicnl  devenus  de  stylo,  comme 
M.  d'Agiiesseau  l'observe  ici  ;  il  pensoit  qu'il  étoit  bien  i)li!S 
,iuile  d'exiger  qu'il  en  lût  lait  une  mention  expresse  ,  sans  obliger 
à  emplover  servibment  certains  mois.  C'est  ce  qu'il  a  décidé 
par  l'article  XXIII  de  l'orrlonnance  du  mois  d'août  i '35,  con- 
cernant les  testamens  ,  qui  porte  que  ceux  qui  bs  recevront 
écriront  les  dernières  volonte's  du  testateur  telles  (ju^il  les  dic- 
tera ,  et  lui  en  feront  ensuite  la  lecture  ,  de  laquelle  il  sera  fait 
une  mention  expresse  ,  sans  néanmoins  qu'il  soit  ne'cessaire  de 
se  servir  précisément  de  ces  termes,  dicté,  nommé,  lu  et 
relu  ,  sans  suggestion  ,  ou  autres  requis  par  les  coutumes  ou 
5tat::ts. 
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pour  faire  un  codicille  ;  nos  lestamens  n'en  demandent 
que  deux,  quand  ils  sont  notaires  l'un  et  l'autre,  et 
trois  quand  il  n'y  a  qu'un  notaire.  L'on  sait  d'ailleurs 
les  difierences  infinies  qu'il  y  a  entre  la  rigueur  des 
lois  civiles  et  Hudulgence  de  nos  mœurs  sur  la  ma- 
nière d'instituer  un  héritier.  Parmi  nous,  pourvu  que 
l'on  fasse  son  testament  à  Paris,  deux  témoins  suffisent 
pour  la  forme  d'une  institution  d'héritier  j  il  enfalloit 
sept  en  droit,  et  une  infinité  d'autres  formalités  dont 
nous  avons  heureusement  secoué  le  joug. 

Est-il  nécessaire  de  répondre  ici  à  ce  que  l'on  vous 
à  dit,  qu'en  droit  les  dispositions  pouvoient  être 
dans  un  acte  ,  et  les  formalités  dans  l'autre  j  parce 
que  ,  dans  le  testament  mystique  ou  secret ,  les  dis- 

Î)ositions  étoient  dans  l'écrit  que  l'on  cachetoit,  et 
es  principales  formalités  ,  c'est-à-dire,  la  superscrip- 
tion,  les  sceaux  des  témoins,  étoient  sur  l'enveloppe  ; 
pensée  qui  auroit  assurément  paru  très-nouvelle  aux 
législateurs  romains,  qui  n'ont  jamais  distingué  l'en- 
veloppe de  l'écrit  qu'elle  contient ,  et  qui  les  ont 
regardés  comme  ne  faisant  qu'un  seul  acte,  un  seul 
corps  de  testament. 

Mais  la  seconde  réponse,  el  qui  ne  peut  jamais  être 
détruite,  c'est  que  cette  loi  n'est  pas  demeurée  dans  les 
bornes  ordinaires  du  droit  romain,  c'est-à-dire, 
qu'elle  n'a  pas  été  simplement  considérée  comme 
une  raison  écrite;  nous  l'avons  reçue  dans  nos  mœurs , 
vos  arrêts  l'ont  adoptée.  Il  y  en  a  un  solennel  de 
l'année  i6ig,  prononcé  en  robes  rouges,  rapporta 
par  M.  Bouguier  ,  Lettre  T,  nombre  a,  par  lequel 
on  a  jugé  qu'un  second  testament  lacéré  ou  rayé  par 
le  testateur,  n'étoit  pas  capable  d'empêcher  que  le  ^ 
premier  ne  fut  exécuté. 

Nous  n'examinons  point  encore  les  différences  que 
l'on  peut  imaginer  entre  un  testament  lacéré  ,  et  un 
testament  révoqué. 

Nous  nous  contentons  de  remarquer  ce  qu'un  de 
ceux  qui  nous  ont  rapporté  cet  arrêt  a  observé,  que^, 
lors  de  la  prononciation  qui  en  fut  faite,  M.  le  pre- 
jjûier  président  Bo:>çhard  de  Ghampigny  avertit  1© 
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public  que  la  cour  s'etoit  principalement  détermine'e 
par  le  motif  de  la  loi  que  nous  avons  citée ,  et  par 
1  autorité  du  grand  Papinien. 

Ce  n'est  donc  point  ici  uneloi  ('trangcre  à  nos  mœurs  ; 
c'est  une  loi  autorisée,  adoptée,  consacrée,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi  j  par  la  jurisprudence  de  vos  anê's. 
Et  en  effet,  cette  loi  est  fondée  sur  une  équité  qui 
doit  établir  un  droit  universel.  On  ne  sauroit  trop 
en  répéter  les  termes  :  Voluntas  quœ  dejeceratj  ju" 
dicio  récente  rediisse  intelligUia\ 

Telle  est  la  disposition  de  la  raison  écrite. 

Voyons  si  elle  peut  être  combattue  par  la  raison 
naturelle  qui  s'arme  contre  elle  des  principes  du  droit 
coutumier. 

Tous  les  raisonnemens  qu'on  vous  a  faits  se 
réduisent ,  en  un  mot,  à  soutenir  qu'un  testament  ré- 
voqué n'est  j)lus  qu'un  simple  mémoire-  qu  il  faut, 
pour  le  faire  revivre,  que  le  testateur^ veuille  une 
seconde  fois  ce  qu'il  a  voulu  une  première;  et  que, 
pour  marquer  qu'il  le  veut,  il  faut  que  ses  disposi- 
tions soient  transcrites  une  seconde  fois,  ou  dans 
la  forme  du  testament  olographe  ,  ou  suivant  les 
solennités  du  testament  par-devant  notaires;  que , 
suns  cela,  on  éluderoit  la  disposition  de  la  coutume, 
et  qu'il  arriveroit  enfin  que  la  matière  se  trouveroit 
d'un  côté  et  la  forme  de  l'autre  :  les  dispositions 
«croient  dans  le  testament,  les  solennités  dans  le 
codicille  ;  étrange  absurdité  contre  laquelle  tous  les 
principes  s'élèvent,  dit-on,  également. 

Tel  est  le  précis  des  raisons  que  l'on  allègue  au 
défaut  des  textes  et  d'autorités. 

Pour  démél  T  tout  l'équivoque  que  l'on  veut  faire 
naître  en  cet*  matière  ,  il  suffit  d'établir,  en  un  mot^ 
le  véritable  caractère  d'un  testament  révoqué,  et  l'on 
verra  pour  lors  que  toutes  les  objections  que  l'on  a 
faites  tombent  et  se  dissipent  d'elles-mêmes. 

Quel  est  le  changement  qui  arrive  à  un  testament, 
lorsque  le  testateur  le  révoque  par  un  testament  pos- 
térieur. 
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C'est  ce  qui  est  parfaitement  expliqué  pnr  M;  le 
pve'sident  Faber,  dans  son  dixième  livre  de  Conjec- 
turis. 

Deux  sortes  dechangemens,  dit  cet  auteur,  peuvent 
survenir  dans  un  testament. 

Les  uns  regardent  le  testament  même.  Jus  ipsum 
testamenti ;  les  autres  concernent  la  volonté  du  tes- 
tateur. 

Ceux  qui  regardent  le  testament  même  sont  plus 
(ionsidérables  •   les  autres  sont  plus  légers. 

Les  premiers  sont,  par  exemple,  la  naissance  d'un 
posthume  qui,  en  termes  de  droit ,aiinullGit  et  rom- 
poit  le  testament  de  son  père  ,  la  lacération  ou  la 
canceJlation  du  testament.  Tous  ces  changemens 
attaquent  le  corps  ,  la  matière  et  la  substance  clu 
testament. 

Les  autres,  sont  la  révocation  tacite  ou  expresse 
que  le  testateur  fait   de  son  testament. 

Dans  les  premiers,  comme  le  corps  même  du  tes- 
tament est  attaqué  ,  alors  il  ne  peut  revivre  que  par 
un  second  testament,  ou  pour  mieux  dire,  il  ne 
revit  jamais  ;  c'est  un  testament  nouveau  qu'il  fai>t 
faire  ,  l'ancienne  disposition  est  détruite  et  anéantie 
absolument. 

Mais,  dans  les  autres,  le  testament  existe  toujours 
en  lui-même;  c'est  toujours  un  acte  réel,  un  acte 
certain,  un  acte  dont  la  matière  n'est  point  anéantie  : 
allons  plus  loin  ;  si  on  le  considère  encore  une  fois. 
en  lui-même,  en  faisant  abstraction  de  tout  le  reste, 
la  forme  même  est  entière ,  la  solennité  n'est  point 
effacée  ;  en  un  mot ,  l'acte  en  soi  a  tout  ce  qu'il  faut 
pour  valoir  et  pour  être  exécuté- 

Quelle  est  donc  la  cause  qui  lui  ôte ,  pour  ainsi 
dire,  l'être  et  le  nom  de  testament?  C'est  une  cause, 
en  quelque  manière  extérieure,  qui  est  hors  de  l'acte  ; 
c'est  le  changement  de  la  volonté  du  testateur,  prouvé 
par  un  acte  suivant. 

Tant  que  cette  cause  subsiste ,  le  testament  ne  peut 
être  exécuté.  Il  ne  suffit  pas  même  que  le  testateur 
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retracte  le  second  testament  par  lequel  il  avoit  révo- 
(jue'  le  premier  j  il  faut  qu'il  de'clare  encore  qu'il  veut 
faire  exécuter  le  premier.  En  un  mot,  un  absence  de 
volonté  le  rendoit  nul  ;  un  retour  certain  de  volonté 
est  absolument  nécessaire  pour  le  rétablir  dans  son 
premier  état;  mais  aussitôt  que  cette  volonté  paroît, 
alors  le  premier  testament  revit  de  plein  droit. 

En  effet,  qu'est-ce  qui  pourroit  lui  manquer? 
Sera-ce  la  matière?  Mais  il  contient  les  dernières 
dispositions  dvi  testateur.  Sera-ce  la  forme?  Mais  l'acte 
en  lui-même  est  revêtu  de  toutes  les  solennités  néces- 
saires. Sera-ce  enfin  la  volonté  du  testateur  ?  Cette 
volonté,  à  la  vérité  ,  l'avoit  abandonné  ,  mais  elle  est 
réunie  en  sa  faveur.  On  peut  dire  que  le  testament 
révoqué,  est  une  matière  toute  disposée  à  recevoir 
l'esprit  et  la  vie.  Aussitôt  que  l'esprit  revient,  c'est 
un  tout  parfait  auquel  il  ne  manque  aucune  des  par- 
ties qui  forment  son  essence;  et  soutenir  que,  pour 
lui  donner  l'être,  il  faut  le  recommencer  de  nouveau  , 
c'est  avancer  que  pour  ranimer  un  corps,  il  faut  néces- 
sairement le  produire  et  confondre  la  résurrection 
qui  lui  rend  la  vie,  avec  la  création  qui  lui  a  donné 
l'existence. 

Si  l'on  avoit  besoin  de  chercher  des  exemples  pour 
confirmer  cette  vérité,  rien  ne  seroit  plus  naturel 
que  d'employer  ici  la  comparaison  de  la  loi  et  du 
testament;  comparaison  si  noble,  employée  par  les 
jurisconsultes,  disponal  Testator  et  erit  Lex.  Les 
anciennes  formalités  àes  testamens  marquent  qu'on 
les  regardoit  comme  de  véritables  lois  qui  se  faisoient 
devant  les  citoyens  assemblés.  Suivons  donc  cette 
comparaison.  Un  législateur  fait  une  première  loi  ; 
il  l'abroge  par  une  seconde;  il  détruit  ensuite  la 
seconde,  et  il  déclare  en  termes  généraux  qu'il  veut 
que  la  première  soit  exécutée.  Si  l'on  écautoit  les  rai- 
sons subtiles  dont  on  s'est  servi  dans  cette  cause, 
il  faudroit  représenter  au  législateur  que  cette  pre- 
mière loi  abrogée  par  la  seconde  _,  est  devenue  un 
simple  mémoire  ,  un  projet  d'ordonnance  qui  ne  peut 
revivre  qu'avec  la  mcine  solennité  que  si  elle  n'eût 
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jamais  été  faite,  et  qu'il  falloit  la  transcrire  de  nou- 
veau, pour  en  rétablir  l'exécution. 

Si  ce  raisonnement  seroit  absurde  dans  une  loi 
publique,  on  peut  dire  qu'il  n'est  guères  plus  soute- 
iiable  dans  la  loi  privée  d'un  testament. 

Qu'oppose-t-on  à  ces  maximes? 

Premièrement,  on  prétend  que  comme  il  ne  suffi- 
roit  pas  de  joindre  un  mémoire  à  un  codicille,  et  de 
dire  que  l'on  veut  qu'il  soit '.exécuté,  de  même  aussi 
c'est  inutilement  que  l'on  cherche  à  composer  un 
testament  valable  du  premier  testament  qui  étoit 
réduit  à  l'état  d'un  simple  mémoire,  et  du  codicille 
c[ui  le  confirme. 

On  pourroit  d'abord  révoquer  en  doute  avec  beau- 
coup de  fondement,  la  vérité  de  cette  proposition, 
qu'un  testament  révoqué  n'est  qu'un  simple  mémoire. 
C'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  un  testament 
parfait  en  lui-même,  c'est  un  corps  qui  a  sa  matière 
et  sa  forme.  La  vie  lui  est  ôtée,  mais  elle  peut  lui 
être  facilement  rendue.  Il  y  a  donc  toujours  une 
extrême  différence  entre  un  projet  de  testament  qui 
n'est  point  écrit  et  signé  par  le  testateur ,  et  un  testa- 
ment écrit  et  signé  de  sa  main,  qui  n'est  détruit  que 
par  l'absence  de  sa  volonté. 

Mais  admettons  même  la  comparaison  du  mémoire. 
Elle  sera  entièrement  contre  la  partie  qui  la  propose^ 
car  si  d'un  coté  c'est  un  mémoire,  de  l'autre  c'est  un 
mémoire  écrit  et  signé  de  la  main  du  testateur.  C^cst 
un  mémoire  qui  a  toute  la  forme  du  testament  olo- 
graphe ;  or  supposons  qu'on  joigne  un  pareil  mé- 
moire à  un  codicille  qui  en  ordonne  simplement 
l'exécution,  qui  oseroit  soutenir  qu'il  ne  doive  pas 
avoir  une  pleine  exécution  .^ 

Un  homme  écrit  ^t  signe  lui-même  ses  dernières 
volontés;  il  envoie  chercher  ensuite  des  notaires;  il 
ordonne  l'exécution  de  ce  mémoire,  qui  est  un  véri- 
table testament  (i).  Qui  peut  douter  que  sa  disposi- 
tion ne  soit  légitime  ? 

(•i)  On  pourroit  ajouter  l'espèce  d'un  mémoire  qui  seroit 
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L'application  tle  celle  espèce  à  celle  de  la  cause,  se 
fait  nalurelleraeiit.  Le  testament  révoque'  n'est,  si 
l'on  veut,  qu'un  simple  mémoire;  mais  c'est  un 
mémoire  écrit  et  signé  de  la  main  du  testateur.  Faut-il 
davantage  pour  faire  un  testament  ,  que  de  mar- 
quer, dans  un  codicille,  la  persévérance  de  sa  vo- 
lonté, et  le  dessein  formel  de  faire  de  ce  mémoire 
une  dernière  disposition? 

On  ajoute,  en  second  lieu,  que  la  disposition  et  la 
solennité  doivent  concourir,  dans  un  même  acte, 
pour  la  formation  d'un  testament.  Le  principe  est 
véritable;  mais  quelle  en  peut  être  l'application?  On 
dit  qu'à  la  vérité  le  premier  testament  contient  des 
dispositions,  mais  il  a  perdu  la  forme  de  testament; 
le  codicille  est  solennel,  mais  il  ne  contient  point  les 
dispositions. 

Il  est  aisé  de  dissiper  cette  fausse  couleur  qu'on  a 
voulu  répandre  dans  cette  cause. 

Il  n'est  point  vrai  que  le  premier  testament  ait 
perdu  la  forme  de  testament.  Il  l'a  conservée  toute 
entière;  nous  l'avons  suffisamment  expliqué.  Qu'est-ce 
(ju'ila  perdu?  La  volonté  du  testateur.  Celte  volonté 
est  revenue.  Le  testament  est  donc  parfait.  Il  réunit 
la  solennité  à  la  disposition.  On  peut  dire  même  qu'il 
n'a  jamais  perdu  ni  l'un  ni  l'autre;  il  ne  lui  manquoit 
que  la  volonté.  Le  codicille,  à  la  vérité,  ne  contient 
jioint  de  disposition  particulière,  mais  aussi  ce  n'est 
pas  pour  cela  qu'il  a  été  fait  ;  c'est  seulement  pour 
avoir  une  preuve  de  la  dernière  volonté  du  testateur. 
Il  faut  qu'il  prête  secours  au  premier  testament  ;  mais 
-aj^rès  cela  le  premier  testament  subsiste  par  lui-même, 
et  trouve  en  lui  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
^on  exécution. 

Mais,  dit-on,  si  l'on  autorisoil  cette  maxime,  on 
ouvriroit  la  porte  aux  fraudes  et  aux  suggestions.  L^n 

ri^lalif  à  une  disposition  d'un  testament ,  comme  pour  rrgler 
une  dislributiou  d'un  legs  fait  au  profil  des  pauvres  ou  des 
domestiques  ,  et  l'espèce  d'un  uc'gociant  qui  auroit  ordonné 
par  un  testametjt  ou  codicille  ;  l'ciécuLiou  de  ce  qu'il  avoiÈ 
t'crii  siu"  ses  livres. 


SjS  QUAr,AM'E-SIXlÈ:\rF. 

ami  intéresse,  vin  (1oineslJ(|uc  iulidele  pourra  choisir 
tel  testament  qu'il  jugera  à  propos  entre  plusieurs 
qu'un  liomme  aura  lait,  et  le  lui  faire  confirmer  à 
l'extrémité  de  sa  viej  comme  s'il  e'toit  plus  difficile 
de  le  liaire  transcrire,  ou  d'en  faire  e'crire  un  nouveau, 
si  l'on  a  l'intention  et  les  moyens  d'abuser  de  la 
foiblesse  d'un  mourant.  Mais  d'ailleurs  le  sort  de  ces 
sortes  de  dispositions  de'pend  toujours  des  circons- 
tances, et  l'on  ne  peut  e'tablir  de  règle  générale  sur 
tout  ce  qui  s'appelle  suggestion. 

On  oppose  enfin  ,  au  défaut  des  raisons,  l'autorité 
de  M.*"  Jean-Marie  Ricard,  auteur,  à  la  vérité,  digne 
de  louange  par  les  travaux  utiles  qu'il  a  entrepris 
pour  le  public,  mais  qui  ne  rend  qu'une  raison  très- 
subtile  de  son  sentiment  (r).  Il  dit  quïl  faut  que  le 
testateur  veuille  une  seconde  fois  ce  qu'il  a  voulu 
une  première.  On  ne  peut  pas  en  disconvenir.  Mais  il 
ajoute  qu'il  faut  que  sa  volonté  soit  une  seconde  fois 
transcrite  par  lui,  ou  dictée  de  nouveau,  comme  si 
le  testament  étoit  anéanti  par  lui-même,- au  lieu  qu'il 
a  toujours  existé,  et  qu'il  ne  lui  manquoit  que  la 
volonté  qui  est  revenue  en  sa  faveur.  Mais  le  même 
auteur  convient  que  le  droit  romain  est  contraire  à 
cette  opinion  -,  et  quelle  diff'érence  trouve-t-il  entre 
le  droit  romain  et  le  nôtre  à  cet  égard?  C'est  que, 
dans  le  droit  romain,  un  testament  pouvoit  se  sou- 
tenir nudâ  voliintate ,  et  qu'il  en  est  autrement  parmi 
nousj  mais  cette  raison  ne  convient  pas  à  l'espèce,  où 
Ton  ne   peut  pas   dire  que   M.   le    Camus   n'ait  fait 


(r)  Nota.  Pùcaid,  au  même  chapitre,  fait  fincore  une  autre 
méprise  dont  on  ne  peut  disconvenir.  Il  confond  le  fils  dés- 
hérité avec  le  fils  prétérit  dans  le  testament  de  son  père  ,  et 
il  dit  qne  la  prétérilion  du  fils  donne  lieu  à  la  plainte  d'iiiof- 
ficiosité  ,  ce  que  jamais  aucun  jurisconsulte  n'admettra,  puis- 
qu'il est  certain  que  la  prétérilion  du  fils  rend  le  testament 
uul. 

Cette  note  se  trouve  écrite  à  la  marge  du  plaidoyer  par 
M.  cVA^ucsseau,  qui,  maigre  quelques  méprises  de  ce  genre  y 
regardait  Ricard  comme  un  auteur  estimable. 
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revivre  le  premier  testament  que  niidâ  voluntate.  Il 
l'a  fait  revivre  par  un  codicille  solennel. 

Et  c'est  ce  qui  achève,  dans  le  (ait  particulier,  de 
nous  de'terminer  sur  cette  première  question. 

Jamais  de  volonté  plus  e'nixe  ,  plus  persévérante 
que  celle  du  testateur.  Son  testament  est  fait  le  ^S 
janvier,  reconnu  le  20  novembre,  confirmé  le  26  et 
le  27  du  même  mois.  Voilà  quatre  actes  entièrement 
uniformes  :  au  milieu  de  tout  cela  ,  une  seule  varia- 
tion qui  n'a  subsisté  que  pendant  vingt-quatre  heures. 
Observons  encore  que  la  minute  de  ce  testament  a  été 
annexée  au  codicille  et  paraphée  par  les  notaires.  Le 
legs  même  qu'il  y  avoit  fait,  est  rappelé  nommément 

{)ar  le  dernier  codicille.  Le  fait  et  le  droit  sont  éga- 
ement  réunis  sur  cette  première  question. 

Ajoutons  un  moyen  qui  a  échappé  aux  parties  inté- 
ressées. La  clause  dérogatoire  est  répétée  partout  , 
hors  dans  le  testament  du  25  novembre  i6g5,  qui 
contient  la  révocation.  On  n'y  trouve  qu'une  clause 
générale  pour  déroger  à  toutes  clauses  dérogatoires, 
sans  répéter  les  termes  marqués  dans  la  disposition 
du  testateur  (i). 

Après  vous  avoir  expliqué  nos  réflexions  sur  la 
première  question  de  cette  cause,  et  vous  avoir  montré 
que  les  raisons  de  l'appelante  ont  beaucoup  plus 
d'apparence  que  de  solidité,  nous  avouons  que  ce 
n'est  qu'avec  peine  que  nous  approchons  du  moment 
où   nous  allons   être  obligés   de  vous   proposer  nos 


(1)  L'omission  de  rappeler  précisément  lc5  teimes  de  la 
clause  dérogatoire  faisoil  au  moins  une  présnmplion  contre 
le  second  testament  ,  et  l'on  auroit  pu  souK  nir  que  c'étoit 
une  nullité.  Il  s'ëtoit  élevé  beaucoup  de  questions  au  sujet  des 
clauses  dérogatoires.  On  en  abnsoit  niêiue  quclquetois  ,  et* 
faisant  insérer  une  clause  dérogatoire  dans  un  testament;  et 
lors  de  la  rédaction  de  l'ordonnance  des  testamcns  ,  il  lut  re- 
connu, par  les  avis  des  cours,  qu'il  y  avoit  tant  de  diversité 
de  jurisprudence  sur  cette  matière,  que  l'avis  de  l'abroger  lut 
préféré.  C'est  la  disposition  de  l'article  LXXVI  de  l'ordoanance 
t|u  mois  d'août  1735. 
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senlimens  sur  la  seconde  question.  Son  importance 

éiiale  sa  difficulté;  toutes  les  familles  y  sont  e'gale-  i 

nient  intéressées. 

L'arrêt  que  vous  prononcerez  doit  servir  de  loi 
pour  l'avenir,  et  établir  des  principes  dans  une  nia- 
iRTC  où,  jusqu'à  présent^  il  ne  paroît  point  qu'il  y 
en  ait  eu  de  certains, 

INous  sommes  même  ici  destitués  du  secours  et  du 
guide  le  plus  assuré  que  nous  puissions  espérer  dans 
nnc  matière  douteuse  et  incertaine,  c'est  la  jurispru- 
dence de  vos  arrêts.  De  tous  les  préjugés  que  l'on 
vous  a  cités,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  dans 
l'espèce  de  celte  cause,  comme  nous  le  ferons  voir 
dans  la  suite.  Ainsi,  c'est  une  espèce  toute  nouvelle  m 

qui  demande  aussi  une  nouvelle  application.  M 

Attachons-nous  donc  aux  principes  et  aux  maximes 
ks  plus  communes  :  c'est  la  seule  route  que  nous  puis- 
sions suivre  au  défaut  de  préjugés;  et  voyons  s'il  est 
vrai  qu'une  substitution  de  la  nature  de  celle  dont  il 
s'agit,  qui  commence,  qui  continue,  qui  finit  en  colla- 
térale, a  fait  un  propre  dans  la  personne  du  substitué. 

Cette  question  en  renferme  deux,  l'une  de  fait, 
l'autre  de  droit. 

La  première  consiste  à  savoir  en  quelle  qualité 
M.  le  Camus  d'Emery  a  recueilli  les  biens  qui  font 
la  matière  de  cette  contestation  ;  si  c'est  en  qualité 
d  héritier  de  M.  le  Camus  de  Courcevin  ,  son  frère, 
ou  en  qualité  de  substitué.  S'il  est  certain  qu'il  ne  les 
a  possédés  que  comme  héritier,  il  sera  inutile  d'aller 
plus  loin  ,  et  d'examiner  la  nature  de  la  substitution  , 
puisqu'on  ne  pourra  pas  douter  qu'un  bien  recueilli 
par  succession  ne  soit  un  véritable  propre. 

Que  si  ,  au  contraire,  nous  trouvons  que  M.  le 
Camus  d'Emery  a  joint  les  deux  qualités  sans  les 
confondre,  qu'il  a  possédé  les  biens  libres  de  M.  de 
Courcevin  comme  son  héritier ,  et  les  biens  chargés 
de  fidéicommis  comme  son  substitué,  alors  il  faudra 
examiner  lu  seconde  question,  et  s'appliquer  à  décou- 
vrir les  principes  par  lesquels  on  peut  décider  de  la 
nature  et  des  effets  de  la  substitulioD  ,  dont  l'exé- 
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tuUotî  fait  la  principale  ,  et ,  nous  osons  presque  dire , 
la  seule  question  de  celte  cause. 

La  première  question  est  sommaire  et  facile  à 
décider. 

On  demande  si  M.  le  Camus  a  possédé  les  bien.s 
dont  il  s'agit ,  comme  he'ritier  ou  comme  substitue. 

Pour'dëcider  cette  question,  il  faut  supposer  d'abord 
que  les  qualités  d'héritier  et  de  substitué  n'ont  rien 
d'incompatible.  Quelle  contrariété  peut-on  feindre 
entre  être  héritier  de  son  frère,  et  être  donata're  ou 
légataire  de  son  oncle?  Le  concours  de  ces  deux  titres 
est  donc  possible  j  il  ne  répugne  ni  à  la  nature  ^  ni 
à  la  loi;  et,  de  ce  seul  principe,  il  s'ensuit  que  ce 
n'est  point  ici  une  matière  où  l'on  puisse  agiter  des 
questions  de  confusion,  de  droits  et  de  qualités.  Car 
ce  qui  produit  la  confusion ,  c'est  la  réunion  de  deux 
droits  incompatibles.  Alors  il  faut  que  l'un  des  deux 
Tempoite  sur  l'autre,  et  que  le  plus  foible  cède  au 
plus  puissant.  Ainsi ,  les  qualités  de  débiteur  et  do 
créancier  étant  incompatibles  ,  un  héritier  pur  et 
simple  confond,  sans  difficulté,  les  créances  quïi 
pouvoit  exercer  contre  la  succession.  Ainsi  ,  dans 
la  coutume  de  Paris,  le  titre  d'héritier  et  celui  de 
légataire  ne  pouvant  concourir  en  ligne  directe  , 
l'acceptation  de  la  qualité  d'héritier  détruit  incontes- 
tablement la  qualité  de  légataire,  et  toujours  par  le 
même  principe;  ce  sont  des  qualités  contraires  qui 
ne  peuvpnt  subsister  dans  le  même  sujet. 

Mais  celle  de  substitué  par  l'oncle,  et  d'héritier  du 
frère  n'ont  rien  d'opposé.  Ce  seroit  donc  inutilement 
qu'on  parleroit  ici  de  confusion  et  de  réunion  de  droits. 

Ces  deux  principes  supposés  ,  voyons  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  personne  de  M.  le  Camus. 

t.°  A-t-il  pu  renoncer  à  la  substitution  et  se  tenir 
à  la  qualité  d'héritier  ? 

2."  L'a-t-ii  dû? 

3.°  L'a-t-ilfait? 

En  parcourant  très-summairement  ces  trois  propo- 
sitions, nous  trouverons  qup  jamais  AL  le  Cam.is  n'a 
pu  reaoncer  à  la  subitituliou  ;  que  jamais  il  n'a  dû 
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le  faire,  el  qu'enfin  il  ne  l'a  jamais  fait;  et  que  tout 
ce  qu'on  peut  lui  repl-ocher,  c'est  de  n'avoir  pas  fait 
une  demande  en  justice  pour  l'ouverture  de  la  substi- 
tution, reproche  sur  lequel  il  est  très-  aisé  de  le 
justifier. 

A-t-il  pu  renoncer  à  la  substitution  ?  Il  n'y  a  qu'à 
lire  le  testament  de  Jean  le  Camus  ,  pour  être  per- 
suade' du  contraire.  La  substitution  pouvoit  ne  pas 
finir  en  la  personne  de  M.  le  Camus  d'Emery  :  s'il  se 
fût  marie' ,  ses  enfans  y  étoient  appelés.  Comment 
auroit-il  pu,  par  son  silence,  détruire  une  substitu- 
tion ?  Il  ne  faut  pas  répondre  que  ce  cas  n'est  point 
arrivé.  Il  suffit  de  considérer  qu'il  pouvoit  arriver  , 
pour  élre  convaincu  que  la  substitution  n'étoit  point 
encore  éteinte ,  et  par  conséquent  qu'elle  subsistoit 
indépendamment  de  la  volonté  du  testateur. 

Mais  comme  souvent  dans  le  droit ,  lorsqu'une 
personne  qui  avoit  deux  titres,  n'a  pas  suffisamment 
expliqué  quel  étoit  ctlui  auquel  elle  s'attachoit,  on 
Tci^ardoil  quid  ulilius ,  ce  qui  lui  étoit  le  plus  avan- 
tageux ,  voyons  aussi  en  cet  endroit  ce  que  M.  le 
Camus  d'Emery  a  dû  faire,  et  quel  étoit  le  parti  qui 
lui  étoit  le  plus  utile. 

Deux  avantages  incontestables  dans  la  qualité  de 
substitué. 

Le  premier,  de  pouvoir  disposer  de  la  totalité  des 
biens ,  s'il  est  vrai  que  vous  décidiez  que  la  substi- 
tution n'a  pu  faire  un  propre.  Mais  sans  entrer,  quant 
à  présent,  dans  cette  question,  il  suffit  de  considérer 
qu'au  moins  il  étoit  persuadé  que  ces  biens  n'éloient 
que  des  acquêts,  puisqu'il  en  a  entièrement  disposé. 
S'il  s'est  trompé  ,  ou  si  son  sentiment  étoit  véritable, 
c'est  ce  que  nous  examinerons  bientôt  ;  mais  c'est  ce 
qui  est  indifférent  pour  la  décision  de  la  question 
que  nous  traitons  ici.  En  effet,  ne  suffit-il  pas  que 
M.  le  Camus  d'Emery  ait  cru  ,  quoique  peut-être 
sans  fondement,  que  la  qualité  de  substitué  lui  étoit 
plus  avantageuse,  pour  décider  qu'il  a  toujours  eu 
intention  de  la  conserver. 

Le  second  avantage,  encore  plus  grand  et  plus  réel 
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que  le  premier,  c'est  que  ,  sans  la  substitution ,  il  n'y 
auroil  eu  que  la  moitié'  des  biens  substitués.  Il  avoit 
une  cohéritière  ,  et  c'étoit  la  partie  de  M.e  Chardon. 
Quand  elle  soutient  aujourd'hui  que  M.  le  Camus 
d'Emery  a  possédé  ses  biens  comme  héritier,  elle 
oublie  qu'elle  a  donné  autrefois  des  armes  pour  com- 
battre cette  proposition.  Car  si  M.  son  irère  étoit  sim- 
plement héritier,  pourquoi  a-t-elle  renoncé  à  la  suc- 
cession de  M.  de  Courcevin?  Cette  succession  n'éîoit 
point  onéreuse  ;  elle  y  auroit  trouvé  du  moins  la  moitié 
des  biens  venant  de  l'auteur  de  la  substitution.  Si  ces 
biens  ne  montent  qu'à  quarante  mille  écus  ,  c'étoit 
toujours  vingt  mille  écus  qu'elle  auroit  pu  espérer. 
Il  est  donc  visible  que  la  seule  existence,  la  seule 
durée  de  la  substitution  l'a  déterminée  à  renoncer  ? 
Et  ,  si  cela  est,  comment  peut-elle  aujourd'hui  sou- 
tenir que  cette  substitution  a  été  éteinte  et  détruite 
par  la  confusion? 

Enfin  ,  qu'a  fait  M.  le  Camus  d'Eraery?  Gomment 
a-t-il  expliqué  ses  intentions  ? 

Il  est  vrai  que  la  dame  de  Menncvillelte  rapporte 
jusqu'à  onze  actes  où  il  a  pris  la  qualité  d'héritier 
pur  et  simple  j  mais,  premièrement,  on  ne  prouve 
point  que  ces  actes  soient  faits  par  rapport  aux  biens 
substitués.  Secondement  ,  cncoie  une  fois  ,  nulle  in- 
conq)atibilité  entre  les  titres  d'héritier  et  de  subs- 
titué. 

Et  d'un  autre  côté,  la  volonté  de  M.  le  Camus 
d'Emery  est  déclarée  : 

1."  Par  l'inventaire  des  biens  de  M.  le  Camus  de 
Courcevin,  inventaire  fait  en  présence  de  la  famille, 
où  l'on  voit  qu'il  fait  inventorier  le  testament  de 
Jean  le  Camus  dans  lequel  il  trouve  la  substitution, 
et  dit  qu'elle  est  ouverte  en  sa  faveur  ,  et  cela  dans 
l'instant  même  où  la  succession  est  déférée  : 

2.°  Par  deux  immatricules  de  rentes  sur  l'Hotel- 
de-Vdle  ,  où  il  a  marqué  précisément  la  qualité  de 
substitué  : 

3."  Par  son  testament.  El  quand  il  n'y  auroit  que  ce 
seul  acte ,  ne  suffiroit-il  pas?  A  voit-il  un  temps  marqué 
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pour  expliquer  son  inlenlion  ?  Avoit-il  fait  quelque 
acte   qui  piU  déroger  à  Ja  subslitulioii? 

Mais,  d  t-on,  il  n'en  a  jamais  demande' l'ouverture  f 
et  coulre  qui  l'auroit-il  demandée?  Contre  la  dame 
de  Mcnnevillette  ?  Elle  avoit  renoncé.  Contre  lui- 
même  ?  Cela  étoit  absurde. 

On  en  est  réduit  à  dire  qu'il  falloit  faire  créer  un 
<îurateur  à  la  succession  de  M.  le  Camus  de  Coarcevin, 
pour  intenter  contre  lui  cette  demande^  mais  c'est 
une  proposition  nouvelle  qu'il  faille  créer  un  cura- 
teur à  une  succession,  lorsqu'il  y  a  un  héritier  de 
cette  même  succession.  M.  le  Camus  étoit  héritier  ; 
il  ne  pouvoit  par  conséquent  s'adresser  qu'à  lui- 
même. 

Il  falloit  donc,  Messieurs,  retrancher  absolument 
nn  moyen  aussi  léger  d'une  cause  qui  en  a  tant 
d'autres  solides;  et  puisque  la  substitution  a  toujours 
subsisté,  puisque  la  matière  n'étoit  pas  susceptible  de 
confusion,  puisque  M.  le  Camus  n'a  pu,  ni  dû,  ni 
voulu  déroger  à  la  qualité  de  substitué ,  arrêtons- 
nous  à  la  seconde  question  de  la  cause,  et  voyons 
si  la  substitution  a  pu  faire  un  propre  en  sa  per- 
sonne. 

On  convient  que,  dans  le  premier  degré,  l'insti- 
tution ,  faite  en  faveur  d'un  parent  collatéral  du 
testateur,  ne  pouvoit  former  qu'un  acquêt;  mais  on 
soutient  que  ,  dans  le  second  degré  et  dans  la  per- 
sonne du  substitué,  c'étoit  un  propre.. 

Deux  termes  principaux  font  toute  l'obscurité  de 
cette  question  5  le  terme  de  substitution  et  le  terme 
de  propre. 

Ainsi,  Messieurs,  souffrez  qu'avant  que  d'entrer 
dans  le  détail  de  cette  seconde  question,  nous  fassions 
ici  deux  observations  générales  ,  l'une  sur  la  nature 
des  substitutions,  l'autre  sur  la  nature  des  propres; 
et  quand  on  aura  bien  pénétré,  sur  ces  deux  points, 
dans  l'esprit  de  la  loi  et  des  coutumes,  il  ne  sera 
peut-  être  pas  si  difficile  de  décider  de  la  force  que 
peut  avoir  une  substitution,  pour  imprimer  à  un  im- 
meuble la  qualité  de  propre, 
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Si  tous  les  principes  ne  deveuoient  pas  aujour- 
d'hui douleux  par  la  liberté  que  l'on  se  donne  de 
s'écarler  des  roules  connues ,  nous  n'aurions  pas  be- 
soin de  nous  arrêter  ,  même  un  seul  moment ,  à 
prouver  la  véiite' de  la  maxime  commune,  qu'en  toute 
substitution,  et  principalement  dans  la  substitution 
fidëicommissaire ,  qui  est  la  seule  que  nous  con- 
noissions  en  pays  coutumier  ,  les  substitues  re- 
çoivent les  biens  du  testateur  et  non  pas  de  l'institué. 
C'est  du  premier  qu'ils  tirent  tout  leur  droit.  Il 
j  a  autant  de  donations  ,  de  legs  ou  d'institutions 
différentes  qu'il  y  a  de  degrés  de  substitutions.  La 
volonté  du  testateur  ou  du  donateur  a  établi  un  ordre 
dans  sa  libéralité  ;  elle  a  pour  premier  objet  l'inslilué  • 
elle  passe  ensuite  aux  substitués.  Mais  lorsque  l'obs- 
tacle de  l'institué  est  retranché  par  sa  mort  alors 
elle  appelle  aussi  efficacement  et  aussi  directement 
le  substitué  qu'elle  avoit  appelé  l'institué,-  et  c'est 
ce  qu'on  a  voulu  dire  par  ces  termes  ordinaires  ,  que 
le  substiUié  Jus  habet  à  Testatore ^  non  ab  Iterede  : 
capil  à  gravante  y  non  à  gravalo  ;  maxime  si  cons- 
tante, qu'on  regarde  comme  une  espèce  d'hérésie  en 
droit,  d'avancer  la  proposilion  contraire. 

Papinien  a  examiné  cette  question  dans  la  loi  unum 
hx  familia  ff.  de  legatis ,  et  il  Ja  propose  dans  l'espèce 
de  toutes  la  plus  favorable.  C'est  lorsque  l'institué 
a  le  choix  entre  plusieurs  substitués.  S'il  y  a  un  cas 
dans  lequel  on  puisse  dire  que  le  substitué  tienne 
quelque  chose  de  l'institué  ,  c'est  assurément  celui 
où  il  lui  doit  le  bienfait  de  l'élection.  Cependant 
Papinien  décide  que,  même  en  ce  cas,  tout  le  droit 
remonte  au  testateur,  que  le  substitué  ne  tient  rien 
de  l'institué,  et  que  l'institué  ne  lui  a  rien  donné  du 
sien,  et  par  sa  propre  libéralité,  en  lui  laissant  des 
biens  qu'il  étoit  nécessairement  obligé  de  remedre  : 
Quid  est  enim  quod  de  sua  videatur  relic/uisse,  qui 
(juod  reliquit ,  omnino  rcliiiqiiere  debuil  ? 

Ce  principe  de  l'oracle  de  la  jurisprudence  ro- 
maine a  toujours  été  reçu  dans  nos  mœurs.  M.''  Charles 
Dumoulin  le  regarde  comme  une  maxime  certaine. 

ly^guesscan.   Tome  ïl'^.  2 5 
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L'application  s'en  fait,  tous  les  jours;  on  ne  douté 

point,   par   exemple,  que   le  substitué  ne  soit  pas 

tenu  des  dettes  de  l'institué,  qu'il  ne  puisse  renoncer 

a  sa  succession  en  même  temps  qu'il  accepte  la  subs- 

■  titulion. 

En  un  mot ,  rien  ne  peut  ébranler  ce  principe , 
que  tout  le  droit  des  substitués  comme  celui  des 
institués  ,  dérive  également  du  testateur,  et  que  les 
uns  comme  les  autres  lui  doivent  la  propriété  des 
biens  qu'ils  possèdent. 

L'on  n'a  pu  nier  tout  à  fait  les  principes  de  la 
part  de  l'appelante  ,  et  l'on  s'est  retranché  dans  une 
distinction  semblable  à  la  plupart  de  celles  que  l'on 
a  faites  dans  cette  cause ,  c'est-à-dire  plus  spécieuse 
que  solide. 

L'on  a  dit  qu'il  falloit  distinguer  la  propriété  de 
la  possession  ;  qu'à  la  vérité  le  substitué  ne  recevoit 
point  la  propriété  de  l'institué,  mais  qu'il  falloit  au 
moins  convenir  qu'il  recevoit  de  lui  la  possession. 

11  est  facile  de  lever  l'équivoque  et  de  faire  voir 
que  cette  distinction  ne  peut  s'appliquer  à  la  question 
dont  il  s'agit  dans  cette  cause. 

Il  est  vrai  que  le  substitué  possède  les  biens  après 
l'institué;  il  est  vrai  même  qu'il  ne  sauroit  entrer  en 
possession  de  ces  biens  que  lorsque  l'institué  les  a 
laissés  vacans ,  pour  ainsi  dire  ,  par  sa  mort.  Mais  il 
y  a  une  grande  différence  entre  posséder  après  l'ins- 
titué ,  et  tenir  la  possession  de  l'institué. 

Le  substitué  jouit  d'un  bien  dont  l'institué  a  joui 
avant  lui;  mais  doit-il  cet  avantage  à  l'institué?  C'est 
ce  qu'on  ne  sauroit  dire.  Cette  possession  est-elle  un 
fruit  de  la  libéralité  de  l'institué?  est-elle  transmise 
par  la  loi  de  l'un  à  l'autre ,  comme  il  arrive  dans  la 
succession  légitime?  Au  contraire  ,  il  semble  que 
l'institué  ne  soit  qu'un  obstacle  qui  suspend  le  cours 
des  grâces  du  testateur.  Aussitôt  que  cet  obstacle  est 
ôté,  le  testateur  et  le  substitué  se  rejoignent  et  se 
réunissent  comme  s'ils  n'avoient  jamais  été  «éparés. 

Ainsi ,  on  peut  bien  dire  que  la  possession  passe 
de  l'institué  au  substitué  5  mais  quand   on   voudra 
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s^altacher  aux  principes;  on  dira  toujours  qu'il  prend 
la  possession  après  lui,  sans  la  recevoir  de  lui,  et  que 
même,  par  rapport  à  la  possession,  il  tire  tout  son 
droit  du  testateur. 

Tels  sont ,  Messieurs  ,  les  ve'ritables  principes  de 
la  jurisprudence  ;  nulle  distinction  à  faire  en  ce  point 
entre  le  droit  e'crit  et  le  droit  coutumier.  Ils  s'accor- 
dent parfaitement  dans  celte  maxime,  qu'il  y  a  au- 
tant de  donations  ou  de  legs  différons  qu'il  y  a 
de  diffe'rens  dei;rés  de  substitution  ,  et  que  le  subs- 
titue' reçoit  son  droit  immédiatement  de  la  personne 
de  l'auteur  de  la  substitution. 

Après  vous  avoir  donné  celte  idée  générale  des 
substitutions  ,  tâchons  d'expliquer  aussi ,  en  très- 
peu  de  paroles  ,  quelle  est  la  nature  d'un  propre  , 
et  cjuelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour 
l'établir. 

Un  propre  peut  se  définir  ou  en  lui-même,  ou, 
pour  expliquer  encore  plus  clairement  sa  nature  ,  en 
le  comparant  avec  le  terme  qui  lui  est  opposé,  c'est- 
à-dire  celui  d'acquêt. 

En  lui-même ,  et  dans  son  origine  ,  un  propre 
n'est  autre  chose  qu'un  immeuble  qui  nous  est  échu 
par  succession  directe  ou  collatérale.  Deux  caractères 
doivent  se  trouver  dans  un  propre  ;  le  premier,  que 
ce  soit  un  immeuble  •  le  second ,  qu'il  soit  déféré 
comme  immeuble  par  la  voie  de  la  succession  lé- 
gitime. 

Si  l'on  compare  le  terme  de  propre  avec  celui 
d'acquêt ,  on  connoîtra  encore  plus  distinctement  sa 
véritable  qualité.  Un  acquêt  est  un  bien  dont  nous 
ne  sommes  redevables  qu'à  notre  industrie,  qu'à 
notre  mérite^  et  aux  qualités  personnelles  qui  nous 
l'ont  procuré  j  en  un  mot,  le  propre  est  un  bien 
réel ,  et  l'acquêt  un  bien  personnel ,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi. 

Telle  est  la  première  idée  et  la  plus  générale  du 
nom  de  propre ,  dans  laquelle  on  reconnoît  aisément 
que  le  propre  est  l'ouvrage  de  la  loi,  et  que  l'acquêt, 
au  contraire,  est  l'ouvrage  de  l'homme. 

25* 
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Mais  ,  parce  que  l'on  a  regardé  les  propres  coniniê 
un  établissement  salutaire  pour  ia  conservation  des 
familles ,  l'on  a  imaginé  ensuite  diflerens  moyens  de 
faire  un  propre ,  et  la  volonté  de  l'homme  a  imité 
en  ce  point  l'intention  de  la  loi. 

Depuis  ce  temps-là  on  a  commencé  à  distinguer 
deux  sortes  de  propres  ,  le  propre  légal,  ou,  comme 
parlent  quelques-unes  de  nos  coutumes,  le  propre 
naturel  et  le  propre  fictif  ou  conventionnel  :  l'un 
introduit  par  la  coutume ,  l'autre  par  la  disposition 
des  contractans. 

Et ,  sans  entrer  ici  dans  tous  les  cas  où  cette 
dernière  espèce  de  propre  a  lieu  ,  arrêtons-nous  à 
celui  qui  a  rapport  précisément  aux  circonstances  de 
cette  cause. 

L'on  a  permis  à  un  donateur  d'imposer  cette  loi  à 
sa  libéralité  ,  que  le  bien  qu'il  donnoit  seroit  affecté 
à  la  famille  de  la  même  manière  que  la  coutume 
î'auroit  déféré  ,  si  le  bien  eut  été  véritablement 
propre  ;  et  lorsque  cette  condition  a  été  apposée 
dans  une  donation  ou  dans  un  testament,  il  est  sans 
difficulté  qu'on  ne  distingue  plus  entre  cette  espèce 
de  propre  et  celle  que  la  loi  a  introduite. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  j  on  a  porté  plus  loin 
cette  jurisprudence  favorable,  et  l'on  a  voulu  que, 
dans  certain  cas  ,  une  volonté  tacite  et  présumée  fût 
suffisante  pour  revêtir  un  immeuble  de  la  qualité  de 
propre.  On  a  même  reconnu  ,  dans  l'usage ,  deux 
sortes  de  présomptions  qui  ont  la  force  de  sup- 
pléer au  défaut  des  expressions  ,  et  de'  faire  un 
propre  conventionnel  ,  quoique  la  convention  ne 
soit  pas  expresse. 

La  première  présomption  est  générale.  C'est  ainsi 
qu'une  donation  faite  en  ligne  directe  dans  la  cou- 
tume de  Paris  est  toujours  présumée  donner  ou 
conserver  la  qualité  de  propre,  même  pour  la  por- 
tion qui  n'auroit  point  appartenu  au  fils  dans  la 
succession  de  son  père ,  parce  qu'on  ne  peut  jamais 
douter  que  l'intention  du  père  n'ait  été  de  donner 
ce  bien  à  sa  postérité ,   et   de  le  perpétuer  aulant 
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qu'il  sera  possible  clans  sa  famille.  C'est  ainsi  que  , 
dans  la  coutume  d'Orléans,  une  donation^,  faite 
même  par  un  collatéral,  peut  imprimer  la  qualité  de 
propre,  pourvu  qu'elle  soit  faite  dans  un  contrat  de 
mariage  ,  parce  qu'alors  il  est  évident  que  c'est  la 
famille  qui  a  été  le  principal  motif  du  donateur,  et 
qu'il  n'a  fait  qu'y  porter  un  bien  pour  le  soumettre 
ensuite  à  la  disposition  de  la  loi. 

La  seconde  présomption  est  particulière  ;  elle 
dépend  des  circonstances  qui  accompagnent  une 
donation.  Souvent  elles  sont  assez  fortes  pour  faire 
présumer  favorablement  que  l'intention  du  dona- 
teui"  a  été  de  se  conformer  à  la  coutume  ,  et  c'est 
l'espèce  d'un  des  arrêts  que  nous  allons  vous  expli- 
quer. 

Reprenons  donc  tous  ces  principes  avant  que  d'eu 
faire  l'application. 

Les  propres,  dans  leur  origine,  sont  l'ouvrage 
de  la  loi,  qui  ne  donne  cette  qualité  qu'aux  biens 
(ju'elle  défère  par  succession ,  ou  qui  leur  sont  su- 
brogés. 

Dans  la  suite,  les  propres  ont  commencé  à  de- 
venir l'effet  de  la  volonté  de  Fliomme.  Cette  volonté 
est  expresse  ou  présumée  ,  et  elle  se  présume  par 
des  conjectures  générales  et  par  des  circonstances 
particulières. 

Telles  sont ,  Messieurs  ,  toutes  les  observations 
que  nous  avons  cru  devoir  vous  faire  d'abord  sur 
les  deux  termes  qui  forment  la  question  que  vous 
avez  à  décider,  le  terme  de  substitution  et  le  terme 
de  propre.  Nous  avons  taché  de  découvrir  leur 
nature  ;  essayons  maintenant  d'en  faire  l'application. 

Il  semble,  au  premier  coup  d'œil  ,  que  rien  ne 
soit  plus  aisé  à  décider  que  la  difficulté  que  nous 
examinons,  si  l'on  se  sert  des  principes  incontes- 
tables  que  nous  avons  supposés. 

Deux  maximes  également  certaines  : 

L'une,  que  les  .substitués  tirent  tous  les  droits 
du  testateur ,  qu'ils  sont  véritablement  et  parfaite- 
ment ses  donataires  ,  qu'ils   ne  reçoivent  rieu  que 
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tle   lui  ,  et  qu il  y  a  autant  de  donations   qu'il  y  a 
de  degre's  de  substitution. 

L'autre  maxime,  sur  laquelle  nous  ne  nous  sommes 
point  e'tendus,  parce  que  la  partie  de  M."  Chardon 
î'a  reconnue  de  bonne  foi,  c'est  que,  dans  la  juris- 
prudence présente,  et  surtout  depuis  Farrét  rendu 
après  une  enquête  par  îurbes  ,  en  i646,  une  dona- 
tion en  collate'rale  ne  fait  jamais  qu'un  acquêt,  quoi- 
qu'elle soit  faite  Successuro ,  et  qu'ainsi,  soit  par 
la  nature  des  biens,  soit  par  la  qualité  du  dona- 
taire, elle  imite  parfaitement  l'ordre  de  succéder. 
Ce  principe  est  certain  dans  la  coutume  de  Paris. 
Peut-être  seroit-il  à  souhaiter  qu'on  eût  préféré  la 
disposition  équitable  du  plus  grand  nombre  des 
coutumes  qui  contiennent  une  décision  opposée  ; 
mais,  après  de  longues  contradictions,  la  maxime 
a  été  reçue,  et  nous  sommes  obligés  de  nous  y  sou- 
mettre. 

Réunissons  donc  ces  deux  propositions.  D'un  côté, 
il  est  certain  que  la  substitution  faite  en  faveur  des 
collatéraux  n'est  qu'une  véritable  donation  dans 
la  personne  du  substitué ,  et  une  donation  en  col- 
latérale qui  est  suspendue,  à  la  vérité,  pendant  la 
vie  de  l'institué  ,  mais  qui  vient  toujours  unique- 
ment du  donateur.  De  l'autre  côté  ,  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'une  donation  en  collatérale  ne  peut 
jamais  faire  un   propre. 

Que  reste-t-il  à  conclure,  si  ce  n'est  que,  dans 
l'espèce  présente,  la  donation,  ou,  si  l'on  veut, 
la  substitution  n'a  pu  faire  qu'un  acquêt? 

En  effet ,  qu'est-ce  qui  peut  distinguer  le  second 
degré  du  premier  ?  car  on  convient  que  les  biens 
étoient  de  véritables  acquêts  dans  la  personne  de 
l'institué.  Sur  quoi  sera  fondée  la  différence?  Ne 
sont-ils  pas  tous  deux  également  donataires  ou  léga- 
taires du  testateur?  Ne  reçoivent-ils  pas  également 
leur  droit  de  sa  libéralité  ?  Y  a-t-il  un  ordre  de 
succession  entr'eux  ?  Peut-on  dire  que  le  bien  ait 
fait  souche  en  la  personne  de  l'institué  ?  Mais  il 
faudroit ,  pour  cela ,    que  le  substitué  le  reçût   de 
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lui  j  et  c'est  ce  g^ui  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes. 

Il  semble  donc  que  l*^on  ne  pourroit  pas  dire 
que  ces  biens  tussent  des  propres  de  plein  droit. 
Il  resteroit  à  examiner  s'il  y  auroit ,  dans  la  dis- 
position du  testateur,  une  volonté  capable  de  faire 
un   propre. 

Mais  c'est  ce  qui  ne  s'y  rencontre  point ,  à  con- 
side'rer  le  testament  par  des  vues  iiénc'rales. 

Premièrement  j    point    de  volonté    expresse. 

Secondement  ,  point  de  présomptions  de  vo- 
lonté. 

Certainement  les  présomptions  générales  ne  s'y 
trouvent  point.  Ce  n'est  point  une  donation  faite 
on  ligne  directe;  ce  n'est  point  une  donation  insérée 
dans  un  contrat  de  maria'^e. 

Les  présomptions  particulières  s'y  trouvent-elles 
au  défaut  des  générales?  Nullement.  On  n'y  parle 
point  de  propres  du  côté  et  ligne;  ces  mots  n'y 
sont  point  employés  :  on  n'y  regarde  point  toute 
la  famille  en  général  comme  la  coutume  l'envisage 
dans  la  succession  des  propres  ;  loin  d'y  suivre 
l'ordre  d'y  succéder  établi  parla  loi  ,  il  y  est  blessé 
en  plusieurs  endroits.  Ce  sont  là  pourtant  les 
différentes  espèces  de  présomptions  particulières  que 
l'on  a  coutume  de  relever  en  ces  occasions.  Il  n'y  a 
donc  rien  dans  la  loi  ni  dans  la  volonté  de  l'homme 
qui  puisse  imprimer  cette  qualité  de  propre  que 
l'on  cherche. 

Ce  sont  là  les  réflexions  naturelles  que  les  prin- 
cipes dictent  sur   cette   matière. 

Cependant  il  faut  avouer  que  la  faveur  des  propres 
est  si  grande  ,  que  la  jurisprudence  des  arrêts  a 
toujours  eu  plus  en  vue  de  les  étendre  que  de  les 
resserrer  -,  et  que  toutes  les  fois  qu'on  a  trouvé  une 
parfaite  conformité  entre  la  volonté  de  l'héritier  et 
celle  de  la  loi,  on  a  tâché  de  faire  subsister  l'une 
et  l'autre  en  même  temps,  et  de  doiine-r  aux  biens 
la  double  qualité  de  biens  substitués  et  de  biens 
propres. 


JQI  QUARANTE-SIXIÈME 

Pour  expliquer  cette  jurisprudence  des  arrêts,  par 
laquelle  seule  ou  peut  balancer  la  force  des  principes 
que  nous  venons  de  vous  ej^pliquer  ,  il  faut  dis- 
tinguer les  différens  cas  dans  lesquels  la  substitu- 
tion peut  être  renferme'e  ;  et  cela  ,  par  rapport  à  ce 
grand  principe  que  M."  Jean-Marie  Ricard  a  em- 
prunté de  Dumoulin,  qu'il  faut  toujours,  pour  dé- 
cider ces  questions,  envisager  la  relation  qui  est 
entre  le  substitué  et  le  testateur. 

Suivant  cette  maxime!  ,  distinguons  d'abord  les 
substitutions  faites  en  ligne  directe,  de  celles  qui 
sont  faites  en   ligne   collatérale. 

Dans  les  premières ,  il  est  constant  que  les  biens 
sont  propres  ,  et  cela  est  fondé  sur  trois  raisons  éga- 
lement solides. 

L'une,  que  nous  avons  déjà  expliquée,  c'est  la 
présomption  légale  de  l'intention  ci'un  père,  tou- 
jours plein  de  l'espérance  d'une  longue  postérité, 
toujours  occupé  4u  désjr  de  conserver  son  bien  dans 
sa   famille. 

La  seconde  est  que  celte  substitution  imite  par- 
faitement Tordre  de  succéder,  et  qu'd  seroit  absurde, 
dans  nos  jnœurs,  qu'un  bien  qui  a  passé  plusieurs 
fois  de  la  personne  des  pères  à  celle  clés  enfans,  piàt 
être   considéré    comme  acquêt. 

La  troisième,  et  la  principale,  c'est  que,  dès  le 
premier  degré  dans  la  personne  même  du  dona- 
taire ou  de  l'institué,  la  donation  en  avancement 
d'hoirie  fait  toujours  un  propre.  Ainsi,  par  le  même 
principe  que  nous  avons  expliqué,  comme  tous  les 
descendans  sont  aussi  donataires  du  testateur  ,  et 
donataires  en  directe,  le  bien  conserve  toujours  sa 
qualité  de  propre  en  tous  les  degrés. 

Dans  les  secondes,  c'est-à-dire  dans  les  subs- 
titutions faites,  en  collatérale,  on  ne  trouve  plus  ce^ 
motifs  ni  ces  présomptions  de  l'intention  d'un  père , 
ni  cette  faveur  d'un  bien  qui  passe  du  père  aux 
enfans  institués  et  substitués,  ni  enfin  celte  maxime 
qui,  dès  le  premier  degré,  fait  un  propre  d'uq  bieîî, 
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donné  j  an  contraire,  on  trouve  une  maxime  toute 
oppose'e  qui  rend  ce  bien  un  pur  acquêt. 

Quoique  ces  raisons  de  diffe'rence  soient  très- 
essentielles,  et  qu'il  en  re'sulte  qu'en  général  une 
substitution  en  ligne  collatérale  ne  fait  point  un 
propre,  on  s'est  attaché  à  une  dernière  distinction 
qui  nous  paroît  suffire  seule  pour  la  décision  de 
cette  cause. 

L'on  a  distingué  les  substitutions  qui  suivoient 
absolument  l'ordie  de  succéder ,  qui  ne  contenoient 
qu'une  simple  prohibition  d'aliéner,  en  laissant  les 
biens  à  tous  les  héritiers  légitimes,,  ou  qui  ne  faisoient 
que  les  appeler  dans  le  même  ordre  que  la  loi  les 
avoit  appelés,  et  les  substitutions  dans  lesquelles  un 
testateur  s'écartoit  de  la  disposition  de  la  loi,  trou- 
bloit  l'ordre  de  la  succession  légitime,  et  disposoit 
d(is  biens  qu'il  donnoit  à  ses  héritiers,  non  en  esclave, 
mais  en  maître  de  la  loi. 

C'est  dans  le  premier  cas  que  les  arrêts  que  Ton 
vous  a  cités  ont  été  rendus.  Il  n'y  en  a  pas  un  seul 
qui  ne  soit  dans  l'espèce  d'un  iidéicommis  qui  imitoit 
et  suivoit  exactement  les  règles  de  la  coutume.  C'est 
dans  ce  seul  cas  que  l'on  peut  appliquer  les  grandes 
maximes  qui  vous  ont  été  tant  de  fois  répétées  :  Que 
la  volonté  de  l'homme  ne  faisoit  qu'aider  la  sagesse 
delà  luij  que  Fune  et  l'autre  partpient  d'un  même 
principe ,  et  concouroient  à  une  même  fin  ;  qu'il 
seroit  absurde  que  ce  ([ue  la  loi  seule  auroit  fait,  elle 
cesse  de  le  faire,  parce  que  la  disposition  de  l'homme 
se  trouve  jointe  avec  elle. 

En  effet ,  les  dispositions  d'un  testateur  peuvent 
ajouter  à  la  loi  sans  détruire  la  loi  ,  quoique  souvent 
rien  ne  soit  plus  opposé  que  l'esprit  d'un  testament 
et  celui  de  la  loi,  quoique  l'on  n'ait  pour  but  ordi- 
nairement que  de  détruire  l'autre  j  cependant  il 
arrive  quelquefois  que  la  loi  publique  et  la  loi  do- 
mestique marchent  d'un  pas  égal,  et  qu'elles  se  réu- 
nissent en  faveur  d'une  famille. 

Que  fait,  à  proprement  parler,  le  testateur  dans  cq 
c^s?  Il  laisse  subsister  la  loi  en  son  entier.  Ce  sera 
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elle  qui  déférera  la  succession^  ce  sera  elle  qui  en 
léglera  le  partage',  qui  de'cidera  des  droits  des  'co- 
héritiers 3  et  tout  ce  que  le  testateur  y  ajoute  est  une 
nouvelle  pre'caution  par  laquelle  il  défend  l'aliéna- 
lion  des  biens  qu'il  lègue.  Or,  cette  addition ,  bien 
loin  d'être  contraire  au  vœu  de  la  coutume,  et  d'en 
empêcher  l'exécution,  est  précisément  ce  que  la  cou- 
tume désire,  et  ce  que  la  seule  force  de  la  loi  a  pu 
opérer  dans  certains  temps  et  dans  certaines  cou- 
tumes. 

Il  seroit  donc  absurde,  il  seroit  absolument  injuste 
que,  parce  que  le  testateur  a  ajouté  une  nouvelle 
précaution  à  celle  de  loi ,  il  abrogeât  la  loi  même, 
qu'il  la  renversât  pour  avoir  voulu  lui  tendre  la  main, 
et  qu'il  la  détruisît  en  voulant  l'affermir. 

Mais^  lorsqu'au  contraire  ce  n'est  plus  l'esprit  de 
la  loi  ^  mais  sa  propre  affection  que  le  testateur  a  eu 
en  vue^  lorsqu'il  s'est  éloigné  de  la  voie  ordinaire 
des  successions  pour  en  prendre  une  autre  •  lorsqu'il 
a  négligé  l'ordre  de  la  coutume  pour  faire  une  dispo- 
sition absolument  singulière,  dans  laquelle,  à  la 
vérité,  il  appelle  ses  parens,  mais  sans  garder  entre 
eux  le  rang  qu^ils  avoient  dans  la  succession  légitime, 
en  ce  cas  ,  la  loi  ne  concourt  plus  avec  ses  volontés , 
elle  n'y  reconnoît  plus  cette  suite,  ce  progrès  qu'elle 
a  sagement  établi ,  elle  est  blessée  par  la  disposition 
de  l'homme^ bien  loin  d'être  secourue  et  fortifiée j  et, 
pour  se  venger  du  mépris  que  Ton  a  fait  de  sa  pré- 
voyance, elle  refuse  aussi  son  secours  à  la  volonté  de 
l'homme  j  elle  ne  prend  plus  de  part  à  ce  qui  se 
passe  j  et,  laissant  les  biens  dans  leur  état  naturel  , 
elle  ne  fait  point  un  propre  de  ce  qui  est  déféré  par 
une  pure  disposition  de  libéralité. 

Toute  la  question  de  cette  cause  se  réduit  donc 
à  examiner  si  le  testateur  a  voulu  suivre  parfai- 
tement Tordre  des  successions  (  alors  on  présumera 
qu'il  a  eu  intention  de  faire  un  propre  ) ,  ou  s'il  s'est 
écarté  de  cet  ordre  pour  dicter  dans  sa  famille  une 
loi  qui  n'eût  rien  de  commun  avec  l'ordre  de  la, 
succession  légitime. 
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Reprenons  ici  les  clauses  du  testament  et  la  dis- 
tinction des  deux  espèces  de  biens  dont  le  testa- 
teur a  disposé  :  les  maisons  de  la  rue  de  Taranne, 
et  les  autres  biens. 

A  l'égard  des  premières ,  voyons  si  l'on  peut 
trouver  ,  dans  sa  disposition ,  celte  parfaite  confor- 
mité du  testateur  avec  l'esprit  de  la  loi,  unique  pré- 
somption de  sa  volonté  qui  puisse  rendre  les  biens 
substitués  propres. 

Parcourons  tous  les  degrés  ,  et  nous  trouverons 
que  partout  le  testateur  s'est  éloigné  de  l'ordre  de  la 
coutume. 

Premièrement ,  s'il  avoit  été  si  jaloux  de  cet  esprit 
de  la  loi^  pourquoi  appeler,  dans  le  premier  degré, 
son  neveu  à  l'exclusion  de  ses  frères  et  sœurs?  Nous 
savons  bien  qu'on  vous  a  dit  que  le  premier  degré 
étoit  indifférent,  parce  que,  quand  même  l'institué 
auroit  été  l'héritier  présomptif  du  testateur,  le  bien 
auroit  été  acquêt  en  sa  personne  ;  mais ,  quoiqu'il  ne 
s'agisse  pas  de  juger  de  la  qualité  du  legs  dans  la  per- 
sonne de  l'institué  ,  c'est  toujours  une  circonstance 
très-importante,  que  de  voir  que,  dès  le  premier  pas 
que  le  testateur  fuit,  il  abandonne  l'ordre  de  la  loi  j 
et  ,  en  effet,  dans  les  arrêts  que  nous  allons  vous 
expliquer  ,  le  donataire  avoit  toujours  fait  choix 
d'abord  de  son  héritier  présomptif,  et  ensuite  des 
héritiers  de  son  héritier,  suivant  toujours,  dans  tous 
les  degrés ,  l'ordre  et  l'esprit  de  la  coutume. 

Passons  ensuite  au  second  degré  ;  c'est  celui  de 
tous  qui  paroît  le  plus  favorable  à  la  prétention  de 
l'appelante.  On  appelle,  à  la  vérité,  les  enfans  de 
Denis  le  Camus,  institué  ou  légataire  universel;  mais 
on  se  rcpent  bientôt  d'avoir  suivi  la  voie  du  sang  et 
de  la  coutume;  et,  dans  le  nombre  de  ces  enfans,  on 
exclut  d'abord  les  fdles  entièrement;  dans  les  mâles, 
on  exclut  les  puînés  ;  et  de  quels  effets  s'aglssoit-il  ? 
de  tous  biens  en  roture,  de  maisons  et  de  rentes. 
Quand  même  il  auroit  été  question  de  fiefs,  les  lilles 
et  les  puînés  y  auroient  toujours  eu  leur  part;  mais 
cela  est  encore  plus  fort  dans  des  biens  de  la  qualité 
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de  ceux  tîonl  il  s'agit,  où  l'égalité  est  introduite  par 
la  coutume.  On  détruit  cette  égalité,  on  exclut  entiè- 
rement les  filles  et  les  puînés.  Est-ce  là  un  testament 
qui  aide,  qui  soutient  et  qui  confirme  la  coutume? 
N'est-ce  pas  plutôt  un  acte  qui  la  détruit,  qui  l'a- 
broge^ qui  la  rejette  ? 

Ce  n'est  pas  tout  encore-  venons  au  troisième 
degré  ou  au  troisième  cas  marqué  par  la  substitution. 
Si  Denis  le  Camus  vient  à  mourir  sans  enfans  mâles, 
elle  porte  que  les  biens  passeront  à  André  le  Camus, 
son  frère  ;  et  c'est  ici.  Messieurs,  où  il  paroît  mani- 
festement combien  on  s'est  éloigné  de  la  vérité , 
quand  on  vous  a  représenté  cette  substitution  comme 
un  acte  qui  imitoit  parfaitement  l'ordre  de  la  loi. 

S'il  y  a,  dans  toute  la  loi,  une  portion  sacrée  et 
inviolable,  s'il  y  a  une  disposition  dont  elle  soit  plus 
jalouse  que  de  toutes  les  autres,  c'est  celle  qui  défère 
les  biens  des  pères  aux  enfans,  sans  distinction  de 
sexe.  Il  semble  que  ce  soit  faire  un  outrage  à  la  loi, 
que  de  s'en  écarter  dans  cette  disposition  écrite  de 
la  main  de  la  nature  même  (i).  C'est  cependant  ce 
que  fait  le  testateur.  Il  prive  les  filles  de  la  successioa 
de  leur  père 3  il  veut  que,  si  Denis  le  Camus  ne  laisse 
que  des  filles ,  ces  filles  soient  exclues  de  la  posses- 
sion des  biens  substitués-  il  préfère,  coYilre  l'esprit  ,^ 
contre  les  termes  de  la  loi,  le  frère  aux  propres  filles 
de  l'institué  ;  et  l'on  appelle  cette  disposition  une 
imitation  fidèle  de  la  disposition  de  la  coutume,  une 
heureuse  conformité  de  la  volonté  de  Thomme  avec 
celle  de  la  loi ,  une  parfaite  harmonie  entre  la  loi  pu-^ 
blique  et  la  loi  particulière. 

Si  nous  envisageons  ensuite  ce  qui  coijcerne  les 
aiiti:es^  biens,  nous  y  trouverons  presque  les,  mêmes 

(1)  Les  filles  sont  capables  en  géne'ral  de  succéder  à  leur 
père,  et  c'est  ce  qui  paroît  fondé  sur  la  nature;  mais  elles  sont 
incapables ,  par  rapport  à  certains  objets  ,  comme  la  dignité 
de  pair.  Voyez  le  trente-huitic-me  plaidoyer,  tome  IV.  De 
même  pour  les  fiefs  masculins.  Tous  les  fieis  e'iant  chargés  du 
'Service  militaire ,  elles  n'ont  e'té  admises  à  y  succéder  eu 
-Fraoce  que  suivant  ce  qui  a  e'té  réglé  par  chaque  coutume. 
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Circonstances ,  et  quelque  chose  encore  de  plu^ 
fort. 

Il  est  vrai  que  ces  biens  ne  sont  pas  charge's  de 
tant  de  substitutions  que  les  premiers  ;  mais  celle 
qu'on  leur  impose  s'éloigne  pareillement  de  l'ordre 
des  successions. 

On  veut  que,  si  Denis  le  Camus  meurt  sans  enfans 
niales  et  femelles,  les  biens  appartiennent  à  M.  le 
Camus  d'Emery;  mais  M.  le  Camus  d'Emery  avoit 
Une  sœur,  et  c'étoit  la  dame  de  Mennevillette,  à  qui 
Ces  biens  étoient  défe're's  par  égale  portion,  si  l'on 
avoit  suivi  les  maximes  ordinaires  ;  donc  l'on  s'éloigne 
entièrement  dans  cette  substitution,  comme  dans  la 
première,  de  Tordre  de  la  loi. 

Mais  il  y  a  plus  ,  il  semble  même  qu'au  terme  du 
testament  ,  Denis  le  Camus ,  dans  le  cas  qui  est 
arrivé,  ait  été  réduit  à  une  simple  jouissance,  qu'ainsi 
son  legs  se  soit  réduit  à  un  simple  usufruit,  et  que 
la  propriété  ait  passé  directement  en  la  personne 
d'André  le  Camus  ,  de  la  succession  duquel  il 
s  agit. 

Il  est  Vrai  qu'ensuite  l'on  comprend  tout  cela  sous 
le  terme  de  substitution;  mais  il  paroît  toujours  cer- 
tain que  jamais  le  testateur  n'a  pensé  que  ce  bien  pût 
faire  souche  et  devenir  propre. 

En  cet  état,  quelle  pourroit  être  la  raison  qui 
feroit  considérer  ces  biens  substitués  comme  de  vé- 
ritables propres? 

Le  propre  ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  la  loi  ou 
de  la  volonté  de  Thomme.  Ici  certainement  la  loi 
ne  les  rend  point  propres.  Là  volonté  de  l'homme 
n'est  déclarée  que  par  cette  seule  circonstance,  que 
c'est  un  parent  du  teslaleur  qu'il  appelle  à  la  posses- 
sion de  ses  biens.  Mais  cette  seule  circonstance  ne 
sauroit  suffire,  s'il  ne  paroît,  outre  cela,  que  le  tes- 
tateur a  voulu  se  conformer  entièrement  à  l'ordre  de 
la  loi ,  ou  plutôt  la  laisser  agir  dans  toute  son  étendue, 
en  y  ajoutant  seulement  une  nouvelle  précaution, 
qui  est  la  proliibilion  d'aliéner.  Or,  ici  nous  voyons 
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au  contraire  que  le  testateur  a  foruié  un  plan  tout  ciil^ 
fe'rent  de  celui  de  la  loi  j  qu'il  a  fait  une  disposition 
singulière  qui  n'a  presque  point  de  conformité  avec  la 
prc'voyance  de  la  coutume  j  et  que,  par  conse'quent, 
c'est  par  les  règles  de  la  succession  testamentane  ,  et 
non  point  par  celles  de  la  succession  légitime ,  que 
l'on  doit  décider  cette  cause. 

On  oppose  à  toutes  ces  raisons  qu'il  suffit  que, 
dans  l'événement,  les  biens  passent  à  un  Lornme  qui 
étoit  héritier  présomptif  de  l'institué  ,  pour  leur 
donner  la  qualité  de  propres  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  tant 
de  faire  un  propre ,  que  d'erapéclier  qu'il  ne  se 
détruise-  et,  pour  nous  servir  des  termes  mêmes 
dans  lesquels  on  s'est  expliqué,  d'empêcher  qu'on  ne 
le  Refasse. 

Mais  on  n'a  pas  pris  garde  que,  régulièrement  par- 
lant, ce  qui  vient  par  testament,  soit  à  l'inslitué,  soit 
aux  substitués ,  ne  peut  faire  qu'un  acquêt  ;  qu'il  n'y 
a  qu'une  seule  exception  à  cette  maxime,  et  cette 
exception  est  lorsque  le  testateur  a  voulu  se  con- 
former entièrement  à  la  volonté  de  la  loi.  Il  ne  suffit 
donc  pas  que, dans  l'événement,  l'ordre  de  la  loi  se 
trouve  observé,  s'il  ne  l'est  encore  dans  l'intention 
du  testateur ,  car  c'est  ici  son  intention  qui  domine. 
Or,  il  est  certain  que  si  l'on  consulte  l'intention  de  ce 
testateur ,  il  ne  paroîtra  point  qu'il  ait  eu  en  vue  de 
suivre  la  succession  légitime;  au  contraire,  il  l'aban- 
donne partout,  il  la  néglige  dans  tous  les  degrés  , 
il  la  détruit  dans  un  de  ses  points  les  plus  impor- 
tans  j  c'est  le  chef  de  la  succession  des  fdles  à  leur 
père. 

On  propose  une  autre  objection. 
On  ne  peut  point,  dit-on,  tirer  aucun  argument 
de  l'affectation  aux  mâles,  parce  que  souvent  la  cou- 
tume en  use  ainsi,  et  c'est  l'esprit  du  droit  coutumier 
pour  les  fiefs. 

Il  suffit  de  répondre  ,  1°  Qu'il  s'agissoit  de  mai- 
sons et  d'autres  effets  non  nobles. 

2."  Que  même,  dans  les  fiefs,  les  filles  ne  sont  pas 
exclues  de  la  succession  de  leur  père  par  un  droit 
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général,  et  en  quelques  coutumes  que  ce  soit,  sur- 
tout en  celles  de  Paris. 

On  ajoute  qu'il  iaudroit  regarder  au  moins  la  por- 
tion qui  seroit  échue  à  M.  d'Emery  par  succes- 
sion, comme  propre  j  mais  on  oublie  toujours  qu'il 
s'agit  de  l'intention  du  testateur,  et  que  cette  inten- 
tion est  indivisible. 

Sur  quoi  donc,  encore  une  fois,  sera  fondc'e  cette 
ide'e,  et  cette  qualité  de  propre?  11  semble  qu'on  se 
soit  réduit  à  la  fin  à  la  disposition  des  arrêts. 

Mais,  bien  loin  que  leur  autorité  et  celle  des  auteurs 
qui  les  ont  rapportés  puissent  ébranler  les  principes 
que  nous  venons  de  vous  proposer,  c'est,  au  con- 
traire, ce  qui  achève  de  nous  confirmer  dans  le  parti 
que  nous  croyons  devoir  prendre  dans  cette  cause. 

On  a  cité  trois  arrêts,  celui  qui  est  rapporté  par 
M.  Bouguier,  lettre  F,  nombre  3,  celui  de  Miguot , 
et  celui  des  Genetais.  Ces  deux  derniers  sont  rap- 
portés par  Ricard,  dans  son  Traité  des  substitutions. 
Examinons  l'espèce  du  premier  arrêt. 
Une  sœur  donne  ses  biens  à  sa  sœur  ;  elle  la  charge 
de  substitution  envers  ses  enfans ,  et  ses  enfans  les 
uns  envers  les  autres. 

On  demande  si  le  droit  d'aînesse  aura  lieu  dans  le 
partage  de  ces  biens  substitués. 

On  juge  qu'il  y  aura  lieu.  Pourquoi?  La  raison 
qu'en  rend  M.  Bouguier,  qui  rapporte  l'arrêt,  est 
que  la  testatrice  n'a  point  dérogé  à  la  coutume;  elle  a 
suivi  l'ordre  de  succéder  marqué  par  la  loi.  Elle  est 
présumée  avoir  voulu  que  la  loi  soit  exécutée,  et  y 
avoir  seulement  voulu  ajouter  une  nouvelle  précau- 
tion, en  défendant  l'aliénation. 

Donc,  suivant  cet  arrêt  et  le  sentiment  de  M.  Bou- 
guier ,  quand  il  y  a  dérogation  aux  coutumes ,  quand 
l'ordre  de  succéder  n'est  point  gardé,  le  bien  légué 
n'est  jamais  qu'un  acquêt.  Ainsi,  cet  arrêt  ne  peut 
s'appliquer  au  testament  dont  il  s'agit  dans  cette 
cause ,  où  l'ordre  de  succéder  est  troublé. 

Voyons  quelle  étoit  l'espèce  de  l'arrêt  de  Miguot , 
rendu  en  i64o. 
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Mignot  donne  une  maison  à  sa  sœur, avec  défenses 
de  l'aliéner,  et  obligation  de  la  conserver  aux  enlans, 
auxquels  elle  appartiendra  en  propriété.  On  juge  (]ue 
cette  maison  doit  être  regardée  comme  un  propre 
dans  la  succession  du  dernier  des  enfans.  Pourquoi? 
C'est  qu'il  y  avoit  une  volonté  déclarée  d'observer 
l'ordre  de  la  loi,  une  simple  prohibition  d'aliéner  la 
maison  donnée.  Quelle  application  peut-on  faire  de 
cette  espèce  à  celle  de  cette  cause? 

L'arrêt  des  Genetais,  rendu  en  iSjj,  est  un  préjugé 
Irès-décisif  contre  la  partie  qui  s'en  sert,  si  l'on  en 
considère  l'espèce. 

Une  tante  donne  des  maisons  et  des  rentes  à  sa 
nièce,  lui  défend  de  les  aliéner,  les  substitue  à  ses 
enfans  nés  él  à  naître.  On  demande  si  ces  biens  sont 
propres  dans  la  succession  des  enfans.  On  juge  qu'ils 
le  sont. 

M.*  Jean-Marie  Ricard  rapporte  en  entier  le  plai- 
doyer de  feu  M.  Bignon,  lors  avocat-général,  _qui 
contient  précisément  les  principes  que  nous  vous 
avons  expliqués. 

D'abord,  ces  maximes  fondamentales  que  nous  vous 
avons  proposées,  qu'une  donation  en  collatérale  est 
un  acquêt,  et  cela,  dans  le  second  degré  comme  dans 
le  premier,  parce  que  les  substitués  prennent  les 
biens  de  la  main  du  testateur  et  non  de  l'institué. 

11  y  a  une  seule  exception  à  ces  maximes,  lorsque 
la  volonté  de  suivre  l'ordre  de  la  loi  est  certaine  et 
déclarée.  Or,  elle  l'étoit  par  trois  ou  quatre  circons- 
tances que  M.  Bignon  relève.  11  observe  que  la  dona- 
trice avoit  affecté  de  marquer  que  la  donataire  étoit 
son  héritière  présomptive  j  que  la  donation  étoit  faite 
de  biens  propres  j  que  les  mots  de  propres  de  côté 
et  lignes ,  étoient  répétés  plusieurs  fois  dans  la  dona- 
tion j  enfin,  que  la  substitution  ne  tendoit  qu'à  as- 
surer et  conserver  l'ordre  des  successions  légitimes, 
sans  aucune  dérogation  à  la  loi. 

Tels  sont  tous  les  arrêts  dont  on  a  voulu  tirer 
des 'inductions ,  et  ces  arrêts  confirment  toutes  les 
maximes  que  nous  vous  avons  expliquées. 
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Il  n'y  en  a  pas  un  seul  où  les  donalions  ne  fussent 
faites  aux  lie'ritiers  présomptifs-  il  n'y  en  a  pas  un 
seul  où  l'ordre  de  la  coutume  ne  fût  exactement  et 
religieusement  observe j  enfin,  il  n'y  en  a  pas  un  seul 
où  l'on  ne  trouvât  des  vestiges  de  la  volonté'  du  testa- 
teur pour  faire  des  propres. 

Ici,  tout  au  conlraire;  en  premier  lieu,  la  dona- 
tion n'est  pas  faite  à  l'héritier  prësomptifj  en  second 
ïieu,  l'ordre  de  la  coutume  y  est  renversé^  en  troi- 
sième lieu,  nulle  trace,  nulle  conjecture  de  la  volonté 
du  testateur  de  faire  des  propres. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  re'pondre  à  l'objection 
que  l'on  tire  de  l'airét  qui  a  jugé  que  le  droit  de 
relief  n'étoit  pas  dû  par  celui  qui  devient  posses- 
seur d'un  bien  substitué  ,  lorsqu'il  se  trouve  en 
ligne  directe  avec  le  précédent  possesseur.  C'est  qu'à 
l'égard  du  seigneur,  on  ne  considère  que  le  change- 
ment de  possesseur  qui  lui  donne  un  nouveau  vassal, 
soit  qu'il  arrive  en  conséquence  de  l'ordre  prescrit 
par  la  loi,  ou  par  une  suite  de  la  volonté  arbitraire 
de  l'homme.  Le  relief  établi  pour  le  cas  où  la  posses- 
sion passe  à  un  collatéral,  ne  peut  être  exigé  dans  le 
cas  où  elle  est  transmise  en  directe.  La  substitution 
détermine,  à  la  vérité,  ceux  qui  doivent  possédev  les 
biens  qui  y  sont  compris-  mais  elle  ne  change  rien, 
et  ne  peut  rien  changer  aux  règles  qui  servent  à 
décider  si  une  mutation  donne  ouverture  ou  non  aux 
tfroits  du  seigneur.  Et  c'est-là  que  l'on  peut  appli- 
quer la  distinction  que  l'on  a  faite  entre  le  droit  que 
chaque  substitué  tire  toujours  de  l'auteur  de  la  subs- 
titution, et  la  possession  dans  laquelle  il  remplace 
celui  qui  l'a  précédé  immédiatement  ,  et  qui  étoit 
avant  lui  l'homme  et  le  vassal  du  seigneur  (i). 

(i)  C'est  ce  qui  a  été  décidé  depuis  ce  plaidoyer,  d'abori 
pour  le  ressort  du  parlcmput  de  Paris  ,  par  un  aiiêl  du  20 
mai  17 -'7,  dont  on  ordonna  la  locUne  et  la  publication  ,  et 
ensuite  pour  tout  le  royaume  ,  par  l'article  LVl  du  tilre  I.«r 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1747,  rédigée  par  le  même 
auteur,  qui  porte  :  «  Lorsqu'il  y  auia  des  biens  léodaux  ou 
«  ceniiieU  compris  dans  mie  subsîitulion,  elle  ne  pourra  nuire 
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Au  défaut  des  arrêts,  on  s'est  atlaclie  principale- 
ment à  la  sentence  arbitrale  rendue  entre  M.  le  prince 
de  Condé,  Madame  la  princesse  d'Hanovre,  et  feue 
Mademoiselle  d'Orléans  ,  pour  le  partage  de  la  suc- 
cession de  Mademoiselle  de  Guise. 

Nous  savons  tout  le  respect  qui  est  dû  aux  magis- 
trats illustres  qui  ont  décidé  comme  arbitres;  mais 
rjous  ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  d'exami- 
ner ce  préjugé  dans  la  forme  et  dans  le  fond. 

Dans  la  forme  ,  c'est  celle  d'une  sentence.  Il  y  en 
a  une  dans  celte  cause  qui  contient  une  décision  con- 
traire. Il  s'agit  de  savoir  laquelle  des  deux  on  doit 
suivre. 

Outre  cela,  c'est  une  sentence  arbitrale;  et  des 
arbitres  peuvent  entrer  dans  des  considérations 
d'équité,  de  grandeur  et  de  dignité  d'une  maison  , 
que  l'on  ne  peut  pas  toujours  prendre  pour  motif 
de  décision  dans  une  affaire  portée  en  justice.  Mais, 
dans  le  fond,  quelle  éloit  l'espèce? 

Certainement  on  a  agité  deux  questions. 

L'une  générale,  si  une  substitution  en  collatérale 
fait  un  propre  ou  un  acquêt. 

L'autre  particulière  et  dépendante  du  fait. 

Il  V  a  plusieurs  différences  entre  cette  contestation 
et  celle  dont  il  s'agit. 

Première  différence.  Dans  quel  temps  les  donations 
dont  il  s'agissoit  avoient-elles  été  faites?  En  i556, 
dans  le  temps  qu'on  doutoit  encore  si  les  donations 
en  collatérales  n'étoient  pas  des  propres ,  lorsqu'elles 

«  ni  préjudicier  aux  seigneurs  dont  lesdits  biens  sont  mou- 
«  vans  ;  el ,  en  conséquence  ,  il  en  sera  usé  ,  à  l'égard  de 
«  chaque  nouveau  possesseur  "des  biens  substitués,  ainsi  que 
«  s'il  avoit  pris  la  place  du  dernier  possesseur  desdits  biens 
<(  par  la  voie  de  la  succession  ordinaire  ou  par  une  donation; 
«  en  sorte  que,  dans  tous  les  pays  el  dans  tous  les  cas  où  les 
«  héritiers  naturels  et  légitimes,  où  les  donataires  sont  sujets 
«  dans  les  mntalions  au  paiement  du  droit  de  relief  ou  autre 
«  droit  seigneurial  ,  chaque  substitué  soit  pareillement  obligé 
«  d'acquitter  les  mêmes  droits ,  et  réciproquement ,  lorsque 
«  les  héritiers  naturels  et  h'-gitimes  ou  les  donataires  n'en  sont 
«•  pas  tenus,  les  substitués  en  seront  pareillement  exempts  ». 
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étoient  faites  Successuro.  Le  premier  arrêt  qui  ait 
de'cide'  nettement  cette  question,  est  de  1089  (i). 

Seconde  différence.  Les  donations  eloient  faites , 
à  la  vérité,  par  un  collatéral j  mais  elles  passoient 
ensuite  de  directe  en  directe,  au  lieu  qu'ici  les  biens 
chargés  de  substitution  viennent  d'un  collatéral  ,  et 
passent  ensuite  à  un  collatéral.  Or  ,  nous  croyons 
pouvoir  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'exemple  que, 
dans  ce  cas,  on  ait  regardé  ces  biens  comme  propres. 
Dans  le  cas  où  les  biens,  quoique  substitués  par  un 
collatéral ,  doivent  passer  en  ligne  directe,  il  y  auroit 
beaucoup  de  faveur,  quoique  les  principes  soient 
contraires  ;  mais  dans  le  cas  où  ils  doivent  passer  à 
un  collatéral ,  il  n'y  en  a  aucune. 

La  troisième  et  la  véritable  différencie,  est  que  la 
disposition  dont  il  s'agissoit  étoit  une  véritable  subs- 
titution en  directe ,  quoiqu'on  eût  affecté  de  la  dis- 
simuler par  un  détour  et  par  une  feinte. 

C'est  ce  qui  résultoit  de  plusieurs  faits  prouvés  par 
les  actes  de  donation. 

François  de  Lorraine  possédoit  l'hôtel  de  Laval  et 
l'hôtel  de  Clisson.  Il  donne  l'hôtel  de  Clisson  à  Charles, 
son  frère ,  et  il  lui  fait  donner  l'autre  par  une  per- 
sonne interposée.  Condition  secrète  entre  les  deux 
frères,  que  Charles  de  Lorraine,  cardinal,  donneroit 
ensuite  les  mêmes  hôtels  à  François  de  Lorraine  et 
Henri,  son  fils,avec  clause  de  substitution.  Tout  cela 
se  faisoit  pour  avantager  Henri  de  Lorraine,  au  pré- 
judice de  ses  frères  et  sœurs,  sans  qu'il  fût  tenu  de 
rapporter  cet  avantage  dans  la  succession  de  François 
de  Lorraine ,  son  père. 

Mais,  dans  la  vérité,  les  deux  hôtels  venoient  effec- 
tivement de  François  de  Lorraine  de  Guise.  Ils  pas- 
soient donc  de  directe  en  directe;  et,  par  conséquent, 
l'espèce  n'a  aucun  rapport  à  celle  sur  laquelle  vous 
avez  à  prononcer. 

(i)  Il  est  rapporté  dans  le  Recueil  d'arrêts  de  M.  Louct , 
leltre  A,  sommaire  II,  nomhre  3. 
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Enfin,  on  a  voulu  même  recourir  aux  manuscrits  (i), 
et  employer  rautorité  très-respectable  d'un  j,'rand 
magistrat,  qui  avoit  l'ait  des  projets  de  reformation 
et  de  loi.  Les  arrêtés  de  M.  le  premier  président  de 
Lamoignon ,  ont  effectivement  en  vue  de  faire  que  des 
biens  ainsi  substitués  soient  propres. 

Mais  comment  le  fait-on:  C'est  en  commençant 
par  détruire  le  principe  que  nous  suivons  à  présent , 
qu'une  donation  en  collatérale  fait  un  acquêt.  On 
décide  contre  les  arrêts  qui  ont  établi  cette  jurispru- 
dence ,  qu'elle  fait  un  propre  dans  tous  les  cas  ,  quand 
même  le  parent,  en  faveur  duquel  elle  est  faite ,  ne 
seroit  pas  le  plus  proche  héritier  du  donateur;  et  en- 
suite ,  après  avoir  détruit  le  principe,  il  n'est  pas 
étonnant  qu'on  change  la  conséquence.  Car,  puisque 
dans  le  premier  degré  on  vouloit  établir  qu'un  bien 
donné  en  collatérale  seroit  un  propre,  il  étoit  bien 
plus  juste  qu'il  le  fût  dans  le  second. 

Mais  c'est  précisément  ce  qui  prouve  la  force  de 
la  conséquence  que  nous  avons  tirée  de  la  maxime 
autorisée  par  la  jurisprudence.  On  ne  peut  établir  le 
contraire  qu'en  détruisant  le  principe.  Or  ,  le  prin- 
cipe subsiste  jusqu'à  présent.  Donc  la  conséquence 
ne  peut  être  contestée. 

De  là  deux  réflexions  par  lesquelles  nous  termine- 
rons la  discussion  de  cette  question. 

L'une,  qu'on  peut  penser  comme  ce  grand  magis- 
trat, qu'il  seroit  à  souhaiter  qu'on  fît  une  loi  qui 
établît  des  principes  différens;  mais  il  est  certain 
qu'on  ne  peut  le  faire  sans  une  loi. 

L'autre,  que  tout  cela  fait  connoître  qu'il  ny  a 
point  d'arrêt  qui  ait  jugé  cette  question  en  faveur  de 
I  opinion  soutenue  par  l'appelante,  ce  qui  forme  ua 
grand  argument  contre  cette  opinion. 

(i)  On  ne  connoissoit  encore  alors  les  arrête's  de  M.  le  pre- 
y.ihtr  iirésitlcnt  de  Lamoi^non  que  par  des  copies  manuscrites. 
Ls  ont  été  imprimés  depuis,  et  on  les  trouve  en  partie  à  la 
i..  île  du  Co'iimcntaire  d'Auzanet,  sur  la  coutume  de  Paris.  Ils 
f,  .  :i  tri:iiitfaant  imprimés  eu  entier,  et  séparément ,  dans  un 
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11  n'est  pas  possible  que  l'espèce  ne  se  soit  pré- 
sentée plusieurs  fois.  Pourquoi  ne  point  rapporter 
d'arrêt  précis  ? 

Nous  croyons  donc  avoir  prouvé,  dans  la  première 
partie  de  cette  cause,  que  le  premier  testament  a  été 
suffisamment  rétabli  par  le  testateur.  JNous  croyons 
avoir  également  prouvé  ,  dans  la  seconde  partie  , 
qu'il  est  constant,  dans  le  fait,  que  la  substitution 
n'a  pas  été  éteinte  par  la  confusion  des  titres  d'héri- 
tier et  de  substitué-  que,  dans  le  droit,  il  n'y  a  ici 
ni  loi  ni  volonté  de  l'homme  qui  ait  imprimé  aux  biens 
substitués  la  qualité  de  propres.  La  loi  ne  la  donne 
qu'aux  biens  qui  sont  déférés  dans  l'ordre  qu'elle  a 
marqué  pour  les  successions.  La  volonté  du  testateur 
n'a  point  été  de  suivre  cet  ordre  pour  faire  un  propre  : 
il  n'a  pensé  qu'à  faire  un  legs.  Donc  la  sentence  que 
l'on  attaque,  par  la  voie  de  l'appel,  est  juridique. 
Ainsi ,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'ap- 
pellation au  néant. 

Arrêt  en  la  première  chambre  des  enquêtes  , 
le  22  mai  1697  ,  prononcé  par  M.  le  président  de  la 
Barde. 

Entre  dame  Marie  le  Camus,  veuve  de  messire  Adrien  de 
Hanyvel,  seigneur  de  Menncvillelle  ,  secrèlaire  des  comman- 
dernens  de  Monsieur ,  duc  d'Orle'ans ,  hcrilière  par  bénéfice 
d'inventaire  de  défunt  messire  André  le  Camus  ,  conseiller 
en  la  cour  et  commissaire  aux  requêtes  du  palais,  son  frère, 
appelant  des  sentences  rendues  aux  requêtes  du  palais,  les 
vingt  -  quatre  juillet  et  vingt  août  mil  six  cent  quatre  -  vingt- 
seize  ,  d'une  part;  et  dame  Claude  -  Françoise  de  Foix  de 
Mauléon  ,  vicomtesse  de  Couserans ,  épouse  de  messire  Jean- 
Kaptiste  de  Jean,  baron  de  Launac,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  légataire 
particulière  et  exécutrice  testamentaire  dudit  feu  sieur  André 
le  Camus,  intimée,  d'autre  part;  et  ladite  dame  vicomtesse 
de  Couserans  esditsnoms,  demanderesse  aux  fins  de  la  commis- 
sion obtenue  en  chancellerie  ,  le  vingt-un  octobre  mil  six  cent 
quatre-vingt-seize,  suivant  l'exploit  du  viugt-;lcux  dudit  mois, 
à  ce  que  l'arrêt  qui  interviendra  sur  l'appel  de  ladite  dame 
Marie  le  Camus  de  Mennev  illette  ,  soit  déclaré  commun  avec 
le  défendeur  ci-après  nommé;  ce  faisant,  il  soit  ordonné  qu 
lesdiles  sentences  dont  est  appel  seront  exécutées  selon  le' 
forme  et  teneur,  avec  condamnalion  de  dépens,  d'une  pa 
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cl  messire  Adrien-Alexandre  de  Hanyvel ,  marquis  de  Crcvc- 
cœiir  ,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  président  à  mortier  de 
ladite  coux,  légataire  universel  dudit  feu  sieur  le  Camus,  son 
oncle  ,  défendeur  d'autre  part;  et  ladite  dame  Marie  le  Camus 
de  Mennevillette ,  csdits  noms,  demanderesse  en  requête  pré- 
sentée à  la  cour,  le  vingt-sept   février   mil   six  cent   quatre- 
vingt  -  dix  -  sept,    à    ce   que  rarrêt   cpii  interviendra  sur  son 
appel  de   ladite   sentence  ,    du  vingt  -  quatre  juillet    mil    six 
cent   quatre-vingt-seize,  en  ce  qu'elle  ordonne  l'exéculioa 
du   testament  dudit  feu  sieur  André  le  Camus,    du  vingt-cinq 
janvier  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze  ,  portant  les  legs  ,  subs- 
titutions et  délivrance  desdits  legs  y  contenus,   soit   déclaré 
commun  avec  les  défendeurs  ci-après  nommés ,  et  en  consé- 
quence, de  ce  que  ledit  testament  a  été  révoqué,  il  soit  ordonnc 
que  les  fins  et  conclusions,  prises  par  ladite  dame  de  Menne- 
villette aux  requêtes  du  palais,  contre  ladite  dame  vicomtesse 
de  Couserans,  lui  seront  adjugées  avec  dépens  ,  d'une  part  ;  et 
les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'Hôpital-Général  de 
cette  ville  de  Paris,  et  ladite  dame  vicomtesse  de  Couserans 
csdits  noms,  défendeurs  d'autre  part  ;  et  tesdits  sieurs  administra- 
teurs de  l'Hôpital-Généi'al,  demandeurs  eri  requête  du  premier 
mars  dernier ,  à  ce  qu'en  déboutant  ladite  dame  de  Mennevillette 
de  sadite  requêle  du  vingt-sept  février,  il  plût  à  la  cour  lesi'ece- 
voir  parties  intervenantes  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit  eu 
l'instance  d'appel    de   ladite  dame  de  Mennevillette,    faisant 
droit  sur  leur  intervention  ,  ordonner  que  le  testament  dudit 
feu  sieur  André  le  Camus,  du  vingt-cinq   janvier  mil  six  cent 
quatre-vingt-quinze  ,    sera  exécuté  j    ce   faisant ,    que    lesdils 
demandeurs  auront  délivrance  du  legs  de  trois  mille  livres  ,  fait 
par  ledit  testament,  aux  pauvi'es  dudit  Hôpital  ;  et  même  ordon- 
ner que  les  substitutions,  portées  par  ledit  testament,  seront 
exécutées  ;  et  condamner  ladite  dame  de  Mennevillette,  eu 
qualité  d'héritière  dudit  feu  sieur  le  Camus  ,  à  leur  payer  ladite 
somme   de    trois  mille  livres,  ensemble  les  intérêts,  frais   et 
dépens,  d'une  part;  et  lesdites  dame  de  Mennevillette  et  dame 
vicomtesse  de  Couserans,  esdits   noms,  défenderesses  d'autre 
part;  et  ]c<^  si.eurs  administrateurs  dudit  Hôtel-Dieu  de  Paris, 
aussi  demandeurs  en  requête,  du  vingt-trois  mars  mil  six  cent 
quatre-vingl>dix-sept,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,  en  déboutant 
ladite  dame  de  Mennevillette  de  sadite  requête  du  vingt-sept 
février,  et  conformément  à  la  sentence  desdites  requêtes  du 
palais,  du  vingt-quatre  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-seize^ 
ordonner  que  les  demandeurs  auront  délivrance  du  legs  de  la 
somme  de  deux  mille  livres  fait  audit  Hôtel-Dieu  par  ledit  fca 
sieur  André  le  Camus,  par  son  testament  du  vingt-cinq  janvier 
mil  six  cent  quatre-vingt-quinze;  ce  faisant,  condamner  ladite 
dame  de  Mennevillette,  héritière  dudit  feu  sieur  le  Camus,  à 
payer  ladite  somme  de  deux  mille  livres,  et  les  intérêts  d'icclle, 
à  raison  de  l'ordonnance,  et  en  outre  aux  dépens .  d'une  [art  ;. 
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et  Icsdites  clame  fîe  Mennevillette  el  dame  de  Couseratts  esdils 
noms,  défenderesses ,  d'autre  part.  /Vprès  que  Chardon  ,  avocat 
de  ladite  da;ue  le  Camus,  de  la  Barre,  avocat  de  la  dame  de 
Foix  de  Mauléon  ,  et  Bornât,  avocat  des  administrateurs  de 
l'Hôtel-Dieu  ,  ensemble  d'Aguesseau  pour  le  procureur-général 
du  roi,  ont  été  ouis  pendant  sept  audiences  ; 

LA  COUR  a  reçu  les  parties  de  Bornât  intervenantes ,  ayant 
égard  à  l'intervention,  a  mis  et  met  les  appellations  au  néant  ; 
ordonne  que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  cffel;  en  conséquence  , 
les  parties  de  Bornât  auront  délivi-ance  de  leur  legs  de  la  somme 
de  deux  mille  livres,  porté  par  le  testament  du  vio2;t-cinq  jan- 
vier mil  six  cent  quatre-vingt-quinze;  condamne  l'appelante  es 
amende  de  douze  livres  et  es  dépens  des  causes  d'appel;  donne 
défaut,  et  pour  le  profit,  déclare  l'arjèt  commun  avec  les  délail- 
lans.  Fait  en  parlement ,  en  la  première  chambre  des  enquêtes , 
le  vingt-deux  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept. 

Il  y  a  eu  un  second  arrêt ,  le  t/vize  août  mil  six  cent  quatre- 
vingl-dix-sept ,  entre  M.  le  président  de  Crcvecœur ,  qui  étoit 
légataire  universel  et  exécuteur  testamentaire  dans  le  premier 
testament  de  M.  le  Camus  ,  quil  avoitfait  revivre  par  ses  codi- 
cilles des  vingt-six  et  vingt-sept  novembre  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quinze  ,  la  dame  de  Mennevillette,  héritière  par  bénéfice 
d'inventaire  ,  les  administrateurs  de  V Hôpital-Général  ,  léga- 
taires particuliers,  et  Madame  de  Jean ,  aussi  légataire.  En 
voici  le  texte  : 

Entre  messire  Adrien-Alexandre  de  Hanyvel  ,  chevalier, 
marquis  de  Crevecœur ,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils  , 
président  en  sa  cour  de  parlement,  exécuteur  testamentaire 
el  légataire  universel  de  défunt  messire  André  le  Camus,  con- 
seiller en  la  cour,  demandeur  en  délivrance  de  legs,  d'une  part; 
et  dame  Claude-Françoise  de  Foix  de  Mauléon,  vicomtesse  de 
Couserans ,  légataire  et  exécutrice  testamentaire  dudil  dcfunt 
sieur  le  Camus,  intimée ,  et  dame  Marie  le  Camus,  veuve  de  mes- 
sire Adrien  de  Hanyvel ,  comtede  Mennevilleltc,  héritière  par 
bénéfice  d'inventaire  dudit  feu  sieur  le  Camus, son  frère,  défen- 
deresse d'autre  part;  et  encore  entre  les  directeurs  de  l'Hopiial- 
Gcnéral  de  celte  ville  de  Paris,  demandeurs ,  etc.  Après  que 
Nouettc  ,  avocat  dudit  Hanyvel  ;  Cliardon  ,  avocat  de  ladite  le 
Camus  ;  Gueau,  avocat  des  administrateurs  de  l'Hôpital-Cénc- 
ral;  et  de  la  Barre,  avocat  de  ladite  de  Foix  de  Mauléon,  ont  été 
ouïs  ,  ensemble  d'Aguesseau  pour  le  procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR  a  reçu  les  parties  de  Chardon  et  Gucau  parties 
intervenantes;  faisant  droit  sur  lesditcs  interventions,  donne 
acte  aux  parties  de  Gueau  du  consentement  des  autres  parties  , 
que  délivrance  leur  soit  faite  du  legs  dont  est  quesliouj  douue 
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pareillement  acle  à  la  partie  de  Nouelte  de  ce  qu'elle  accepte 
la   qualité  de  léi^ataire  universel  et  d'exécuteur  testamentaire 
dudit  le  Camus;  ce  faisant,  l'a  reçu  opposant  à  l'exécution  de 
l'arrêt  du  vingl-<lpiix  mai  dernier,  en  ce  qu'il  confirme  la  sen- 
tence du  vingt  août  mil  six  cent  quatre-vingt-seize  ,  et  appelant 
de  ladite  sentence;  faisant  droit  sur  Ic-diies  opposition  etappel , 
met  lappcllatiou  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ;  émendant , 
ordonne  que  le  codicille  du  vingt-sept  novembre  mil  six  cent 
quatre-vingt-quinze,   sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
décharge  la  partie  de  Chardon  de  la  condamnation  portée  par 
ladite  sentence,  en  contribuant  par  elle  ,  suivant  ses  offres,  au 
paiement  des   dettes,  conformément  audit  codicille;  ordonne 
que,  dans  un  mois,  pour  toute  préfixion  et  délai ,  ladite  partie 
de  Chardon  représentera  ,  par-devant  M.«  Hyerosme  le  Feron  , 
conseiller,  les  quittances  de  pài(mens  qu'elle  a  faits  des  denieis 
procédant  des  eff.  Is  de  la  succeS!<ion  ,  dans  lequel  procès-verbal 
les  parties  pourront  former  telles  contestations  qu'elles  avisc- 
lont  bon  être,  et  par- devant  lequel  conseiller  les  parties  con- 
viendront d'un  séquestre  pour  légir  les  biens  de  ladite  succes- 
sion, suivant  ledit  codicille,  sinon  eu  sera  par  lui  nommé  ua 
d'ofiice,  entre  les  mains  duquel  seront  misions  les  litres,  papiers 
et  ensei^nemens  fie  ladite  succession,  tant  ceux  concernant  les 
legs  faits  à  !a  partie  de  la  Barre,  que  ceux  concernant  les  quatie 
quints   des  propres  ,  appartenant  à  la  partie  de  Chardon  ,  et 
les  legs  faits  à  la  partie  de  Nouette  ;  pour  lesdits  titres  ,  papiers 
et  enseignemens  ,  être  rendus  après  le  séquestre  fini,  à  qui  ils 
appartiendront,    et  sera  tenue,  ladite  partie  deChaidou,  de 
donner  k  celle  de  la  B^rre ,  aiii  frais  de  la  succession  ,  un  double 
de  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  le  Camus,  et  procès-, 
verbal  des  créanciers  opposans  à  la  levée  de  son  scellé,  dépens 
compensés.  Fait  en  parlement,  en  la  première  chambic  des 
enquêtes,  le  treize  août  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept^ 
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QUARANTE-SEPTIÈME  PLAIDOYER. 

DU  4   JUIN   1697. 

Dans  la  cause  de  Jean  Clermont  et  Anne-Elisabeth 
FiORELLi ,  sa  femme ,  et  les  héritières  de  Marie- 
Robert  DuvAL,  seconde  femme  de  Tiberio  Fio- 

BELLI. 

Si  la  légitimation  par  mariage  subséquent  peut 
avoir  lieu  pour  des  en  fans  nés  ex  conjugato  et  solutâ, 
aut  vice  versa ,  lorsque  l'un  des  deux  a  été  dans  la 
bonne  foi  sur  l'état  de  l'autre ,  et  l'a  cru  libre? 


'Quoique  l'explication  de  cette  cause  soit  assez  som- 
maire, si  l'on  s'attache  uniquement  aux  circonstances 
du  fait,  elle  est  néanmoins  très-importante,  si  l'on 
envisage  la  principale  question  qui  y  a  été  traitée, 
et  qui  consiste  à  examiner  quels  doivent  être  les 
effets  de  la  bonne  foi  par  rapport  à  l'état  et  à  la 
fortune  des  enfans  j  si  sa  faveur  ne  doit  pas  être 
renfermée  dans  les  bornes  d'un  mariage  solennel  , 
contracté  à  la  face  des  autels  ,  et  qui  porte  tous  les 
caractères  extérieurs  d'une  union  légitime,  ou  si, 
au  contraire,  elle  peut  s'étendre  même  jusqu'aux 
engagemens  criminels ,  et  ôter  aux  enfans  le  nom 
lionteux  de  bâtards  adultérins,  pour  leur  donner  le 
titre  moins  odieux  d'enfans  naturels  ,  capables  d'être 
légitimés  par  un  mariage  subséquent. 

Cette  question,  qui  partage  tous  les  canonistes, 
est  le  véritable  sujet  de  la  contestation  qui  se  pré- 
sente à  décider.  Elle  y  est  accompagnée  de  cir- 
constances   singulières  qui  peuvent  la  rendre  aussi 
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difficile  dans  le  fait,  qu'elle  est  imporlanle  dans  I©. 
droit. 

Tiberiô  Fiorelli ,  connu  sous  un  autre  nom  (i)  dans 
le  monde,  et  fameux  par  la  grande  re'putation  qu'il 
a  voit  acquise  dans  son  art  de  comédien,  est  celui  dont 
les  deux  mariages  ont  fourni  la  matière  de  cette 
cause,  que  le  nom  de  son  principal  acteur  et  ses 
incidens  singuliers  pourroient  faire  regarder  comme 
une  espèce  de  fiction  plus  propre  au  théâtre  qu'au 
barreau ,  si  la  vérité  ne  s'y  trouvoit  jointe  à  la  vrai- 
semblance. 

Il  étoit  né  en  Italie  vers  l'année  1606.  Florence 
étoit  le  lieu  de  sa  naissance,-  son  art,  celui  de  co- 
médien ;  et  sa  vie  ,  telle  que  son  art  pou  voit  la  faire 
présumer. 

L'espérance  d'une  meilleure  fortune  le  fit  venir 
en  France.  Il  y  passa  avec  une  femme  appelée  Lau- 
renza-Isabella  ;  et  c'est  une  des  questions  de  la 
cause  de  savoir ,  si  elle  a  jamais  été  unie  avec  lui 
par  les  liens  d'un  engagement  légitime  ,  ou  si  au 
contraire  l'exercice  d'une  même  profession,  et  encore 
plus  les  nœuds  du  libertinage  et  de  la  débauche, 
avoient  formé  entr'eux  une  conjonction  illicite,  qu'ils 
clierchoient  à  déguiser  sous  le  nom  d'un  mariage 
légitime. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  que  si  l'on  en 
croit  Tiberio  Fiorelli  lui-même,  dans  les  différens 
interrogatoires  qu'il  a  subis  au  cbâtelet ,  il  avoit 
épousé  publiquement  colle  qui  passoitpour  sa  femme, 
dans  la  ville  de  Palerrae  en  Sicile. 

En  l'année  1639,  nous  trouvons  un  acte,  passé 
par-devant  notaires,  dans  Icquelils  prennent  la  qualité 
de  mari  et  femme.  Ils  achètent  conjointement  quel- 
ques héritages  qui  éloient  situés  auprès  de  Florence; 
ils  stipulent  même  que  la  jouissance  de  ces  terres 
appartiendra  au  survivant  d'eux. 

On  prétend  que  c'est  là  le  dernier  acte  dans  lequel 

(i)  Scaramouche.. 
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celle  ficlion  a  subsiste;  cependant  on  rapporte,  de- 
puis ce  leraps-là,  un  contrat  de  mariage  de  Silvia 
Fiorelii ,  fils  de  Tiberio  et  de  Laurence-Isabelle, 
dans  lequel  il  prend  la  qualité'  de  lils  légitime.  Oa 
y  énonce  une  lettre  écrite  à  Tiberio  par  sa  iemme , 
dans  laquelle  elle  consent  au  mariage  de  son  fils. 
En  un  mot,  si  elle  n'étoit  pas  femme  iégiiiine,  il 
est  constant  qu'elle  en  conservoit  t  )utes  les  appa- 
rences ;  et  cela  dans  un  temps  où,  si  elle  n'avoit  été 
qu'une  simple  concubine,  Tiberio  Fiorelli  n'avoit 
plus  rien  à  ménager  avec  elle  ,  puisqu'elle  l'avoit 
abandonné  pour  s'en   retourner  en  Italie. 

Ce  contrat  de  mariage  est  passé  en  1666.  Nous 
ne  voyons  rien,  depuis  ce  temps,  qui  prouve  res.is- 
lence  de  la  prétendue  femme  de  Tiberio  ,  si  ce  n'est 
l'extrait  mortuaire  dont  on  vous  a  parlé,et  par  lequel 
il  paroît  que  Laurence-Isabelle  ,  fille  de  Bernardo 
del  Cainpo,   est  morte  en   1G87. 

Nous  examinerons  bientôt  la  lorrae  de  cet  acte. 
et   la  foi  que  l'on  doit  y  ajouter. 

Voila,  Messieurs,  tout  ce  qui  regarde  le  premier 
mariage  de  Tiberio  Fiorelli.  11  faut  vous  expliquer 
en  aussi  peu  de  paroles  ce  qui  concerne  le  second. 

Quelque  incertitude  qu'il  y  ait  entre  les  parties 
sur  les  autres  faits,  il  y  en  a  un  néanmoins  sur 
lequel  elles  s'accordent  parfaitement. 

Les  deux  parties  ont  également  reconnu  que  les 
premiers  engagemeiKs  de  Tiberio  avec  Marie-Robert 
Duval  ,  s'éloienl  formés  par  le  ci  ime.  On  prétend 
qu'ils  ont  commencé  vers  l'année  1680;  Td)erio  étoit 
alors  âgé  de  près  de  soixante-quinze  ans  ,  et  l'on 
soutient  aujourd'bui  que  celte  habitude  criminelle 
a  donné  la   naissance  à  la  partie  de    jM.^  Issaly. 

On  rapporte  en  efiét  un  extrait  baptistalre  de  i6Sr, 
où  l'on  voit  qu'elle  a  été  baptisée  sous  le  nom  d'Anne- 
Jilisabetli  Fiorelli,  comme  iille  de  Tiberio  Fiorelli  et 
de  Marie-Robert  Duval,  que  l'on  qualilie  sa  femme. 
Dans  cet  acte,  Fiorelli  n'est  point  présent;  il  ne 
ji^'Qe  point  sur  le  registre  des  baptêmes.  Cependant 
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il  est  convenu,  dans  la  suite  ,  que  c^Loit  lui  qui 
avoit  pris  soin  de  l'éducation  de  cette  fille-  et  elle 
s'est  conservée  jusqu'à  présent  dans  la  possession  de 
la  qualité  de  fille  de  Tiberio  Fiorelli,  quoiqu'on  ait 
voulu  la  révoquer  en  doute  dans  votre  audience. 

Sept  années  entières  s'écoulent  depuis  la  naissance 
de  cet  enfant,  jusqu'au  mariage  par  lequel  on  pré- 
tend qu'elle  a  été  légitimée. 

Enfin  ,  en  Tannée  1688  ,  Tiberio  FiorelU  ,  ou 
pressé  par  les  remords  de  sa  conscience,  ou  excité 
par  les  remontrances  d'une  grande  princesse,  résolut 
de  revêtir  sou  engagement  du  nom  honorable  de 
mariage. 

Il  fut  célébré  en  la  paroisse  de  Saint-Sauveur; 
et  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  relevei'  ici 
«ne  circonstance  qui  peut  être  de  quelque  impor- 
tance,  c'est  qu'il  n'est  fait  aucune  mention,  ni  dans 
le  contrat,  ni  dans  l'acte  de  célébration  de  cette  pré- 
tendue fille,  dont  la  naissance  étoit  un  des  prin- 
cipaux motifs  de  ce  mariage  ;  on  n'y  observe  point 
l'ancien  usage  qui  se  pratique  presque  toujours  dans 
ces  occasions ,  de  la  mettre  sous  le  poêle  j  en  un  mot, 
on  oublie  absolument  la  fille  dans  cette  cérémonie, 
et  l'on  y  donne  à  Tiberio  FioreUi,  la  qualité  de  veuf 
de  Laurence-Isabelle  del  Campo. 

L'engagement  de  Tiberio  devient  légitime,  mais 
il  ne  devient  pas  plus  heureux.  Soit,  comme  on  vous 
l'a  dit  d'un  côté  ,  que  la  jalousie  eût  troublé  son 
esprit,  soit,  comme  on  le  prétend  de  l'autre,  que 
ses  soupçons  ne  fussent  que  trop  bien  fondés  ,  il 
est  certain  qu'il  se  plaignit  ouvertement  de  la  con- 
duite de  sa  femme  ,  et  qu'il  soutint  qu'elle  n'avoit 
recherché  avec  empressement  son  mariage  que  pour 
le  faire  servir  de  voile  à  ses  débauches.  Il  intenta 
contre  elle  une  accusation  d'adultère.  Il  la  fit  en- 
fermer d'abord  dans  la  maison  de  Sainte-Pélagie, 
ensuite  dans  les  prisons  du  grand  châtelet. 

Elle   mourut  en    l'année  1693.   Aussitôt  après  sa 
mort  on  assemble  les    parens  de  sa  fille  pour    lui 
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donner  un  tuteur-  et  c'est  en  cet  eucTroit  que  com- 
mencent les  variations  de  Tiberio  Fioielli ,  qui 
servent  aujourd'hui  à  rendre  l'e'tat  de  la  fille  in- 
certain. 

Il  fut  assigné  comme  les  autres  parens  j  tous  les 
parens  lui  donnèrent  leur  suffrage  ;  il  avoit  même 
signé  la  procuration  par  laquelle  ils  lui  déféroient 
la  tutelle.  Cependant,  le  7  novembre  i6g3 ,  il  corn- 
paroit  en  personne  dans  l'assemblée  des  parens  ; 
il  désavoue  la  qualité  de  père  ,  il  refuse  celle  de 
tuteur. 

Les  choses  demeurent  en  cet  état  jusqu'au  19  dé- 
cembre 1698  5  alors  il  change  de  langage  •  il  reconnoît 
pour  sa  fille  celle  qu'il  avoit  désavouée  peu  de  temps 
auparavant  ;   il  accepte  la  fonction  de  tuteur. 

Nous  n'examinerons  point  encore  quelle  fut  la 
cause  de  ce  changement  SI  inopiné.  Nous  nous  conten- 
terons de  vous  remarquer  que,  dans  l'intervalle  de 
ces  deux  déclarations  contraires  ,  Marie-Madeleine 
Daval  avoit  formé  sa  demande  contre  Tiberio,  en 
qualité  de  tante  et  de  plus  prochaine  héritière  de  sa 
femme. 

Elle  concluoit  contre  lui  à  la  restitution  des  sommes 
que  Marie-Robert  Duval  lui  avoit  apportées  en 
dot;  six  mille  livres  d'une  part,  quatre  mille  livres 
d'autre,  et  une  tapisserie  d'environ  huit  à  neuf  cents 
livres. 

Sur  cette  demande,  Tiberio  comparut  au  châtelet: 
il  chercha  d'abord  à  se  défendre  en  attaquant  la  qua- 
lité de  la  demanderesse.  Il  soutint  qu'elle  n'étoit  point 
parente  de  sa  femme;  il  lui  opposa  les  mêmes  fins  de 
non-recevoir  qui  vous  ont  été  expliquées. 

Dans  ce  premier  moment  de  sa  défense,  on  le  fit 
interroger  sur  faits  et  articles.  Il  fit'deux  déclarations 
très-importantes  ;  l'une  sur  son  état ,  l'autre  sur  celui 
de  sa  fille. 

Il  reconnut  qu'il  avoit  été  marié  une  première  fois, 
que  sa  première  femme  n'éloit  morte  qu'en  1687,  et 
il  protesta  qu'il  ne  reconnoissoit  point  la  partie  de 
M.e  Issaly  pour  sa  fille;  qu'elle  étoit  le  fruit  de  la 
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proslitulion  publique  de  sa  mère,  et  qu'il  la  desa- 
vouoit  absolument. 

Mais,  dans  la  suite  de  la  contestation  ,  ses  varia- 
tions augmentèrent  encore  l'obscurité  de  ce  fait.  IL 
soutint  au  contraire  qu'Anne-Elisabeth  Fiorelli  e'toit 
sa  fille  née  dans  le  concubinage,  mais  légitimée  par 
un  mariage  subséquent  j  et,  pour  détruire  les  premiers 
faits  par  la  même  voie  par  laquelle  ils  avoient  été 
établis,  il  fit  intervenir  le  subrogé-tuteur  de  sa  pré- 
tendue fille.  Ce  tuteur  ,  de  concert  avec  lui,  le  fait 
interroger  une  seconde  fois  sur  faits  et  articles,  el  alors 
il  se  rétracte  entièrement.  Il  reconnoît  l'appelante 
pour  sa  fille;  mais  en  même  temps  il  convient  de 
de  l'existence  de  son  premier  mariage. 

Ainsi,  toute  la  difficulté  se  trouva  réduite  à  savoir 
combien  le  premier  mariage  a  voit  duré;  s'il  subsistoit 
encore  dans  le  temps  de  la  naissance  de  l'appelante, 
et  même  dans  le  temps  de  la  célébration  du  second 
mariage  ,  ou  si  au  contraire  la  mort  de  la  première 
femme  avoit  rétabli  Tiberio  Fiorelli  dans  une  pleine 
et  parfaite  liberté. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'intervint  la  pre- 
mière sentence  dont  est  appel,  qui  ordonne,  avant 
faire  droit  ,  que  les  parties  feront  leurs  diligences 
dans  six  mois ,  pour  rapporter  l'extrait  mortuaire  de 
Laurenza  Isabella ,  première  femme  de  Tiberio  Fio- 
relli. 

Tiberio  est  mort  dans  les  six  mois,  et  l'on  a  trouvé, 
sous  son  scellé ,  l'extrait  mortuaire  que  l'on  cher- 
choit. 

Il  est  important  d'expliquer  ici  la  forme  dans  la- 
quelle cet  acte  a  paru. 

Nous  voyons  qu'il  n'est  expédié  qu'en  l'année  1694, 
après    la  sentence    du  châtelet. 

Celui  qui  en  demande  Texpédition,  s'adresse  aux 
vicaires-généraux  de  l'archevêque  de  Florence.  Ils 
ordonnent  au  curé  de  représenter  le  registre  des 
morts.  Le  curé  obéit.  Un  notaire  en  extrait  l'acte 
dont  il  s'agit,  et,  par  cet  acte,  il  paroît  que,  le  19 
janvier  1687  ,  on  a  enterré  Laurenza-lsabella,  fille 
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clu  feu  Bernardo  del  Campo,  et  femme  de  Tiberio 
Fiorelli,  fils  de  Silvio  Fiorelli. 

Cet  acte  est  porté  à  l'audience  du  châtelet.  L'on 
y  agite  les  mêmes  questions  de  droit  et  de  fait  qui 
vous  ont  été  proposées,  et,  enfin,  sentence  définitive 
par  laquelle  on  déboute  l'appelante  de  la  demande 
qu'elle  avoit  formée  pour  être  déclarée  fille  légitime; 
on  maintient  l'intimée,  comme  plus  prochaine  hé- 
ritière, dans  la  portion  des  biens  de  Marie  Duval, 
«t  néanmoins  on  adjuge  à  l'appelante  deux  cents  livres 
de  pension  alimentaire,  et  quinze  cents  livres  une  fois 
pa^'ées. 

Cette  sentence ,  et  la  première  qui  lui  sert  de 
fondement,  sont  la  matière  du  premier  appel  sur 
lequel  vous  avez  à  prononcer. 

L'intimée,  de  son  côté,  a  interjeté  appel  de  la 
dernière  sentence,  en  ce  qu'elle  adjuge  des  alimens 
trop  considérables  à  l'appelante,  et  peu  proportion- 
nés aux  forces  de  la  succession. 

Et  ces  deux  appellations  forment  les  deux  chefs 
de  contestation  que  vous  avez  à  décider  (i). 

Quant  A  Kous,  vous  voyez,  Messieurs,  par  l'ex- 
plication que  nous  vous  avons  faite  des  circonstances 
de  cette  cause ,  et  des  moyens  opposés  ,  que  toute 
cette  contestation  se  réduit  à  l'examen  des  qualités 
des  deux  parties. 

Elles  s'accusent  réciproquement  du  même  défaut 
de  légitimité.  D'un  côté,  on  prétend  que  l'intimée 
n'est  pas  partie  capable ,  parce  qu'elle  n'est  pas  pa- 
rente de  Marie -Robert  Duval  ,  femme  de  Tiberio 
Fiorelli ,  et  qu'elle  abuse  de  la  conformité  des  noms 
pour  s'insérer  dans  une  famille  étrangère  :  que  si 
elle  avoit  quelque  liaison  avec  elle,  la  source  en 
seroit  illégitime  et  larendroit  incapable  de  succéder, 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  conformité  entre  le  nom  de 
sa  mère  et  celui  de  la  femme  légitime  de  son  père,  et 
qu'ainsi  elle  seroit  seulement  bâtarde  adultérine. 

(i)  Les  moyens  furent  rappelés  ici  saus  avoir  e'tc  écrits. 
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D'un  autre  côté,  l'on  soutient  que  l'appelante  n'esfc 
pas  fille  de  Tiberio  Fiorelli  :  que  si  elle  lui  doit  la 
naissance,  elle  est  le  fruit  odieux  de  l'adultère,  et 
n'a  pu  être  légitimée  par  un  mariage  subséquent. 

JNous  avons  donc  à  examiner  d'abord,  si  l'intimée 
est  véritablement  tante  de  Marie -Robert  Duval, 
femme  de  Fiorelli ,  comme  fille  légitime  de  Louis 
Duval,  leur  père  commun.  Nous  passerons  ensuite  à 
l'examen  de  la  qualité  de  l'appelante ,  pour  savoir 
si  elle  est  véritablement  fille  de  Tiberio  Fiorelli,  et 
si  par  le  mariage  qu'il  a  contracté  depuis  qu'elle  est 
née, il  l'a  mise  au  rang  des  enfans  légitimes. 

Première  qualité  j  ou  première  question.  Comme 
la  première  question  qui  concerne  la  qualité  de 
l'inlimée,  est  la  moins  importante  et  la  moins  diffi- 
cile de  cette  cause,  que  d'ailleurs  c'est  une  pure 
question  de  fait ,  nous  la  traiterons  très-sommaire- 
rcent. 

Louis  Duval  étoit  constamment  père  légitime  de 
Richard  Duval,  père  de  Marie-Robert  Duval ^  femme 
de  Tiberio  Fiorelli. 

L'unique  question  est  de  savoir  si  le  même  Louis 
Duval  a  une  lille  légitime  appelée  Marie-Madeleine 
Duval,  sœur  de  R  chard,  et  tante  de  Marie-Robert 
Duval,  femme  de  Tiberio  Fiorelli. 

Pour  prouver  ce  fait,  on  rapporte  deux  actes 
principaux  : 

L'un  est  l'extrait  baptistaire  de  Marie-Madeleine 
Duval ,  qui  est  aujourd'hui  l'intimée. 

L'autre  est  le  contrat  de  manage  de  la  même  Marie- 
Madeleine  Duval. 

Dans  l'un  ,  on  voit  que  Marie-Madeleine  Duval  est 
dite  fille  de  Louis  Duval ,  faiseur  de  battoirs ,  et  de 
Marguerite  Couvre,  sa  femme. 

Dans  l'autre,  il  paroît  que  Richard  Duval  assiste, 
en  qualiîé  de  frère,  au  contrat  de  mariage  de  Marie- 
Madeleine  Duval  ,  et  de  ià  l'on  conclut  qu'elle  est 
non-seulement  lilie  légitime  de  Louis  Duval,  mais 
qu'elle  a  toujours  pasaé  dans  la  faniille  de  son  père 
pour  sa  fille  légitiEiC;  qu'elle  a  été  reconnue  comme 
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sœur  légitime  par  Richard  Du  val,  père  de  Marie- 
Robert  Duval ,  de  la  succession  de  laquelle  il  s'agit 
aujourd'hui. 

La  seule  observation  par  laquelle  on  prétend 
combattre  tous  ces  faits,  c'est  que  le  nom  de  la  mère 
ne  se  trouve  pas  le  même  dans  les  extraits  bap- 
listaires  des  deux  enfans  de  Louis  Duval,  c'est-à- 
dire,  dans  celui  de  Richard  Duval,  et  dans  celui  de 
Marie-Madeleine  Duval,  qui  néanmoins,  si  l'on  en 
croit  l'intimée,  étoient  frère  et  sœur,  enfans  du 
même  père  et  de  la  même  mère. 

Dans  l'extrait  baptistaire  de  Richard  ,  l'on  trouve 
que  la  mère  est  appelée  Ma'*^uerite  Caiard. 

Dans  celui  de  Marie-Madeleine  Duval,  la  mère 
s'appelle  Marguerite  Couvre. 

Ce  seul  changement  de  nom  fait  toute  l'équivoque 
de  cette  première  partie  de  la  cause. 

Mais  il  est  facile  de  dissiper,  par  quelques  ré- 
flexions ,  ce  premier  nuage  dont  la  cause  est  couverte. 

Première  réflexion.  Quand  Marguerite  Couvre  e^ 
Marguerite  Caiard  seroient  deux  personnes  différen- 
tes, on  ne  pourroil  en  rien  conclure  contre  l'intimée; 
car  il  faudroit  prouver,  outre  cela,  que  Marguerite 
Caiard  vivoit  encore  dans  le  temps  que  Marguerite 
Couvre  prenoit  la  qualité  de  femme  de  Richard 
Duval,  et  alors,  à  la  vérité,  on  prouvcroit  parfai- 
tement que  Marie-Madeleine  Duval  ne  seroit  pass 
légitime. 

Mais  jusqu'à  ce  qu'on  prouve  ce  fait,  rien  n'em- 
pêche que  Louis  Duval  n'ait  été  marié  deux  fois, 
d'abord  avec  Marguerite  Caiard,  ensuite  avec  Mar- 
guerite Couvre. 

Mais,  dit-on,  ce  seroit  à  l'intimée  à  le  prouver. 
NuUemcnt;  car  elle  a  pour  elle  un  extrait  baptistaire. 
C'est  à  ceux  qui  l'attaquent  à  prouver  que  ce  titre 
ne  peut  lui  donner  la  qualité  de  fdie  légitime. 

Seconde  réflexion.  Il  faut  observer  ici  tout  ce 
qui  se  trouve  conforme  dans  les  deux  extraits  baptis- 
taires. 

D'Aguesseau.  Tome  If^,  27 
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I."  Le  nom  du  père.  Louis  Duval  dans  tous  les 
deux. 

2.°  La  profession  du  pèrc^  faiseur  de  battoirs  dans 
tous  les  deux. 

3.*^  Le  nom  de  baptême  de  la  mèrej  Marguerite^ 
dans  les  deux  extraits  baptistaircs. 

Il  est  bien  difficile  que  toutes  ces  circonstances 
concourent,  et  néanmoins  que  ce  soit  deux  personnes 
diffe'rentes. 

Troisième  réflexion.  Il  paroît  manifestement,  par 
un  acte  non-suspect,  qu'il  y  a  eu  toujours  de  l'erreur 
et  de  la  diversité'  dans  la  manière  d'écrire  le  nom  de 
Marguerite  Couvre  ou  Caiard. 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  l'appelante,  on 
voit  que  sa  mère,  veuve  de  Louis  Duval ,  est  appele'e 
Marguerite  Couvard,  nom  qui  semble  en  quelque 
manière  un  milieu  entre  le  nom  de  Caiard,  qui  est 
dans  l'extrait  baptistaire  de  Richard^  et  le  nom  de 
Couvre ,  qui  est  dans  l'extrait  baptistaire  de  Marie- 
Madeleine  Duval.  Il  commence  comme  l'un,  et  finit 
comme  l'autre  ,  et  l'on  peut  dire  qu'il  les  concilie  tous 
deux.  Ainsi,  on  ne  peut  tirer  aucun  argument  certain 
d'un  nom  qui  a  été'  écrit  si  diversement. 

Quatrième  réflexion.  Mais  ce  qui  de'cide,  et  ce 
qui  assure  entièrement  la  ve'ritable  interprétation  de 
ces  extraits  baptistaircs  ,  c'est  que  dans  la  famille, 
Marie-Madeleine  Duval  a  été  reconnue  comme  fille 
légitime,  et  cela  par  Richard  Duval  même,  aïeul  de 
l'appelante,  père  de  sa  mère,  et  qu'elle  ne  peut 
aujourd'hui  désavouer.  Il  est  présent  au  contrat  de 
mariage  de  sa  sœur  Marie-Madeleine  Duval  ,•  il  le 
signe j  il  l'approuve;  et,  dans  ce  contrat,  elle  est  ap- 
pelée fdle  de  Louis  Duval  et  de  Marguerite  Couvard. 
Donc  jamais  on  n'a  eu  la  moindre  pensée  de  lui  dis- 
puter la  qualité  de  fille  légitime;  donc  cette  première 
question  pouvoit  être  retranchée  de  la  cause. 

Cinquième  réflexion.  Tiberio  Fiorclli  l'a  lui- 
même  reconnue  dans  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  l'intimée. 
On  vous  en  a  fait  la  lecture;  et  comment  l'appelante. 
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qui  est  sa  fille,  si  on  l'en  croit,  et  qui  prétend  être 
son  he'ritière  ,  peut-elle  coni ester  un  fait  qu'il  a  con- 
firme par  sa  reconnoissance? 

Seconde  question.  Etat  de  l'appelante. 
C'est  ici  la  ve'ritable ,  et  presque  la  seule  question 
de  la  cause. 

Elle  renferme  deux  parties  principales. 

L'une  fort  courte  et  très-facile  à  de'cider;  l'autre 
plus  étendue,  qui  renferme  le  véritable  nœud  de 
toute  cette  contestation. 

L'appelante  prétend  être  fille  légitime  de  Tiberio 
Fiorelli. 

Voyons  en  premier  lieu  si  elle  est  sa  fille. 

En  second  lieu,  si  elle  est  sa  fille  légitime. 

Premier  point.  Elisabeth  Fiorelli  est-elle  fille  de 
Tiberio  Fiorelli? 

Il  seroit  inutile  de  s'étendre  sur  les  différentes 
preuves  de  la  filiation,  ni  d'expliquer  les  principes 
tant  de  fois  rappelés  dans  cette  audience,  qui  décident 
tous  les  jours  dans  ce  sancluaire  de  lattustice,  de 
l'état  et  de  la  fortune  des  hommes.  Le  seul  fait  suffit 
pour  lever  entièrement  Id  difficulté;  mais  faisons  deux 
réflexions  générales,  avant  que  d'y  entrer. 

La  première,  que  nous  agitons  ici  une  question 
superflue  et  décidée  par  avance;  disons  mieux,  une 
question  jugée  par  la  sentence  même  dont  l'intimée 
vous  demande  la  confirmalion. 

Que  prononce  cette  sentence?  Elle  adjuge  une 
pension  alimentaire  à  Anne-Elisabeth  Fiorelli  sur  les 
biens  de  Tiberio. 

Donc  elle  est  jugée  sa  fille. 

En  quoi  l'intimée  se  plaint-elle  de  la  sentence? Eu 
ce  qu'elle  soutient  que  cette  pension  est  trop  forte. 
Donc  elle  acquiesce  à  la  décision  sur  la  qualité  de 
fille;  elle  ne  se  plaint  que  de  l'excès  des  alimens. 

La  seconde  réflexion,  c'est  qu'il  est  certain  que 
l'extrait  baptislaire  est  favorable  à  la  prétention  de 
l'appelante.  Elle  y  est  qualifiée  fille  de  Tiberio  Fio- 
relli ;  elle  est  baptisée  sous  son  nom, 

27 
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Nous  savons  bien  qu'il  y  a  quelques  soupçons 
contre  cet  extrait  baplisfaire  ,  soit  parce  que  le  pré- 
tendu père  ne  le  signe  point,  quoique  apparemment 
on  n'ait  rien  fait  en  cela  que  desonconsentemeal,  soit 
parce  qu'on  y  donne  faussement  la  qualité  de  sa 
femme  à  Marie-Robert  Duval,  qui  ne  Tavoit  pas 
encore  en  ce  temps-là. 

Mais  cependant  c'est  la  grande ,  allons  pins  loin  , 
c'est  presque  l'unique  preuve  que  l'on  puisse  avoir 
de  l'état  des  hommes.  Qu'on  renverse  cette  preuve  , 
tous  les  fondemens  de  la  société  civile  sont  ébranlés; 
il  n'y  a  plus  rien  de  certain  parmi  les  citoyens  si  l'on 
retranche  cet  argument.  Qu'on  dise  tant  que  l'on 
voudra  que  ce  principe  est  douteux,  que  rien  n'est 
plus  facile  à  altérer,  à  dissimuler,  à  changer  même 
que  le  contenu  d'un  extrait  baplistaire,  toutes  ces 
réflexions  sont  justes  ;  mais,  quelque  douteuse  que 
puisse  être  cette  preuve,  tout  sera  encore  plus  dou- 
teux ,  si  on  ne  l'admet  pas  ,  si  on  la  rejette  sans  des 
preuves  convaincantes  de  fausseté. 

Voyons  Àoiic  ce  qu'on  oppose  ici  à  la  vérité  de 
cette  pièce. 

On  ne  peut  la  combattre  que  par  deux  sortes  d'ar- 
gumens. 

Premier  argument  négatif.  On  n'a  point  mis  Anne- 
Elisabeth  Fiorelli  sous  le  poêle  dans  le  temps  delà 
célébration  du  mariage. 

Mais,  quoique  cet  usage  soit  très-ancien  en  France, 
quoiqu'il  s'observe  presque  toujours,  cependant  on  ne 
peut  point  dire  qu'une  telle  omission  puisse  donner 
atteinte  à  l'état  des  enfans.  Souvent  la  honte,  la 
pudeur,  plusieurs  autres  raisons  détournent  les  pa- 
jens  de  faire  de  semblables  déclarations  ;  mais  tous 
les  docteurs  tiennent  également  que ,  pourvu  qu'il 
.soit  constant  d'ailleurs  que  les  enfans  doivent  véri- 
tablement la  naissance  à  ceux  qui  ont  contracté,  dans 
la  suite  ,  un  mariage  légitime ,  ils  sont  toujours  lé- 
gitimés. En  effet,  celte  légitimation  a  eu  lieu  long- 
temps avant  que  l'usage  de  mettre  les  enfans  sous 
le   poêle    fût  reçu.   On   ne    trouve ,   dans  les  lois 
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romaines,  rien  qui  ressemble  à  cet  usage;  cependant 
ces  mêmes  lois  sont  celles  qui  ont  établi  la  légitima- 
tion des  enfans  par  un  mariage  subséquent. 

Second  argument  positif,  fondé  sur  les  déclarations 
de  Tiberio  Fiorelli. 

Plusieurs  réflexions  à  cet  égard. 

Première  réflexion.  Ces  déclarations  sont  con- 
traires les  unes  aux  autres  ,  et  se  détruisent  mutuel- 
lement. Tantôt  il  se  dit  le  père  d'Anne-Elisabeth 
Fiorelli ,  tantôt  il  la  désavoue.  La  nature  et  la  passion 
agissent  alternativement  sur  son  cœur.  Il  signe  une 
procuration  où  il  la  reconnoit  ;  il  la  rétracte  ensuite 
devant  le  lieutenant-civil  ;  il  se  repent  après  de  sa 
rétractation  ,  et  il  reconnoit  sa  fille  ;  il  désavoue  , 
dans  la  suite,  cette  reconnoissance  ,  et  veut  cesser 
d'être  père;  enfin,  il  redevient  père  par  ses  dernières 
déclarations,  et  c'est  dans  cet  état  et  dans  ces  senti- 
mens  qu'il  a  cessé  de  vivre. 

Pourquoi  écoulera-t-on  plutôt  les  déclarations  qui 
sont  contre  elle,  que  celles  qui  sont  pour  elle?  Au 
contraire,  dans  le  doute,  il  laut  suivre  l'avis  d'ua 
grand  pape  :  In  Javorem  prolis  potiiis  decli- 
namus  (i). 

D'ailleurs  toutes  ces  déclarations  se  détruisent  réci- 
proquement. Qu'en  résulte-t-il ,  si  ce  n'est  qu'il  faut 
en  revenir  à  l'extrait  baptislaire  ,  seule  preuve  qui 
demeure  sûre  au  milieu  de  cette  incertitude  de  toutes 
les  autres  ? 

Seconde  réflexion.  S'il  falloit  même  choisir  entre 
ces  déclarations,  le  droit  ne  nous  apprendroit-il  pas 
à  préférer  celles  qui  sont  favorables  à  l'état. 

Deux  maximes  certaines  qui  y  sont  établies  ,  ont 
toutes  deux  application  au  fait  particulier  de  la  cause. 

Première  maxime.  Professio  à  maire  iratâ 
fada  (2)  ne  nuit  point  à  l'enfant.  C'est  la  décision 

(i)  Innocent  III.  Capit.  ex  tenore  x.  Qui  filii  sint  iegiiimi, 
(2)  Loi  29.  §.  I .  ff.  De  probal  el  prœsiimpt. 
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précise  cl\ine  loi.  Or,  ici  nous  voyons  un  père  irrite; 
soit  que  ses  soupçons  fussent  légitimes  ou- mal  fondés , 
il  est  cerlain  qu'il  en  avoit  contre  la  mère,  et  peut- 
être  a-t-il  voulu  se  venger  dans  la  personne  de  la 
fille. 

Seconde  maxime.  Au  contraire,  Grande  prœju- 
dicium  affert  pro  filio  confessio  Patris  (i)  ,  et  cette 
présomption  est  fortiliée  par  la  circonstance  de  la 
haine  du  père  contre  la  mère. 

Il  est  vrai  qu'ici  il  y  a  quelques  suspicions  à 
cause  du  temps  dans  lequel  ces  déclarations  favo- 
rables à  l'état  ont  été  faites  ,  parce  qu'elles  sont  pos- 
térieures à  la  demande  de  la  tante  en  restitution  de 
la  dot. 

Mais  ces  suspicions  païoissent  trop  légères  pour 
s'écarter  des  maximes  communes  du  droit ,  et  pour 
détruire  un  extrait  baptistaire. 

Troisième  réflexion.  Enfin  ces  déclarations  favo- 
rables à  l'état,  sont  appuyées  par  des  faits  qui  se 
joignent  avec  elles  pour  prononcer  en  faveur  de  l'ap- 
pelante. 

Dans  tous  les  temps  ,  et  lors  même  que  Tiberio 
étoit  le  plus  irrité,  lorsqu'il  désavouoit  l'appelante 
pour  sa  fille  ,  il  a  toujours  reconnu  que  ,  depuis 
son  enfance  ,  c'étoit  lui  qui  avoit  pris  soin  de  son 
éducation ,  lui  seul  en  avoit  fait  tous  les  frais ,  il  Tavoit 
fait  nourfir  et  élever  chez  lui.  Les  soins  paternels 
sont  <\es  présomptions  très-fortes  de  la  filiation.  Trac- 
tatii  coguoscitur  Filiatio. 

Second  point.  Est-elle  fille  légitime  ? 

C'est  proprement  dans  ce  point  unique  que  doivent 
se  former  toutes  les  diflicultés  de  la  cause.  Elles  se 
divisent  naturellement  en  deux  parties  ,  le  droit  et 
le  fait. 

Dans  le  droit ,  supposé  que  la  première  femme  fût 
vivante  lors  de  la  naissance  d'Anne-Elisabeth  Fio- 
î'elli ,  la  bonne  foi  prétendue  de  Marie-Robert  Duv^l 

(i)  \aO\  I.  ^.  12.  ff.  De  agnoscendis  et  alendis  liberis. 
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suffiroit-elle  pour  purger  le  vice  de  l'origine  de  sa 
(illc?  Si  l'on  consulte  la  vérité',  elle  est  née  dans  une 
conjonction  adultérine  j  son  père  éloit  marié,  et  sa 
femme  éloit  alors  vivante.  Mais  ou  prétend  que  si 
l'on  s'attache  à  la  fiction  favorable  que  la  bonne  foi  a 
introduite,  on  ne  doit  point  considérer  Anne-Elisa- 
betli  Fiorelli  comme  le  fruit  de  l'adultère  ,  mais 
comme  une  fille  naturelle  qui  a  pu  être  légitimée  par 
le  mariage  subséquent. 

Pour  faire  entendre  l'état  de  la  question  ,  il  faut 
nécessairement  supposer  ici  deux  dispositions  de 
droit  distinctes  et  séparées  ,  dont  la  confusion  fait 
toute  l'équivoque. 

Première  disposition  ,  dont  la  source  est  dans  le 
droit  canonique,  au  chapitre  ex  tenore  x.  Qui  Jilii 
sint  legitimi. 

Quoique  régulièrement  le  seul  mariage  légitime  et 
véritable  puisse  faire  naître  des  enfans  légitimes  et 
de  véritables  fds  de  famille,  cependant,  par  un  effet 
delà  faveur  des  enfans,  et  par  la  considération  de  la 
bonne  foi,  il  a  été  reçu  par  équité,  que  s'il  j  avoit 
quelqu'empêchement  caché  qui  rendit  ensuite  le 
mariage  nid ,  les  enfans  conservassent  toujours  le 
nom  et  les  prérogatives  d'enfans  légitimes,  parce 
qu'ils  sont  nés  sous  le  voile  ,  sous  Tombre  ,  sous 
l'apparence  du  mariage. 

De  là  celle  maxime  commune,  que  le  mariage 
pulatij" ,  pour  nous  servir  des  expressions  des  cano- 
nistes  ,  c'est-à-dire,  celui  que  l'un  des  conjoints  a 
cru  légitime,  a  le  même  effet  pour  assurer  l'état  des 
enfans  qu'un  mariage  véritablement  légitime  j  maxime 
introduite  par  le  droit  canonique,  qui,  quoique 
autorisée  par  plusieurs  textes  de  ce  droit,  fait  néan- 
moins à  peine  partie  de  notre  droit  civil  j  mais  nous 
l'avons  adoptée  dans  nos  mœurs,  et  vos  arrêts  l'ont 
suivie. 

Une  seconde  disposition  qu'il  faut  distinguer  de  la 
première,  et  qui  tire  son  origine  du  droit  écrit,  c*est 
Je  bénéfice  de  la  légitimation  per  subsequens  Matri- 
moiiium;  bénéfice  introduit  par  la  loi  5,   Cod,    de 
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Naluralihus  Liheris ,  confirme  par  la  loi  lo  et  la 
loi  II  ,  au  Lnéme  titre;  par  les  ^ovelies  XII,  cha- 
pitre IV,  LXXIV  et  LXXXIX,  de  Justinien.  Mais 
ce  béneTice  deujande  uue  condition  essentielle;  c'est 
que  ceux  qui  veulent  léi^itiuier  leurs  entans  par  cette 
■voie ,  la  plus  favorable  de  toutes  ,  aient  pu  valable- 
ment contracter  mariage  daus  le  temps  de  la  nais- 
sance des  enfans. 

Le  droit  canonique  a  imite'  cette  disposition  des 
lois  romaines,  chapitre  Tanla  vi.  x.  Qui  Jilii  sint 
legilimi. 

Nos  coutumes  l'ont  adoptée;  celle  deTroyes,  ar- 
ticle io8,  celle  de  Sens,  art.  92. 

Cela  supposé,  on  demande  si  de  même  que  quand 
le  mariage  a  précédé  la  naissance  des  enfans,  la  bonne 
foi  de  l'un  des  conjoints  qui  crojoit  ce  mariage  légi- 
timement contracté ,  suffit  pour  rendre  les  enfans 
légitimes;  aussi,  lorsque  la  naissance  des  enfans  a 
précédé  le  mariage  ,  la  bonne  foi  suffit  pour  les  faire 
légitimer  dans  la  suite  par  uu  mariage  subséquent, 
quoiqu'ils  ne  pussent  aspirer  à  la  faveur  de  la  légiti- 
mation, parce  qu'ils  sont  nés  dans  un  véritable  adul- 
tère. 

Posons  l'espèce.  Un  homme  marié,  dont  on  ignore 
le  mariage  ,  entretient  un  commerce  criminel  avec 
une  femme  libre  ,  qui,  quoiqu'elle  vive  dans  le  dé- 
sordre, ne  connoît  pas  néanmoins  l'excès  de  son 
crime  ,  et  croit  ne  vivre  que  dans  l'état  de  concubi- 
nage ,  dans  le  temps  qu'elle  commet  un  véritable 
adultère  :  il  naît  des  enfans  de  cette  conjonction 
illicite.  Dans  la  suite  la  femme  légitime  meurt,  le 
mari  épouse  sa  concubine;  il  est  certain,  qu'à  la  ri- 
gueur, il  semble  que  les  enfans  ne  puissent  être  légi- 
timés. Et  pourquoi?  Parce  que  dans  le  temps  qu'ils 
ont  reçu  le  jour,  leur  père  et  leur  mère  ne  pou  voient 
point  contracter  un  mariage  valable  et  légitime. 

L'on  demande  alors  si  la  bonne  foi  de  la  mère 
peul  assurer  l'état  des  enfans,  parce  qu'en  un  mot 
l'on  soutient  que  ,  quoiqu'elle  ait  vécu  dans  lo  dé- 
sordre, elle  éloit  néanmoins  dans  la  bonne  foi  par 
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rapport  à  l'adultère.  Ainsi  ses  enfans  doivent  être 
considére's  comme  des  enfans  simplement  naturels  : 
In  veritale  adulterini ,  in  opinione  naturales. 

Tel  est  l'ëlat  de  la  question.  Essayons  de  la  déci- 
der par  les  principes  de  l'une  et  de  l'autre  jurispru- 
dences ,  et  encore  plus  par  les  grands  principes  de 
l'honnêteté'  naturelle  et  de  lutilite'  publique. 

Pour  le  faire  avec  ordre,  nous  pouvons  envisager 
la  le'gitimation  des  enfans  per  subsequens  Matrimo- 
nium ,  ou  en  elle-même,  ou  par  rapport  à  celte  autre 
fiction  du  droit,  qui  re'pute  le'gitimes  les  enfans  qui 
sont  ne's  à  l'ombre  d'un  mariage  contracté  de  bonne 
foi  par  l'un  ou  l'autre  des  contractans. 

Si  nous  envisageons  d'abord  la  légitimation  ea 
elle-même  ,  nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  ditTicile 
de  décider  la  question  proposée,  et  d'établir  pour 
maxime  que,  sans  aucune  distinction,  des  enfans  nés 
avant  le  mariage  ne  peuvent  jamais  aspirer  à  la  qua- 
lité de  légitimes,  s'ils  ne  sont  nés  dans  un  temps 
où  le  père  et  la  mère  étoient  libres  ,  et  où  rien  ne 
les  empêchoit  de  pouvoir  contracter  un  mariage  lé- 


gitime. 


Première  raison.  Les  termes  de  la  loi  et  de  toutes 
celles  qui  l'ont  suivie. 

Quelle  est  la  condition  précise  qu'exige  Justinien  ? 
Cujus  Matrimonium  non  est  le  gibus  interdictuni  (1). 
Eam  tamen  cum  quâ  poterat  habere  Connubiuîu  (2). 
Quam  licebit  etiani  légitime  ducere  Jj xore.n  (3).  Cul 
omnino  licet  copulari  (4).  Telles  sont  toutes  les  ex- 
pressions des  lois. 

Les  dispositions  du  droit  canonique  ne  sont  pas 
moins  formelles.  Le  fameux  chapitre  Tanta  vi.  x. 
Quijilii  sint  legitimi  suit  le  même   principe.  Erit 

(1)  Loi  10.  Cod.  De  Naturalibiis  liberis. 

(2)  Loi  II.  Cod.  De  Naturalibus  liberis, 

(3)  Novell.  12,  cap.  4. 

(4)  Novell.  89.  cap.  8. 
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spurius  fillus  et  ah  hereditate  repellendus  y  cjuoniam 
Matrimoiiium  legitimum  inter  se  contrahere  non  po- 
tuerunt. 

Donc,  suivant  les  papes  comme  suivant  les  empe- 
reurs, c'est  une  condition  absolument  essentielle  que 
\cs  contractans  aient  été  libres  de  contracter  un  ma- 
riage légitime. 

La  loi  ne  distingue  point.  C'est  une  maxime  in- 
violable qu'elle  établit,  qu'il  faut  la  capacité  de 
contracter  un  mariage  dans  le  temps  de  la  naissance 
des  enfans.  Donc,  s'il  j  a  incapacité,  il  ne  peut  y 
avoir  de  légitimation. 

De  là  un  grand  argument  qui  fournit  une  seconde 
raison. 

11  n'y  a  point  de  loi  qui  étende  si  loin  les  privi- 
lèges de  la  bonne  foi ,  que  de  vouloir  égaler  l'adul- 
tère au  mariage,  et  faire  naître  des  enfans  capables 
d'être  légitimés  dans  l'adultère  ,  coaime  elle  les 
fait  naître  légitimes  dans  le  mariage  contracté  de 
bonne  foi. 

Or,  s'il  n'y  a  point  de  loi ,  où  est  le  prétexte  de  la 
légitimation  ?  Il  est  certain  que  la  légitimation  est  l'ou- 
vrage de  la  loi.  Il  est  certain  que  depuis  qu'on  a  eu 
quelques  idées  de  la  nature  du  mariage  légitime  ,  il 
n'y  "a  que  cette  voie  de  faire  naître  des  enfans  légi- 
times. Toutes  les  légitimations  qui  sont  venues  en- 
suite ,  sont  autant  d'exceptions  de  cette  maxime 
importante.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  loi  ou  une 
coutume  qui  les  autorise.  Ici ,  ni  loi  ni  coutume 
qui  l'admette.  Donc  elle  doit  être  rejetée. 

Troisième  liaison.  Quel  est  le  principe  sur  le  fon- 
dement duquel  les  enfans  nés  ex  soluto  et  solittâ , 
sont  légitimés  par  un  mariage  subséquent? 

C'est  ce  qui  est  marqué  dans  la  loi  Cuni  cjuis.  lo. 
Cod.  De  JVaturalibus  Liberis.  Neque  enim  verisi- 
mile  est  eum  qui  postea  dotem  conscripserit ,  ab 
initio  talem  affectionem  cire  a  muUereni  non  ha- 
baisse  ,  quœ  eam  dignam  esse  uxoris  nomine  fa- 
çiebat. 
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Et  c'est  ce  que  Dumoulin  explique  parfaitement 
sur  l'article  8  de  Tancienne  coutume  de  Paris. 

Que  fait  la  loi  en  faveur  des  enfans?  Elle  pre'sume 
que  les  pères  et  les  mères  ont  toujours  eu  intention 
de  s'engager  parles  liens  d'un  mariage  solennel.  Elle 
suppose  que  le  mariage  a  été  contracté ,  au  moins  de 
Tceu  et  de  désir,  dès  le  temps  de  la  naissance  des 
enfans,  et  par  une  fiction  équitable  elle  donne  un 
effet  rétroactif  au  mariage. 

Or,  pour  pouvoir  admettre  cette  fiction^  il  faut , 
comme  parlent  tous  les  docteurs  ,  que  les  deux 
extrêmes  soient  habiles  ;  c'est-à-dire  que  le  mariage 
ait  pu  être  contracté,  et  dans  le  temps  de  la  nais- 
sance des  enfans ,  et  dans  le  temps  qu'il  a  été  effec- 
tivement célébré. 

La  capacité  de  contracter  un  mariage  légitime  dans 
le  temps  de  la  naisiance  des  enfans  ,  est  donc  une 
condition  essentielle  pour  qu'ils  puissent  profiter  du 
bénéfice  de  la  légitimation. 

La  loi  ne  feint  point  des  choses  impossibles  j 
Fictum  ,  dit  Donat ,  e^t  id  quod  factiim  non  est 
fievi  poluit.  La  fiction  est  comme  l'art  :  elle  imite 
la  nature  ,  mais  elle  ne  la  défigure  pas  :  elle  aide  la 
vérité,  mais  elle  ne  doit  jamais  la  détruire  :  elle  peut 
bien  supposer  que  ce  qui  étoit  possible ,  et  qui  n'est 
point ,  existe  ;  mais  elle  ne  feindra  jamais  que  ce 
qui  étoit  impossible  soit  effectivement.  Ainsi,  par 
exemple ,  dans  l'adoption  ,  elle  suppose  un  fils  à 
celui  qui  n'en  a  point  ;  mais  elle  veut  que  celui  qui 
devient  son  fils  dans  l'ordre  de  la  loi ,  l'ait  pu  être 
dans  celui  de  la  nature.  Il  ne  faut  pas  que  la  copie 
efface  l'original ,  ni  que  l'ombre  obscurcisse  la  vérité. 
Ne  imagine  ,  dit  le  grand  Papinien ,  naturœ  veritas 
adumbretur. 

Ovj  ici,  comment  pouvoir  accorder  avec  la  vérité 
une  fiction  qui  supposeroit  un  mariage  dans  le 
temps  qu'il  est  impossible  d'en  contracter?  C'est  un 
obstacle  invincible ,  un  milieu  inhabile  qui  em- 
pêche que  le  mariage  ne  puisse  remonter  jusqu'au 
jour  de  la  naissance  des  enfans. 
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Que  si  nous  comparons  ensuite  la  le'gitimation  des 
enfans  per  subsequens  Matrimonium  ,  avec  cette 
autre  espèce  de  fiction  qui  regarde  comme  légitimes 
les  enfans  qui  sont  ne's  dans  un  mariage  que  la 
seule  bonne  foi  fait  réputer  légitime ,  nous  trouve- 
rons tant  de  différences  entre  l'une  et  l'autre  espèces, 
qu'il  est  impossible  de  pouvoir  tirer  aucune  consé- 
quence de  l'une  à  l'autre. 

Quelle  est  la  raison  du  chapitre  Ex  tenore  x-  Qui 
Jllii  sint  Legitimi? 

Deux  motifs  principaux  de  sa  décision. 

i.^  Le  nom  de  mariage,  nom  si  puissant  que  son 
ombre  même  suffit  pour  purifier,  en  faveur  des  en- 
fans,  le  principe  de  leur  naissance.  L'église  et  l'état 
tiennent  compte  à  ceux  qui  contractent  un  mariage, 
de  l'intention  qu'ils  avoient  de  donner  des  enfans 
légitimes  à  la  république  ;  ils  ont  formé  un  engage- 
ment public  et  solennel  j  ils  ont  suivi  l'ordre  prescrit 
parla  loi,  pour  laisser  une  postérité  légitime.  Un 
empêchement  secret,  un  événement  imprévu  trompe 
leur  prévoyance  •  on  ne  laisse  pas  de  récompenser  en 
eux  le  vœu ,  l'apparence ,  le  nom  du  mariage ,  et 
l'on  regarde  moins  ce  que  les  enfans  sont,  que  ce  que 
les  pères  avoient  voulu  qu'ils  fussent. 

a.'*  La  bonne  foi  de  ceux  qui  ont  contracté  un 
semblable  engagement.  Il  y  a  plusieurs  cas  où  la 
bonne  foi,  jointe  à  un  titre  coloré,  purge  les  vices 
de  la  possession.  La  difficulté  a  paru  plus  grande  , 
lorsqu'elle  n'étoit  que  dans  un  des  deux  contractans  ; 
et ,  dans  ce  cas  ,  quelques  anciens  glossateurs  divi- 
soient  l'état  des  enfans  ,  en  les  regardant  comme  légi- 
times par  rapport  à  l'un  ,  illégitimes  par  rapport  à 
l'autre.  Mais  il  étoit  absurde  qu'un  même  homme  fût 
partini  legiiimus ,  partiin  illegltimus.  L'état  est  in- 
divisible (0,  et  il  paroît  plus  équitable  de  récom- 

(i)  II  ne  s'agit  ici  que  de  l'état  et  de  la  qualité  de  légitime  , 
et  non  de  la  question  de  savoir  si  ,  dans  ce  cas  ,  ces  enfans 
succèdent  également  à  celui  qui  étoit  de  mauvaise  foi,  comme 
à  celui  qui  t'toit  de  bonne  foi.  C'est  un  point  qui  n'ayoit  pas 
ëtc  agile  dans  celte  cause. 
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penser  le  coupable  avec  l'innocent ,  que  de  confondre 
et  d'envelopper  l'un  et  l'autre  dans  une  même  con- 
damnation. 

Voyons  si  ces  deux  motifs  ont  quelque  application 
à  la  légitimation,  per  subsequens  M alrimoniam ^  des 
enfans  qui  sont  le  fruit  d'une  conjonction  toujours 
criminelle. 

i.**  Il  n'y  a  point  de  mariage  ,  même  putatif  j 
ainsi ,  nul  titre  coloré  qui  accompagne  cette  espèce 
de  prescription.  La  naissance  des  enfans  n'a  pas  suivi, 
elle  a  précédé  le  mariage;  ils  ne  la  doivent  qu'à  une 
source  impure. 

2."  Sur  la  bonne  foi  on  peuV  faire  deux  réflexions 
importantes. 

La  première  ,  que  cette  bonne  foi  est  peu  probable 
dans  deux  personnes  qui  commettent  un  crime.  On 
le  présume  aisément  dans  ceux  qui  s'engagent  publi- 
quement ,  qui  ne  sont  pas  censés  vouloir  faire  un 
sacrilège  ,  et  ont  cru  recevoir  un  sacrement.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  méprisent  les  lois 
divines  et  bumaines  ,  en  vivant  dans  le  concu- 
binage. 

La  seconde,  que  cette  prétendue  bonne  foi  ne  les 
excuse  pas ,  parce  qu'ils  commencent  par  commettre 
un  crime ,  et  que  c'est  à  eux  à  s'imputer  tout  ce  qui 
arrive  en  conséquence. 

Et  c'est  ici ,  Messieurs  ,  où  nous  croyons  devoir 
développer  ce  grand  principe,  qui  a  été  parfaite- 
ment expliqué  par  le  judicieux  cardinal  de  Palerme, 
le  meilleur  de  tous  les  interprètes  du  droit  cano- 
nique ,  et  qui  l'avoit  été  avant  lui  par  Bartbole  ; 
et ,  si  l'on  veut  remonter  encore  plus  haut ,  par 
Papiuien. 

Ce  grand  canoniste  se  fait  l'objection  du  mariage 
putatif,  et  il  répond  qu'il  y  a  de  la  différence.  Qaia. 
contrahens  Matrimonium,  dat  operam  rei  licilœ  ;  ideb 
ignorantiâ  sua  excusalur.  Sed  admittens  virum  sine 
M atrimonio  y  dat  nperam  reiillicitœ;  ideo  ignorantia 
sua  non  est  probabilis  ,   nec  débet  indè  consequi 
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prœmiuin  j  et  danti  opcram  rel  illicUœ  imputantur 
omnia  quœ  sequuntiir  prœter  voluntalem  suam. 

Et  Barlliole  avoit  dit  avant  lui  :  Quandocunque 
coitiis  fit  sine  colore  Matrimonii  ^  tune  indistincte 
punitur  secundum  illud  quod  est  in  veritate  _,  non 
secundum  id  cjuod  putabat ,  quoniam  dahat  ab  initia 
opcram  rei  illicitœ  (i). 

Et  Papinien  ,  dont  l'un  et  l'autre  ont  emprunté 
ces  maximes  si  saintes  en  elles-mêmes ,  distingue  ex^ 
pressément,  lorsqu'il  s'agit  de  punir  un  inceste,  s'il 
y  a  eu  au  moins  l'apparence  d'un  mariage  qui  puisse 
faire  présumer  la  bonne  foi ,  ou  si ,  au  contraire  ,  le 
crime  qui  a  été  commis,  renferme  une  double  injure 
faite  à  la  loi  et  à  la  nature ,  parce  que  Multiim  in-^ 
terest  errore  illud  Matrimonium  contrahatur ^  an 
contumacia  juris  et  sanguinis  contumelia  con- 
currant  (2). 

Ainsi,  point  de  bonne  foi  présumée  ;  toute  pré- 
somption cesse  pour  des  coupables  ,•  et ,  quand  il  y 
en  auroit ,  elle  n'excuse  point,  parce  que  débat  ope- 
ram  rei  illicitœ. 

Que  ne  pourroit-on  point  dire,  si  l'on  pouvoit 
s*étendre  sur  cette  matière?  Nous  pourrions  vous  rap- 
peler la  loi  de  ce  législateur  grec  (3)  ,  qui  punissoit 
doublement  les  crimes  commis  dans  l'ivresse ,  etc. 

En  effet,  tout  se  réduit  à  ce  simple  raisonnement  : 
La  loi  peut  récompenser  l'innocence  telle  qu'elle  se 
trouve  dans  celui  qui  contracte  de  bonne  foi  ,  par 
erreur  de  fait ,  un  mariage  défendu  ;  mais  que  la  loi 
récompense  une  personne  qui  a  voulu  mal  faire , 
parce  qu'elle  a  voulu  faire  un  moindre  mal ,  c'est  ce 
qui  ne  peut  être  écouté. 

Ajoutons,  d'ailleurs,  deux  réflexions  :  l'une,  qu'il 

(i)  Barthol.  ad  Le^.  38.  §.  1.  ff.  ad  Leg.  Juliam  de  Adidl. 

(2)  Leg.    38.  Si  Adulierium  §.  -i.   fif.  ad  Leg.   Juliam  de 
Adult. 

(3)  Pittacus ,  apud  Platon,  in  Prola^,  Aristot.  et  Plut. 
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lie  s'agit  point  ici  de  punir  ;  il  s'agit  de  ne  point 
étendre  une  grâce  ,  un  bienfait  de  la  loi-  l'autre,  que 
la  légitimation  per  subsequens  Matrimonium ,  n'est 
pas  ve'ritablement  favorable  ,  si  l'on  rëlle'chit  sur  ses 
conséquences.  Elle  n'étoit  accordée  par  les  premières 
lois,  que  pour  le  passé  j  elle  entretient,  fomente, 
multiplie  le  concubinage ,  dans  l'espérance  de  pou- 
voir un  jour  donner  un  état  aux  enfans. 

Joignons  à  ces  raisons  une  foule  de  docteurs;  le 
cardinal  de  Palerme  ,  Jean  André,  Boich  ,  Covarru- 
vias,  Peregriuus  ,  Molina. 

Enfin  ,  les  coutumes  de  Troyes  et  de  Sens  ,  qui 
n'admettent  cette  légitimation  que  pour  ceux  qui 
sont  nés  ex  soliito  et  solutâ. 

Qu'oppose-t-ou  ?  Une  glose  mal  entendue,  unique 
fondement  des  raisonuemens  de  quelques  docteurs 
qui  ont  été  d'un  sentiment  contraire. 

La  glose  semble  d'abord  désirer  que  la  concubine 
ait  été  conscia  adulterii  (1). 

Mais  elle  répond  ensuile  :  Contrarium  videtur , 
quia  hîc  non  distin^iiitur.  Il  est  vrai  que  l'on  y  lit 
à  la  fin  ces  mots  :  Sed  primuni  veriîis  est. 

Mais ,  en  premier  lieu  ,  on  peut  faire  une  obser- 
vation critique  sur  cette  glose.  Ces  derniers  mots  n'v 
étoient  point  dans  le  temps  du  cardinal  de  Palerme, 
ou  n'étoient  que  dans  quelques  exemplaires.  On  pré- 
tend que  c'est  une  addition  de  Jean  André. 

En  second  lieu,  comment  Jean  André  explique- 
t-il  lui-même  ces  mots?  Quand  (dit-il)  il j  a  eu  un 
mariage  précédent. 

Dans  le  fait ,  l'application  des  principes  à  l'espèce 
de  la  cause  est  très-facile. 

Deux  questions  à  examiner  par  rapport  au  fait. 

La  première  ,  y  avoit-il  de  la  bonne  foi  ? 

La  seconde,  au  temps  de  la  naissance  de  l'appe- 
lante ,  son  père  avoit-il  une  femme  vivante  et  lé- 
gitime ? 

(i)  Glossa  ad  cap.  Tanta  vis  x.  Quijiliisint  legit. 
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Sur  la  première  question,  i.°  la  bonne  foi  ne  se 
présume  point  dans  une  personne  qui  commet  une 
action  criminelle  ,  suivant  ce  que  nous  vous  avons 
de'jà  expliqué;  i.°  tout  diminue  ici  cette  présomp- 
tion. Un  comédien,  un  Italien,  un  concubinage  con- 
tinué pendant  huit  ans  ;  son  mariage  avec  sa  concu- 
bine suit  de  près  la  mort  de  sa  première  femme  j 
donc  on  en  avoit  quelque  connoissance.  Enfin  ,  le 
caractère  de  Marie-Robert  Duval, concubine  d'abord 
d'un  bomme  de  soixante  et  quinze  ans,  sa  femme, 
ensuite  pour  devenir  accusée  d'adultère  ,  est-ce  là 
une  personne  bien  propre  à  donner  une  grande  idée 
de  sa  bonne  foi  ? 

Sur  la  seconde  question  de  fait,  voyons  d'abord 
si  la  première  femme  étoit  vivante;  ensuite,  si  elle 
étoit  femme  légitime  ? 

Il  y  a  une  double  preuve  qu'elle  étoit  vivante 
en  i68r  ,  temps  de  la  naissance  d'Anne -Elisabeth 
Fiorelli. 

I."  Par  les  reconnoissances  de  Tiberio  Fiorelli 
dans  ses  interrogatoires. 

2.°  Par  l'extrait  mortuaire ,  sur  lequel  il  faut  faire 
deux  observations  : 

L'une,  qu'il  a  été  trouvé  parmi  les  papiers  de  Ti- 
berio Fiorelli ,  sous  son  scellé.  Sa  fille  ,  qui  se  dit 
aujourd'hui  son  héritière  ,  ne  peut  point  le  désa- 
vouer. 

L'autre,  qu'il  est  revêtu  d'une  forme  très-authen- 
tique ;  le  registre  représenté  par  le  curé;  l'extrait 
fait  par  un  notaire,  légalisé  par  le  vicaire-général  du 
diocèse. 

Donc  la  première  femme  étoit  vivante  en  i68r. 
Il  ne  reste  qu'à  examiner  si  elle  étoit  femme  légi- 
time. 

Ce  qui  fait  toute  la  difficulté  à  cet  égard  ,  c'est 
qu'il  est  certain  qu'on  ne  rapporte  point  l'acte  de 
célébration  de  son  mariage. 

Ainsi,  il  semble  qu'il seroit  préalable  d'ordonner, 
avaut  faire  droit ,  qu'il  seroit  rapporté,  n'y  ayaat  que 
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cette  pièce  qui  fasse  une  preuve  pleine  et  parfaite 
de  la  ve'rité  d'un  mariage. 

Cependant  les  motifs  sur  lesquels  les  premiers 
juges  se  sont  déterminés,  nous  paroissent  si  puissans, 
qu'il  semble  que  l'on  peut,  dès  à  présent,  confirmer 
leur  sentence. 

Il  y  avoit  une  première  preuve  de  l'existence  d'un 
premier  mariage  ,  dans  la  possession  d'état ,  et  cette 
possession  étoit  prouvée , 

i.^  Par  le  contrat  de  l'année  1659,  où  Tiberio 
Fiorelli  et  Laurence-Isabelle  tiel  Carapo  sont  ache- 
teurs en  qualité  de  mari  et  de  femme. 

2.°  Par  un  second  acte  encore  plus  fort ,  c'est  le 
contrat  de  mariage  de  Silvio  Fiorelli,  leur  fils  ,  où. 
Tiberio  parle  et  stipule,  tant  en  son  nom  que  comme 
ayant  charge  de  Laurence-Isabelle  ,  sa  femme  ,  par 
une  lettre  missive  ,  par  laquelle  elle  donne  son  con- 
.sentement. 

Que  de  réflexions  sur  cet  acte  ! 

i.^  La  qualité  de  femme  ,  qui  prouve  qu'elle  étoit 
en  possession  de  Tétat  de  femme  légitime  j 

7..^  Le  consentement  demandé ,  comme  à  une 
mère  légitime; 

3.°  Le  consentement  accordé.  Pourquoi  cela ,  si 
on  la  regardoit  comme  une  simple  concubine  ,  et 
surtout  une  concubine  qui  avoit  abandonné  Ti- 
berio depuis  sept  ans  pour  retourner  dans  sa 
patrie  ? 

4*'  L'extrait  mortuaire  de  Laurence-Isabelle  del 
Campo,  où  elle  est  qualifiée  femme  de  Tiberio  Fio- 
relli. 

La  seconde  preuve  de  l'existence  de  ce  mariage 
résulte  des  déclarations  de  Fiorelli. 

Rien  de  plus  fort ,  si  l'on  considère  toutes  les  cir- 
constances de  ces  déclarations. 

Première  preuve.  Il  a  varié  sur  tous  les  autres 
faits  ',  il  n'a  jamais  varié  sur  celui-là.  Dans  tous  les 
temps  il  a  toujours  dit  qu'il  avoit  été  marié  une 
première  fois. 

D'J§uesseau.  Tome  IK.  28 
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Seconde  preuve.  Dans  quels  actes  cléclare-l-il  ce 
fait  ?  Est-ce  seulement  dans  les  interrogatoires  subis 
à  la  requête  de  Marie-Madeleine  Duval  ?  C'est  dans 
le  même  interrogatoire  dont  l'appelante  se  sert  pour 
prouver  qu'elle  est  sa  fille.  Cet  interrogatoire  frau- 
duleux ,  fait  de  concert  pour  rétracter  le  premier  , 
contient  encore  ce  même  fait  de  l'existence  du  pre- 
mier mariage.  La  déclaration  par-devant  notaires  , 
dont  on  vous  a  parlé  ,  fournit  une  semblable  ré- 
flexion. 

L'appelante,  qui  le  représente,  ne  pourroit  diviser 
les  faits,  et  les  séparer  l'un  de  l'autre.  Dans  tous 
les  actes  où  Tiberio  Fiorelli  la  reconnoit  pour  sa 
fille ,  il  dit  toujours  qu'il  a  été  marié  une  première 
fois. 

Troisième  preuve.  Sentence  préparatoire  du  cbâ- 
telet. 

On  ne  demande  que  l'extrait  mortuaire,  parce 
que  tout  le  reste  étoit  certain.  On  est  revenu  plaider, 
et  on  n'a  interjeté  appel  de  la  première  sentence  que 
depuis  la  seconde. 

Quatrième  preuve.  Si  ce  mariage  n'étoit  pas  véri- 
table ,  pourquoi  l'appelante  ne  coutesteroit-elle  pas 
la  donation  faite  à  Silvio  Fiorelli  ?  Cependant  elle 
acquiesce  au  chef  de  la  sentence  qui  la  confirme. 

Cinquième  preuve.  L'acte  de  célébration  de  ma- 
riage de  Marié-Robert  Duval  porte  expressément  que 
Tiberio  Fiorelli  étoit  veuf.  Or,  c'est  le  seul  titre  sur 
lequel  Anne-Elisabetli  Fiorelli  puisse  demander  la 
qualité  de  fille  légitime  j  son  propre  titre  s'élève  donc 
contre  sa  prétention. 

Enfin ,  dans  la  distance  des  temps  et  des  lieux  ,  il 
est  impossible  d'avoir  d'autres  preuves  que  celles 
qu'on  rapporte  aujourd'hui. 

A  l'égard  de  l'appel  de  Marie-Madeleine  Duval  , 
si  l'on  considère  l'état  du  bien  ,  il  est  certain  que 
les  alimens  accordés  par  la  sentence  paroissent  un 
peu  trop  forts  ;  mais  cela  dépend  de  la  prudence  de 
la  cour. 
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Arrêt  prononcé  par  M.  le  premier  président    de 
ïlarlay,  le  4  ju.ia  1697. 


Entre  Jean  Clermont  et  Anne-Elisabelh  Fiorelli,  sa  femme, 
appelante  de  deux  sentences  rendues  au  chàielet  de  Paris  les 
vingt-cinq  juin  mil  six  cent  quatre-viugt-quatorze  ,  et  vingt- 
trois  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  d'une  part  ,  et 
Marie  Duval  ,  veuve  de  Jean  Rémond  ,  seule  et  unique  lie'ri- 
tière  de  défunte  Marie  Duval ,  lors  de  son  décès  ,  femme  de 
ïiberio  Fioielli ,  inlime'e  ,  d'autre,  et  appelante  des  sentences 
du  châtelet ,  des  viuqt-trois  mars,  quatorze  décembre  mil  six 
cent  quaLre-vingt-quinze,  et  dix-sept  février  mil  six  cent  quatre- 
vingt-seize,  d'une  autre  part,  et  ledit  Jean  Clermont  et  Anne- 
Elisabeth  Fiorelli  ,  intimés  ,  d'autre  ;  et  Aymée  et  Marie  Du- 
val ,  demanderesses  en  requête  du  dix  décembre  mil  six  cent 
quatre-vingt-seize  ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  les  re- 
cevoir parties  intervenantes  en  !a  cause  d'entre  ladite  Marie 
Duval  et  Anne-Elisabeth  Fiorelli  ,  sur  l'appel  des  sentences 
ci-dessus  datées  j  y  faisant  droit,  mettre  les  appellations  et  ce 
au  néant  ;  émeudant ,  déclarer  la  succession  d.  ladite  défunte 
Marie  Duval  ouverte  à  leur  profit ,  comme  plus  proches  et 
habiles  à  lui  succéder,  à  l'exclusion  des  défendeurs  ;  en  consé- 
quence,  qu'elles  demeureront  saisies  de  tous  les  effets  délaissés 
par  ladite  Duval  ;  ce  faisant,  que  les  dépositaires  seront  con- 
traints de  leur  en  faire  délivrance;  cependant,  qu'ils  demeure- 
ront saisis  entre  les  mains  desdits  dépositaires  ,  avec  défenses  à 
toutes  personnes  de  s'en  saisir,  à  peine  d'erj  répondre  en  leurs 
noms,  et  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts, 
d'une  part ,  et  ladite  Marie  Duval  ,  veuve  de  Jean  Rémond  , 
et  lesdits  Clermont  et  sa  femme,  défendeurs,  d'autre  ;  et  ladite 
TVIarie  Duval ,  demanderesse  eu  requête  du  quatre  juin  présent 
mois,  à  ce  qu'ea  mettant  l'appellation  interjetée  par  les  défen- 
deurs des  sentences  du  châtelet ,  ci-dessus  datées  ,  au  néant , 
avec  amende  et  dépens  sur  celles  interjetées  par  la  demande- 
resse des  sentences  des  vingt-trois  mars  ,  quatorze  décembre 
mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  et  dix-sept  février  mil  six 
cent  quatre-vingt-seize  ,  mettre  l'appellation  et  ce  au  néant  ; 
émeudant ,  attendu  que  les  effets  composant  les  successions 
desdits  feu  f^iorelli  et  sa  femme  ,  se  trouvent  absorbés  par  les 
condamnations  excessives  portées  par  ladite  sentence  dudit  jour 
vingt-trois  mars,  ordonner  qu'elles  demeureront  réduitts  à  la 
somme  de  cent  livres  de  pension  alimentaire  par  chacun  an  j 
ce  faisant,  décharger  le  surplus  des  biens  desdites  successions, 
desdites  condamnations  ,  et  les  défendeurs  condamnés  aux 
dépens  ,  encore  d'autre  ,  et  Jean  Clermont  et  Anne-Elisabeth 
Fiorelli,  sa  femme,  défendeurs, aussi  d'autre.  Après  que  Issaly, 
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avocat  pour  Rémond  et  sa  femme  ,  et  Ricliebourg  ,  avocat 
pour  Maiie  Duval,  ont  été  ouïs  pendanl  deux  audiences,  en- 
semble d'Âgnesscau,  pour  le  procurcur-géucral  du  roi,  et  que 
rjiuissier  Aumont  a  rapporté  avoir  appelé  les  dét'aillans  et  leur 
procureur  : 

LA  COUR  a  mis  et  met  les  appellations  au  néant ,  ordonne 
que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  effet,  condamne  l'appeliinle 
en  l'amende  de  douze  livres,  dépens  compensés;  a  donné 
défai  t ,  et,  pour  le  profit ,  déclare  l'airêt  commun  avec  les  dé- 
lai 11  ans.  ' 
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EXTRAIT 

DES   TEXTES   DU   DROIT    ET    DES   INTERPRÈTES, 

CONCERNANT 
LA  LÉGITIMATION  PAR  MARIAGE  SUBSÉQUENT, 

Si  elle  peut  avoir  lieu  pour  des  enfans  nés  ex 
conjugato  et  solulâ ,  aut  vice  versa ,  lorsque  l'un 
des  deux  a  été  dans  la  bonne  foi ,  et  a  cru  l'autre 
libre. 


VJOMME  il  n'y  a  rien  dans  le  droit  du  digesle  qui 
regarde  cette  espèce  de  légitimation,  il  ne  faut  pas 
non  plus  y  chercher  des  autorités  qui  puissent  servir 
à  décider  la  question  présente. 

La  seule  loi  qui  pourroit  y  avoir  un  rapport  éloi- 
gné ,  est  la  fameuse  loi  57,  §.  1  ,  ff.  De  ritu  nuptia- 
runi  j  où  l'état  des  enfans  nés  du  mariage  d'un  oncle 
avec  sa  nièce  est  confirmé  ,  quoiqu'il  n'y  eût  dans 
celte  espèce  qu'une  ignorance  de  droit  plus  suspecte 
et  moins  excusable  que  l'ignorance  du  fait. 

Movemur  et  temporis  diuturnitate ,  que  ignara 
juris  in  matrimonio  avunculi  tui  J'uisli  ;  et  quod  ah 
aviâ  tua  collocata  es ,  et  numéro  liberorum  veslro- 
rum.  Idcirco  cîim  hœc  oninia  in  unum  concurrunt , 
conjirmamus  statum  liberorum  vestrorum  in  eo  ma- 
trimonio quœsitorum ,  quod  antè  annos  quadraginta 
contractum  est,  perinde  atque  si  légitime  concepti 
fuissent. 

Cette  loi  a  peut-ctre  servi  de  modèle  à  la  dispo- 
sition canonique  du  chapitre  Ex  tenore  x.  Quijilii 
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sint  legitimi,  qui  veut  que  la  bonne  foi  des  conjoints 
assure  l'élat  des  enfens. 

Cependant ,  remarquez  combien  de  circonstances 
les  empereurs  (  D.  D.  F.  Marcus  et  Luciits  )  re- 
lèvent ,  et  ils  ne  sont  frappés  que  de  leur  réunion  , 
Clim  hœc  omnia  in  unum  concurrunt. 

i.°  Le  loni^  temps,  l'espace  de  quarante  années. 

2.°  L'ijL^norance  du  droit  ^  qui  s'excuse  dans  une 
femme,  suivant  la  loi  8,  ff.  De  j  aria  et  facti  igno- 
rant iâ. 

3.°  L^autorité  d'une  aïeule  qui  avoit  marié  celle 
dont  il  s'agissoit ,  et  à  laquelle  seule  on  devoit  im- 
puter la  faute. 

4i°  Le  nombre  des  enfans. 

Mais  il  faut  avouer  que ,  dans  cette  loi ,  il  s'agit 
d'une  erreur  de  droit,  au  lieu  que,  dans  le  chapitre 
d'Innocent  III ,  il  n'est  question  que  d'une  erreur  de 
fait. 

On  pourroit  encore  trouver  quelques  vestiges  , 
mais  tres-imparfaits ,  de  la  faveur  de  la  bonne  foi  en 
ces  matières,  dans  la  loi  1 1  ,  §.  12.  ff.  y4d  legem 
Juliani  de  Adidteriis. 

Mulier  ciim  absentem  virum  audisset  vitâ  func- 
tum  esse  j  alii  se  junxit  ;  mox  maritus  reversas  est. 
Quœro  (juid  adversus  eam  mulierem  statueudum  sit. 
Respondit ,  iam  juris  quam  facti  quœstionem  mo- 
veri.  Nam  si  longo  tempore  transaeto  sine  ullius 
stupri  probatione  ,  falsis  rumoribus  inducta  ,  quasi 
soluta  piiore  vinculo  ,  legitimis  nuptiis  secundis 
juncta  est  :  qiiod  verisimile  est  deceptam  eam  fuisse , 
nihil  vindictâ  dignuni  videri  potest.  Quod  si  ficta 
mariti  mors  argumentum  faciendis  nuptiis  proba- 
bitur  prœstitisse ,  ciun  hoc  facto  pudicitia  laboretur  , 
vindicare  débet  pro  admissi  criminis  qualitate. 

Papinien  ne  répond  ,  dans  cette  loi ,  que  sur  le 
crime  de  la  mère  ou  son  innocence  ,  mais  il  n'exa- 
mine pas  l'état  des  enfans. 

C'est  donc  uniquement  dans  le  Code  et  dans  les 
Novelles  qu'il  faut  chercher  Jes  textes  par  lesquels 
cette  question  peut  être  décidée. 
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i."  Constaiitia  fut  le  premier  des  empereurs  qui 
introduisit  cette  espèce  de  légitimation  qui  se  fait 
par  mariage  subse'quent. 

Nous  n'avons  point  aujourd'hui  sa  constitution  , 
mais  le  fait  est  certain. 

On  voit  dans  la  loi  première  du  code  de  The'o- 
dose  ,  De  naturalibus  Jiliis ,  que  Constantin  avoit 
fait  plusieurs  lois  touchant  les  bâtards. 

Manentibus  cunctis  quœ  de  naturalibus  liberis 
Constantinianis  legibus  cauta  sunt. 

2.° L'empereur  Zenon,  loi  5,  cod.  De  Naturalibus 
liberis ,  cite  nomme'ment  une  constitution  de  Cons- 
tantin ,  et  dit  qu'il  la  renouvelle  ,  Super  ingenuis 
concubinis  ducendis  uxoribus ,  Jiliis  cjuin  etiam  ex 
iisdem  vel  ante  matrimonium  vel  posteà  progenitis , 
suis  ac  legitimis  habendis. 

3.''  On  peut  joindre  encore  le  commencement  de 
la  Novelle  89,  où  Justinien  dit  qu'avant  Constantin 
la  jurisprudence  ne'gligeoit  entièrement  les  bâtards  ; 
mais  que^  depuis  ce  temps^  les  empereurs  se  sont  ap- 
plique's  à  trouver  les  moyens  de  leur  assurer  des 
alimens  ,  et  de  les  faire  passer  à  la  qualité  de  légi- 
times. 

On  peut  aisément  conjecturer  quelle  fut  la  dispo- 
sition de  la  loi  de  Constantin  touchant  la  légitimation 
per  subsequens  Matrimonium. 

L'empereur  Zenon  déclare  qu'il  la  renouvelle.  Il 
n'y  a  donc  qu'à  lire  sa  constitution  ;  on  y  trouvera 
en  même  temps  et  la  loi  de  Constantin  et  la  sienne. 

Trois  conditions  essentielles  exigées  par  cette  loi, 
pour  la  légitimation  des  enfans. 

La  première,  qu'elle  ne  s'accorde  qu'à  ceux  quibus 
nulla  ex  justo  Matrimonio  légitima  proies  suscepta. 

La  seconde  ,  que  Nuptiœ  cum  matribus  eoruni 
Jïterint  celebratœ  ;  c'est-à-dire,  qu'il  y  ait  un  véri- 
table mariage  avec  celle  qui  n'étoit  auparavant  que 
concubine. 

La  troisième,  que  ce  privilège  est  restreint  à  ceux 
qui  tempore  huj'us  sacratissimœ  Jussionis  prolem 
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aliquam  ex  ingeniiarum  concubinanim  consortio  me- 
ruerint.  Tous  ceux  qui  n'ont  point  encore  d'enfans 
de  leurs  concubines  sont  indignes  de  profiler  du 
hienfait  de  l'empereur,  parce  qu'il  ne  dépend  que 
d'eux  d'e'pouser  leurs  concubines  ,  et  de  se  donner 
des  enfans  le'gitimes  par  un  mariage  solennel,  sans 
le  secours  d'aucune  fiction  •  ce  qui  marque  que  cette 
constitution  n'ëtoit  qu'une  grâce  passagère  que  l'on 
accordoit  à  ceux  qui  avoient  déjà  des  enfans ,  parce 
qu'ils  n'avoient  point  d'autre  voie  pour  les  rendre 
plenè  legilimos  ac  suos. 

L'empereur  Anastase  semble  (quoique  assez  obs- 
cure'ment  )  faire,  de  la  constitution  particulière  de 
Zenon  ,  une  loi  ge'nérale  qui  doit  avoir  lieu  aussi 
bien  pour  l'avenir  que  pour  le  passé.  L.  6,  Cod.  De 
Natiiralihus  liheris. 

Mais  Justinien  le  décide  manifestement  dans  les 
lois  lo  et  II  du  même  titre  du  code  :  en  sorte  qu'il 
ne  reste  plus,  dans  le  dernier  droit  du  code,  que 
deux  des  conditions  prescrites  par  Zenon  j  l'une 
qu'il  n'y  eût  point  d'enfans  légitimes  d'un  mariage 
précédent  ;  l'autre  ,  que  le  mariage  ait  été  vala- 
blement contracté  avec  la  mère  de  ceux  qui  sont 
légitimes. 

La  première  de  ces  conditions,  n'est  point,  à  la 
vérité,  marquée  dans  les  lois  de  Justinien  ;  mais, 
outre  que  la  loi  de  Zenon  la  demande  expressément, 
et  qu'on  ne  voit  point  que  cette  loi  ait  été  abrogée  en 
ce  chef,  il  paroît  encore,  par  les  lois  de  Justinien, 
que  celte  condition  étoit  alors  regardée  comme 
nécessaire. 

On  voit  dans  la  loi  lo,  Cod.  Eod.  que  lorsqu'un 
homme  ayant  des  enfans  naturels  d'une  concubine , 
l'épousoit  ensuite  et  en  avoit  des  enfans,  ces  derniers 
prélendoient  exclure  les  premiers  ,  disant  que  les 
légitimés  ne  pouvoient  jamais  concourir  avec  les 
légitimes.  Il  fallut  une  décision  de  Justinien  pour 
terminer  ce  différend.  Et  lors  même  qu'il  eut  décide 
qu'en  ce  cas  la  condition  des  enfans  nés  avant  et 
après  le  mariage  devoit  être  égale ,  on  forma  encore 
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une  autre  difficulté  toute  contraire  sur  l'interpre'tatioa 
de  cette  loi.  On  soutint  que  les  enfans,  nés  avant  le 
mariage ,  ne  pouvoient  être  admis  à  la  succession  de 
leur  père  ,  qu'à  la  faveur  des  enfans  nés  après  le 
mariage.  Justiuien  décide  le  contraire  dans  la  loi  1 1 , 
Cod.  De  Naturalibus  liberis.  Mais  toutes  ces  diffi- 
cultés marquent  suffisamment  qu'on  avoit  de  la 
peine  à  s'accoutumer  à  cette  légitimation;  et  puisqu'il 
a  fallu  une  loi  pour  empêcher  que  les  enfans  nés 
après  le  mariage  n'excluent  ceux  qui  étoient  nés  aupa- 
ravant le  mariage  du  même  père  et  de  la  même  mère, 
quoique  les  seconds  fassent  redevables  de  l'avantage 
d'une  naissance  légitime  à  l'affection  qui  avoit  tait 
naître  les  premiers  dans  la  bâtardise ,  il  est  certain 
qu'elle  auroit  été  beaucoup  plus  nécessaire  pour 
empêcher  que  les  légitimés  nés  d'une  mère  différente, 
et  d'un  mariage  précédent,  ne  pussent  exclure  les 
légitimes  par  un  mariage  suivant.  Or,  cette  loi  n'a  pas 
été  faite,  au  moins  avant  le  code.  Donc  cet  usage 
subsistoit  dans  le  droit  du  code. 

Mais  enfin  ,  cet  usage  a  été  établi ,  et  Justiuien , 
toujours  favorable  aux  bâtards ,  a  décidé  dans  la 
Novelle  22,  chap,  4,  que,  soit  que  le  père  eût  des 
enfans  légitimes ,  soit  qu'il  n'en  eut  point  ,  le  ma- 
riage subséquent  légitimoit  les  enfans  nés  d'une  con* 
cubine. 

La  seconde  condition  est  toujours  demeurée  et  a 
été  regardée  partons  les  législateurs,  comme  abso- 
lument essentielle  pour  la  légitimation  ;  c'est  la  vali- 
dité du  mariage  subséquent. 

Mais  Justinionyenajoute  une  troisième,  ou  plutôt 
il  a  marqué  plus  expressément  ce  qui  étoit  sous- 
entendu  dans  les  lois  précédentes.  Il  veut  que,  dans 
le  temps  de  la  naissance  des  enfans,  il  n'y  ait  eu, 
entre  leur  père  et  leur  mère,  aucun  empêchement 
capable  de  rompre  le  mariage,  s'ils  eu  avoient  con- 
tracté un. 

Chm  nuis  a  muliere  libéra  et  ou  jus  matrimonium 

non  est  legibus    interdictum aliquos   Liberos 

habuerit.  L.  lO;  Cod.  De  Naturalibus  liberis. 
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Eam  tamen  cuni  quâ  poterat  liahere  connuhium. 
L.  II ,  Cod.  Eod. 

Cujus  niatrimonium  minime  legibus  interdictum 
f lierai.  Inst.  De  Nuptiis.  §.  ultimo. 

Quam  licehai  eliam  légitime  ducere  uxorem. 
Novelle  12,  cap.  4- 

Cui  omnino  iicet  copulavi,  Novelle  89,  cap.  8. 

Apres  cette  discussion  des  lois  ,  du  code  et  des 
Novelles,  il  est  aisé  de  conclure  que  l'on  ne  trouve 
lien  dans  le  droit  civil  qui  favorise  l'opinion  de  ceux 
qui  tiennent  que ,  quoique  le  mariage  ne  fût  pas 
permis  avec  la  concubine  dont  on  a  eu  des  enfans , 
cependant  la  bonne  foi  de  Tun  ou  de  l'autre  suftit 
pour  rendre  les  enfans  légitimes,  modo  matrimonium 
suhsequalur. 

Il  faut  faire  deux  réflexions  sur  ces  lois. 

T."  Elles  ne  distinguent  point,  et  demandent  toutes 
également  que  la  concubine  ait  pu  être  femme  légi- 
time, cujus  matrimonium  minime  legibus  interdictum 
fuerat.  Inst.  De  nuptiis. 

2."  La  présomption  que  Justinien  allègue  comme 
le  fondement  de  cette  espèce  de  légitimation,  paroît 
absolument  contraire  à  cette  opinion. 

Neque  enim  verisimile  est  eum  qui  postea  vel 
donationem,  vel  dotem  conscripserlt,  ab  initia  talem 
affectionem  circa  muliereni  non  habuisse ,  quœ  eam 
dignam  esse  uxoris  nomine  faciebat.  L.  10,  Cod. 
De  Natural.  liberis. 

On  présume  donc,  etiam  ab  initio ,  affectionem 
maritalem  ;  on  feint  que  le  mariage  a  toujours 
subsisté,  même  avant  la  naissance  des  enfans.  C'est 
un  mariage  de  vœu  et  de  désir.  Lorsqu'il  est  une 
fois  accompli,  sa  date  se  compte  du  jour  que  le  vœu 
a  été  formé. 

Mais  la  présomption  et  la  fiction  cessent  lorsque  le 
mariage  étoit  défendu,  quoique  l'un  des  deux  l'ignorât. 
Présumera-t-on  que  celui  qui  étoit  dans  l'erreur, 
eiit  eu  pour  l'autre  affectionem  maritalem ,  s'il  avoit 
su  ses  engagemens ,  ou  les  autres  obstacles  qui  l'em- 
pêclioient  de  contracter  un  mariage  ?  Et  comment 
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feindra-t-on  que  ce  mariage  étoit  contracte'  dans  un 
temps  où  il  étoit  absolument  impossible  ?  La  fiction 
respecte  la  vérité  ;  elle  est  semblable  à  Fart ,  qui 
ajoute  à  la  nature  et  qui  la  perfectionne ,  mais  qui 
ne  la  détruit  jamais;  elle  est  faite  pour  l'aider,  et 
non  pas  pour  la  renverser  et  l'anéantir. 

Si  l'on  consulte  le  droit  canonique  sur  cette  ques- 
tion ,  il  faut  Y  distinguer  deux  cas  qui  donnent  lieu 
à  deux  dispositions  différentes. 

L'un  regarde  la  légitimité  j  l'autre  la  légitimation 
des  enfans. 

Dans  l'un ,  la  bonne  foi  soutenue  du  voile  et  de 
l'apparence  du  mariage,  rend  les  enfans  légitimes. 

Dans  l'autre ,  on  prétend  que  la  bonne  foi  d'une 
concubine  ,  séparée  du  mariage  et  jointe  avec  le 
crime,  peut  légitimer  les  enfans  avec  le  secours  d'un 
mariage  subséquent. 

Première  espèce  marquée  dans  le  cbapitre  ex 
tenore  x.   Qui  filii  sint  legilimi. 

Dans  ce  cbapitre  la  bonne  foi  de  la  mère  ,  qui 
avoit  épousé  publiquement  un  homme  marié ,  sans 
savoir  qu'il  l'étoit ,  suffit  pour  rendre  les  enfans 
légitimes;  In  favorcm  prolis  potiîis  declinamus  dit 
le  pape  Innocent  III. 

La  glose  sur  le  canon  cîim  in  caplivitale.  Causa  34^ 
cjuœst.  I  ,  et  sur  le  cbapitre  3  ,  x.  De  clandestinâ 
desponsatione ,  rapporte  et  réfute  l'opinion  de  deux 
anciens  glossateurs  qui  divisoient  l'état  des  enfans , 
et  vouloient  qu'ils  fussent  légitimes  (juoad  inscientem , 
et  illégitimes  quoad  scientem.  Il  étoit  absurde  de 
vouloir  que  le  même  enfant  fût  parlini  légitimas , 
partim  illegitimus ,  et  il  n'y  avoit  pas  plus  de  raison 
de  les  déclarer  entièrement  légitimes  par  la  bonne 
foi  d'un  des  conjoints ,  que  de  les  déclarer  entière- 
ment bâtards  par  la  mauvaise  foi  de  l'autre. 

Seconde  espèce,  traitée  par  la  glose,  sur  le  chapitre 
tanta  vis  x.  Qui  Jilii  sint  legitinii. 

Titius  vivente  uxore  aliam  cognovit ,  et  ex  eâ 
prolem  suscepit.  Mortuâ  uxore ,  eamdem  uxorem 
duxit.   Quœritur  an  filius  ex   concubinâ ,  vivente 
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uxore  suscepius,  legilimatus  fueril  per  suhsequens 
malrimoniimi. 

Le  pape  Alexandre  III  commence  d'abord  par 
établir  le  principe  général  par  une  espèce  d'excla- 
mation :  Tanla  vis  est  matrimonii ,  ut  qui  antea 
sunt  geniti  y  post  contractum  matrimonium  legilimi 
liabeantur. 

Mais  il  établit  ensuite  l'exception  ,  et  décide  que 
SI  vir  vivante  uxore  sua  ex  aliâ  piolem  susceperit , 
licht  post  mortem  uxoris  eamdem  duxerity  nihilo- 
minus  spurius  erit  filius  ,  et  ah  heredilate  repel- 
lendus  ,  prœsertim  si  in  mortem  prioris  uxoris  alte- 
ruter  eormn  aliquid  machinatus  fuerit,    Quoniauî 

MATRIMON1LM  LEGITIMVM  INTER  SE  CONTRAHERE 
iVOir  POTVERUNT. 

Ces  dernières  paroles  ne  se  trouvent  point  dans 
la  compilation  de  Grégoire  IX ,  et  cependant  ce  sont 
celles  qui  marquent  l'esprit  et  la  raison  du  décret, 
et  qui  auroieut  pu  trancher  bien  des  difficultés,  si 
îes  interprètes  les  avoient  vues. 

Si  l'on  s'arrête  à  la  lettre  de  celte  décision,  elle 
est  contraire  à  l'opinion  de  ceux  qui  soutiennent 
que,  même  en  ce  cas,  la  bonne  foi  suffît  pour 
légitimer  les  enfaus,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  easuite  un 
mariage. 

Le  pape  ne  distingue  point.  Sa  décision  est  géné- 
rale. Elle  comprend  tous  les  cas.  Il  faudroit  une  loi 
pour  autoriser  l'exception  du  cas  de  la  bonne  foi  de 
i  un  de  ceux  qui  ne  pouvoient  alors  se  marier.  Il  n'y 
en  a  point,  et  par  conséquent  ce  cas  demeure  compris 
et  renfermé  dans  la  règle  générale. 

Cependant  la  glose  semble  tenter  de  suppléer  à  ce 
défaut  de  la  loi,  et  d'étendre  la  décision  du  chapitre 
ex  ténor e ,  dans  le  cas  des  enfans  nés  à  l'ombre  d'un 
mariage  illégitime,  mais  soutenu  par  la  bonne  foi, 
a  l'espèce  des  enfans  nés  dans  un  concubinage  de 
bonne  foi,  et  suivi  d'un  mariage. 

Sur  ces.  mots  Etiam  uxore  vivenle  cognoverit  j  la 
glose  dit,  consciam  adulterii ,  argumenta  capilis  ex 
tenore   aliorumque.    Contrariani    videttir ,    scdicet 
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(juod  talis  non  sit  legilimus ,  quia  hic  non  distin'- 
guitur.  Sed  primum  i^eriùs  est. 

L'autear  de  cette  glose  est  Bernard  de  ComposteUe; 
elle  a  e'té  suivie  par  plusieurs  auteurs,  et  combattue 
par  d'autres. 

Commençons  par  examiner  ceux  qui  la  suivent. 

On  a  coutume  de  citer  sur  celte  question  le 
cardinal  imOslie  (  Henri  de  Segusia  ),  qui  dit,  dans 
sa  somme,  que  suscepli  ex  inatrimonio  clandeslino , 
si  nascantnr  antcquàm  matrinioîiiuni  ah  ecclesiâ 
appvohetiiv  y  spurii  esse  DÏdentur ,  quia  ex  damnato 
coitu  geniti  :  et  ensuite  il  ajoute,  alii  tamen  hoc 
largiiis  intelliguntj  dicenles  quod  eliam  nati  ante 
approhationem ,  legitimi  censentur  post  approha- 
tionem  ,  etjacit  pro  eis  amor  prolis  (r). 

Mais  ce  n'est  qu'une  opinion  ,  et  une  raison  de 
douter  qu'il  réfute  -,  car  il  ajoute  aussitôt  après , 
sed  contra  eos ,  est  odium  parentum ,  et  mens  et 
verha  concilii  generalis  (^Lateranensis  //^). 

Il  se  propose  ensuite  une  objection  considéral^le  : 
Pourquoi  ceux  cjui  sont  nés  ex  concuhinâ ,  legiii- 
mantur  per  suhsequens  niatrimoniwn,  nati  vero  ex 
niatrimonio  clandestino  ,  non  legitimantur  snbsecutâ 
ecclesiœ  approbalione  ? 

Il  répond  que,  dans  le  premier  cas,  on  regarde 
seulement  la  faveur  des  enfans,  au  lieu  que,  dans 
le  second,  on  envisage  le  crime  des  pères.  Dans 
l'un,  on  récompense  les  pères;  dans  l'autre,  on  les 
punit  dans  la  personne  de  leurs  enfans;  et  pourquoi 
cela  ?  C'est  que  le  mariage  clandestin  est  un  plus 
grand  crime  que  le  concubinage  ,  et  licèt  uterque 
peccent  mortalitev ,  tamen  magis  scandalisatur  eu 
magis  contemni  videtur  ecclesiâ  in  casu  ultimo 
quàm  in  primo. 

Ainsi,  cet  auteur  est  plus  contraire  que  favorable 
à  l'opinion  de  la  glose  sur  le  cLap.  Tanta  vis. 

Cependant,  il  faut  au  moins  reconnoître  que  ce 
docteur,  dans  son  commentaire  sur  le  même  cba- 

(i)  Lib.  4.  n.  3. 
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pitre,  suit  la  distinction  de  la  iilose  entre  la  Lonne 
et  la  mauvaise  foi.  Il  semble  vouloir  dire  que  la 
bonne  foi ,  même  dans  le  concubinage^  suffît  pour  lé- 
gitimer les  enfans,  si  Matrimonium  posteà  sequatur. 

Jean  André ,  sur  le  chapitre  Quod  nobis  ^  x.  Qui 
filii  sint  legitimij  tient,  contre  le  sentiment  du  car- 
dinal d'Ostie,  que  les  enfans  nés  d'un  mariage  clan- 
destin, même  avant  l'approbation  de  l'église,  sont 
légitimés  seculâ  approbutione  ^  quasi  prœcedens  tur^ 
pitudo  purgetur;  et  il  argumente  par  l'exemple  du 
concubinage. 

Le  même,  sur  le  chap.  Tantavis ,  ajoute  ces  mots 
de  la  glose,  sed  primvm  verws  est,  hoc  intelligas 
quandb  cum  secundo  ignorante  matrimonium  con- 
iraxerit. 

Ces  termes  sont  obscurs.  Il  semble  que  le  sens  de 
Jean  André  soit  de  limiter  ce  qui  est  dit  dans  la  glose, 
et  de  le  restreindre  au  cas  où  tous  les  deux  sont  dans 
la  bonne  foij  et  assurément  cette  circonstance  rendroit 
le  cas  bien  plus  difficile. 

Panorme  donne  un  assez  bon  sens  à  ces  tenues 
de  Jean  André.  Il  prétend  que  cet  auteur  a  voulu 
dire  que  le  simple  concubinage  ne  suffisoit  pas  ,  et 
qu'il  falloit  qu'il  y  eût  eu  un  mariage  de  bonne 
foi  qui  eût  précédé  la  naissance  des  enfans  j  mais 
cela  ne  s'accorde  guère  avec  la  glose  que  Jean 
André  ne  fait  que  commenter. 

Molina  les  entend  de  mêm.e  que  Panorme. 

Antoine  de  Butrio  approuve  et  suit  d'abord  la 
glose  (i)  dicunt  doctores  primum  esse  verum.  Ce 
sont  les  termes  de  la  glose,  Quod  nota  quia  extendit 
illud  Capitulum  ex  tenore,  ut  sicut  matrimonium  de 
facto  légitimât  prolem  propter  ignorantiam  ,  ita 
propter  ignorantiam  proies  prodita  ex  adulterio , 
superveniente  matrimonio  convalidetur. 

Mais  il  semble  condamner  ensuite  cette  opinion, 
quand  il  ajoute  :  p'erum  quando  mulier,  tempore 
quo  produxit  prolem,  ignoranter  contraxerat ,   et 

(i)  Ad  capît.  Tanla  vis. 


PLAIDOYER    (1697).  447 

prolem  prodiderat  ;  aliàs  si  non  contraxîsset ,  licet 
fornicario  coitu  cognosceretiir  cjuoad  ejus  scienliam, 
ciim  tamen  in  veritale  adulierio,  iindè  puto  nuoad 
illegilimitatem  prolis ,  illa  non  legitiniaretur  potiiis 
inspecta  veritate ,  et  cfuod  mater  non  fuisset  sine 
culpâ ,  dando  operam  rei  illicilœ. 

Cependant  le  même  auteur  semble  oublier  ses 
|)rtncipes,  car  il  dit  un  peu  plus  bas  :  Adverte  ad 
unwn  quod  dicit  glosa,  qubd  siciit  matrimonium 
légitimât  prolem  veram  subsecuto  matrimonio  vero , 
ità  et  putativum ,  et  ex  hoc  secjuitur  quod  si  ego  CO" 
gnosco  consanguine am  et  conjunclam,  putans  ipsani 
solutam ,  postea  contraxi  matrimonium  cum  eâ  cre- 
dens  posse  contrahere,  et  ignorans  consanguinitatem 
vel  quod  illa  habuerit  virum ,  qubd  illud  putativum 
matrimonium  legitimet  prolem  sicut  et  légitimant  : 
liœc  vera  credo  ,  si  uterque  ignorabat  vel  alter 
tantiim   légitimé. 

Rien  n'est  plus  contraire  que  ces  deux  passages. 
Antoine  Gabriel  dit  que  le  ve'ritable  sentiment  de 
Butrio  est  le  premier  ,  et  que  ce  qu'il  dit  dans  le 
second  passage  n'est  qu'une  explication  de  la  glose 
et  de  ses  conséquences  :  Hœc  vera  credo ,  si  uterque 
ignorabat,  vel  alter  tantiim  légitime  (i).  Cette  déci- 
sion doit  se  référer  au  premier  passage  ,  où  il  la 
limite  au  seul  cas  ,  in  quo  conjunctio  facta  injlgurâ 
matrimonii ,  dédit  causam  susceptioni  prolis. 

Antoine  de  Rosselis,  disciple  d'Antoine  de  Butrio, 
suit  sa  dernière  opinion  dans  le  Traité  singulier  qu'il 
a  fait  de  la  légitimation,  sous  le  titre  de  Matrimonio 
putativo  (2);,  et  qui  se  trouve  dans  le  Recueil,  intitulé: 
Tractatus  Tractatuum,  tome  8 ,  sicut  enim  defectus 
in  matrimonio  putativo  non  reddit  filios  non  legi- 
timos ,  ita  etiam  defectus  in  concubinatu ,  non  im- 
pedit ,  etiam  si  sit  in  matrimonio  posteà  deductum  ; 
et  ensuite  il  dit  qu'il  se  détermine  par  l'autorité  de  la 
glose  et  de  son  maître  Antonius  de  Butrio. 

(i)  Conclus,  commun,  lib.  6,  tit.  de  Légitimât.  Cçncl.  2. 
(a)  Lib.  I,  cap.  ptnuUim. 
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Jean-Antoine  de  S aint- Georges ,  appelé  commu- 
nément Pi œpositus  j  est  encore  de  ce  sentiment,  et 
par  les  mêmes  raisons  (i). 

Silvestre  Pierata^  dans  son  livre,  intitulé  :  Sommes 
des  sommes ,  décide  que  les  enfans  nés  ex  clandes- 
tino  matrimonio,etiam  ante  approbationem  EcclesicUj 
sont  légitimés,  licet  posteà  detegatur  impedimentum ; 
et  il  se  détermine^  par  l'autorité  de  Jean  André,  sûr 
le  chapitre  quodnobis,^.  Qui  Jîlii  sint  legitimi  Ç2.). 

Louis  de  Siirdis  y  dans  son  traité  singulier  de 
Naluralibus  liberis,  ac  successione  eorum  (3),  décide 
comme  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  déjà  cités, 
que  l'ignorance  des  parens  peut  excuser  le  concubi- 
nage par  rapport  à  la  naissance  des  enfans ,  comme 
le  mariage.  Mais  il  tient  pourtant  (ce  qui  paroît 
contre  ses  principes  )  que,  dans  un  mariage  clan- 
destin, coniirmé  depuis  par  l'église,  et  détruit  ensuite 
par  un  empêchement  nouvellement  découvert,  les 
enfans  naissent  illégitimes.  C'est  dans  le  chapitre  qui  a 
pour  litre:  De  legitimatione per  putatwum  matrimo- 
niiim. 

Guillaume  Castadero  suit  la  même  opinion  dans 
ses  décisions,  et  rapporte  assez  exactement  les  sen- 
timens  des  docteurs  pour  et  contre;  et  il  ajoute  qu'il 
a  jugé  ainsi  en   qualité  d'auditeur  de  Rote  (4). 

Frédéric  Surdus  est  du  même  avis  (5). 

Basile  Ponce  (6)  est  celui  de  tous  les  docteurs  que 
j'ai  vus,  qui  soutient  cette  opinion  par  des  raisons 
plus  spécieuses.  Il  dit  d'abord,  qu'à  la  vérité  la  légi- 
timation per  subsequens  matrimonium  est  une  fiction 
quâ  retvotrahitur  matrimonium ,  et,  par  celte  raison  , 
il  convient  qu'il  faut  que  extrema  sint  habilia  ;  mais 
il  dit  qu'ils  le  sont  ratione  bojiœ  Jîdei ,  et  qu'il  faut 

(i)  Ad  cap.  Quod  nobis  x.  Qui  filii  siut  legitimi ,  n.  7. 
(a)  Toc.  filii.  Quctst.  8. 

(3)  Tractât.  Traclatuum.  Qusest.  8. 

(4)  Til.  de  Spons.  et  Matrim.  decis.  unie,  p.  364. 

(5)  Concil.  3o3.  n.  20. 

(6)  De  Matrim.  L.  11 ,  cap.  1 ,  §.  unie. 
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regarder  le  mariage  comme  fait  dans  le  temps  de 
îa  naissance  des  enfans.  C'est  en  effet  ce  qu  opère  la 
fiction.  Or,  dit-il,  s'il  étoit  fait  dans  ce  temps-là, 
nulll  dubliim  qiiin  Jllli  legitimi  essent. 

Si  on  lui  oppose  que  matrimonium  non  potuit 
contrahi  inter  parentes ,  dans  le  temps  de  la  nais- 
sance des  enfans,  il  re'pond  que  cela  est  vrai,  reipsâ, 
mais  non  pas  secundiim  opinionem  popuU.  ALqiil 
sola  opinio  populi  siijficiens  est  y  ut  qui  reip^â  sunt 
inliabiles ,  Judicentur  habiles.  Si  le  mariage  e'toit 
contracte'  suivant  cette  opinion,/////  nascerentar  le- 
gitimi; quare  aliud  si ,  suivant  la  même  opinion, 
matrimonium  retrotrahatur ? 

Si  on  lui  objecte  ([ue  ,  qui  dat  operam  rei  illi^ 
citœ  y  tenetur  etiam  de  eo  quod  sequitur  prœter  vo- 
luntatem  suam ,   il   répond  : 

\P  Que  la  maxime  n'est  pas  véritable-  si  cum 
opère  illicito  adest  invincibilis  ignoranlia. 

a.°  Que  par  la  fiction  qui  fait  remonter  le  mariage 
jusqu'au  temps  de  la  naissance  des  enfans,  l'acte 
cesse  d'être  illicite  ;  Jingitur  enim  matrimonium 
prœcessisse. 

Les  auteurs  ,  contraires  à  la  glose  du  diap.  Tanta 
vis,  sont  en  aussi  grand  nombre. 

On  y  peut  de'jà  mettre  avec  autant  de  raison  que 
de  l'autre  parti ,  Antoine  de  Bulrio ,  dont  les  paroles 
ont  été  rapportées;  et,  en  effet,  Castadero ,    dans 
l'endroit  cité  ci-dessus,  le  met  au  nombre  des  auteurs, 
qui  sont  contraires  à  son  opinion. 

Le  cardinal  de  Palerme,  qu'on  appelle  Abhas 
Siculus j  oxxPanorme ,  est  précisément  d'une  opinion 
contraire  à  celle  de  la  glose;  il  sei:.ble  nsême  qu'il 
ne  l'ait  pas  lue  telle  que  les  autres  interprètes,  et 
que  les  mots,  qui  font  toute  la  difficulté,  sed primum 
verius  est,  ne  fussent  pas  dans  son  exemplaire. 

Voici  comment  il  s'explique  sur  la  glose  2,  à 
la  fin  :   nota  singularis. 

Il  soutient  que  cette  glose  a  voulu  conclure  que 
l'enfant  susceptus  in  aduUerio,  non  Icgif.imatur  etiam 
post  sequens  matrimonium ,  licet  alter  ignoret  quod 

D'Jguesseau.   Tome  IF.  29 
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committeret  adultenum  ;  et  in  hâc  opinîone  residet 
glossa. 

Cependant  la  glose,  telle  que  nous  l'avons,  et 
t-lle  que  Butrio,  Jean  André  et  le  cardinal  d'Oslie 
l'avoient,  ne  s'ariéle  pas  à  celte  dernière  opinion  j 
mais  elle  ajoute  :  sed  primum  verius  est. 

Le  cardinal  de  Palerrae  dit  ensuite  :  Joannes 
Andréas  dicit  hoc  procedere  uhi  non  infervenit 
niatrùnonium  cum  concubin  a ,  fiUi  inde  geniti  s  uni 
legifimi,  ut  in  cap.  Ex  tenore.  Secus  ,  ubi  non  inter- 
venit  contractas  matrimonii ;  et  hœc  polest  esse 
diversitatis  ratio. 

Ce  principe  de  Panorrae  est  tiré  de  Papinien,  loi 
si  adulterium  38 ,  §.  i .  ff.  ad  legem  JiUiam  de  Adul- 
te riis ,  et  de  Barthole  sur  cette  loi. 

Papinien  compare  un  mariage  incestueux  avec  uii 
concubinage  incestueux,  et  il  dit  que  dans  le  dernier, 
Duplex  admissum  est ,  quia  multiim  interest  errore 
matrimonium  illicite  contrahatnr ,  an  contumacia 
Juris  et  sanguinis  contuinelia  concurrant. 

Et  Barthole  établit  cet  excellent  principe  sur 
celte  loi  :  Quandocumque  coitus  Jit  sine  colore  ma- 
trimonii ,  tune  isto  casu  punitur  indistincte  talis 
coitus  y  et  puto  quod  punitur  secundiim  illud  quod 
est  in  veriiate,  non  secundiim  illud  quod  putahat. 
Si  erat  consanguinea ,  punitur  de  incestu;  si  nupta  , 
punitur  de  adulterio ,  quoniam  dahat  ah  initio 
operam  rei  illicitœj  et  erat  in  dolo  ,  quia  contrahsns 
matrimonium ,  dat  operam  rei  licitœ  :  ideb  ignorantiâ 
sua  excusatur  ;  sed  admUtens  virum  sine  matri- 
monio  j  dat  operam  rei  illicitœ;  ideb  ignorantiâ  sua 
non  est  probabilis ,  nec  débet  inde  consequi  prœ- 
mium.  Et  hœc  opinio  iddetur  etiam  placere  domino 
Andreœ ,  et  eam  puto  verissimani  ,  quia  danti 
operam  rei  illicitœ  imputantur  omnia  quœ  sequuntur 
contra  voluntatem  suam.  Ces  paroles  sont  très-dignes 
d'un  grand  jurisconsulte. 

Le  même  cardinal  de  Palerme  agite  aussi  la  ques- 
tion, dont  il  est  parlé  ci-dessus,  d'un  mariai^e  clan- 
destin approuvé  ensuite  par  l'église,  et  annullé  euliu; 
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prùpter  împedimentum  de  novo  detectum  (1)  ;  et  il 
décide,  contre  l'opinion  de  Jean  André,  que  les 
enfans  ne  sont  point  légitimes.  Il  avoue  qu'il  a  voit 
autrefois  suivi  son  sentiment  ;  mais  il  dit  que  la  force 
des  raisons  contraires  l'a  obligé  de  changer  d'avis,  et 
qu'on  ne  peut  point  lui  opposer  la  décision  du  chap. 
quod  nobis ,  qui  veut  que  les  enfans  nés  d'un  mariage 
clandestin  soient  réputés  légitimes  lorsque  l'église 
l'a  approuvé  ;  parce  c^xxe  potest  responderi  (juod  Jin- 
gitur  ah  initio  contractum ,  quando  non  apparet 
postmodum  de  impedimenta  ;  nam  contrahendo  siù 
in  occulta  ,  videnlur  affectatores  ignorantiœ ,  et  sic 
prœsumuntur  scivisse  impedimentum  ,  et  hanc  opi- 
nioneni  puta  veriorem  de  rigare  juris. 

Calderinus ,  cité  au  même  endroit  par  le  cardinal 
de  Palerme,  est  aussi  de  ce  sentiment. 

Henri  Bouhic,  que  Panorme  ne  cite  point  en  cet 
endroit ,  est  aussi  de  même  avis  (2).  Il  rapporte  et  con- 
damne l'opinion  de  Bernard  et  du  cardinal  d'Oslie. 
Ethocverunij  dit-il,  (^nimirumjilios  non  légitimant 
secundîim  Bernardum  et  Ostiensem  in  cap.  Tanta 
vis,  glos.  2,  Quando  uterque  parentum  est  sciens 
impedimenti  ;  seciis  ,  si  alter  sit  ignorans  per  istud 
cap.  Ex  tenore.  Mais  il  ajoute  aussitôt  :  Forte  con- 
trarium  est  verum ,  quia  licet  sit  ignorans  impedi- 
menti matrimonii  futuri  (^puta  quod  alter  sit  uxo- 
ratus^  non  tamen  est  ignorans fornicationis  damnâtes 
quam  committit;  et  sic  habet  nulli  dubium  ,  malanz 
jfîdem  inesse  quœ  contra  legem  di\>inam  et  cano-* 
nicam  :  Et  istud  capitulum  ,  et  cap.  Cum  inter  , 
loquuntur  de  proie  susceptâ  seu  conceptâ  ex  matri- 
mania ,  et  durante  matrimonio  per  ecclesiam  appro-^ 
bato  ,  in  casutamen prohibito ,  altéra  conjugum  igno- 
rante   impedimentum ,  etsic  bonam  jidem  habente, 

Jean    Guttierez  ,  Espagnol  ,  est  du     même   sen- 
timent (3)  ,  quoiqu'il  convienne  que  l'opinion  de  la 

(i)  Ad  cap.  Quod  nobis  x.  Qui  filii  $int  legitimî, 
(a)  Ad  cap.  Ex  tenore  x.  Qui  filii  eînt  legilimi. 
(3)  Pracl.  Qiuesi,  Civil,  lit.  2.  (^ttœsl.  loj,  §.  9. 
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glose  peut  être  suivie  dans  la  pratique  comme  favo- 
rable à  la  légitimation. 

Covarruvias  agile  cette  question  ex  professa  (i)  ; 
et ,  après  avoir  rapporté  fidèlement  les  raisons  et  les 
autorités  de  ceux  qui  suivent  la  glose  ;  après  avoir 
même  ajouté  à  tous  leurs  argumens  une  pensée  très- 
ingénieuse  ,  qui  est  que  Ignorantia  alterutriûs  in  con- 
cuhinatu  reddit  proleni  naturalem  ,  siciit  m  matri- 
monio  reddit  legitimam  ,  il  se  déclare  néanmoins 
pour  l'opinion  contraire  ;  il  tâche  même  d'insinuer 
que  ces  mots  de  la  glose,  Sed  primîim  veriîis  est, 
sont  ajoutés  après   coup. 

Andréas  V^allensis  emploie  les  termes  mêmes  de 
Panorme. 

Faiardoy  auteur  espagnol,  dans  son  Traité  singulier 
De  Legitimatioîie  per  subsequens  matrimonium  (2) , 
traite  aussi  la  question  ex  professa  :  Anjilius  puta- 
tive naturalis ,  hoc  est  natus  ex  conjugato  et  solutâ 
auœ  Amasii  conjugium  ignorabat ,  legitimus  subse-' 
cuto  posteà  inter  parentes  malrimonio  ejficiatur  , 
licet  illi  primo  tempore  nec  fuerunt  soluti ,  nec  ad 
çontrahendum  idonei.  Il  rapporte  les  argumens  pour 
l'affirmative,  et  il  se  détermine  ensuite  pour  la  né- 
gative^ in  contrarium  et  veriûs  stant,  etc.  et  cela 
par  deux  raisons;  l'une,  que  le  chap.  Tanta  vis 
ne  distingue  point;  l'autre,  que  le  chap.  Ex  tenore 
ne  peut  être  opposé,  parce  que  ceux  qui  sont  engagés 
sous  le  voile  du  sacrement ,  Dant  operam  rei  hcitœ  \ 
secàs  de  ceux  qui  vivent  in  concubinatu  :  c'est  la 
raison  de  Panorme.  Il  tire  même  une  autorité  du 
chap.  Cum  inhibitio  §.  si  cjuis  vero  x.  De  clan- 
destina  desponsat. ,  où  le  concile  IV  de  Latran  veut 
que  l'ignorance  des  pères  et  mères  qui  se  sont  mariés 
clandestinement  in  gradu  prohibito  ,  ne  puisse  servir 
aux  enfaus  Cuf?i  illi  taliter  contrahendo  ,  non  ex- 
pertes scientiœ  ,  vel  saltem  affectatores  ignorantiœ 
esse  videantur. 

(1)  De  Matrim.  part.  2  ,  cap.  8,  §.  2  ,  n.  19. 

(a)  Paratiil.  ad  til.  Qui  fiUi  sÏDt  legitimi ,  /i.  63 ,  /?.  97. 
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Marc- Antoine  Pérégrini  décide  celte  question 
de  la  même  manière,  et  par  les  mêmes  principes 
que  Panorme,  et  cite  la  glose  comme  favorable  à 
son  opinion  (i);  apparemment  il  ne  l'avoit  lue  que 
dans  le  cardinal  de  Palerme. 

Louis  Molina  ,  jurisconsulte  espagnol  ,  après 
avoir  expliqué  les  avantages  de  la  légitimation  per 
subséquent  matrimoninm ,  ajoute  :  yy<^<?  omnia  in- 
teUigi^nda  sunt  injilio  z^rè  naturali  nique  ex  subsé- 
quente matrimonio  iegilimato  ;  nec  in  Jilio  naturali 
putaùvo ,  qui  ex  concubinatu  ab  ignovantibus  impe- 
dinientum  naïus  fuit .  procédant.  Quamvis  enim  in 
matrimonio  putati^fo  ab  ignorantibus  impedimentum 
bonâjîde  contracto .  aliter  dicendum  sit  ;  in  concu- 
binatu   ignorantia     etiani    probabitis    impcdimenti 

Jilium  naturalem  non  ejjicit ,  cum  in  eo  casu  detur 
opéra  rei    illicitœ ,    nec    sit   ille  actus  dignus  tali 

favore  (-i). 

Marianus  Socinus  Junior  semble  incliner  aussi , 
quoiqu'en  doutant,  propter  auioritatem  glossœ ^  au 
même  sentiment,  et  en  rappoile  une  raison  très- 
solide  (3).  Legitimatio  qnœjit  per  subsequens  inatri- 
monium,  procedit  per  fictionem  translativam  ,  quia 
sciitcet  niatrimonium  quod  sequitur,  retrotralntur 
ad  tempus  conceptio/iis  Jilioruni  ;  ista  autetn  Jictio 
requirit  duo  extreina ,  et  sic  duo  tempora  iiabdia  j 
extremum  à  quo  ,  et  extremuni  ad  quod ,  et  il  marque 
ensuite  que,  si  l'un  des  deux  extrêmes  n'est  pas  ha- 
bile, la  légitimation  ne  peut  jamais  suivre. 

Dominique  di  San  -  Geminiano  (4) ,  et  Gilles 
BeUemera{p)  ai]0\i\.eïit  j    au   sentimeut   des  auteurs 

(i)  De  Jideicomnùssis.  Article  i^  ,  n.  5a. 

(a)  De  Hispan.  primogenitorum.  orig.  et  nat.  Lib.  3.  cap.  i  ^ 
n.  1 1. 

(3)  Consil.  3i,  n.  4o ,  toin.  i. 

(4)  Consil.  66. 

(5)  Ad  cap.  Tanta  vis. 
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piécédeiis  ,  une  observation  sur  la  glose.  Ils  pré- 
tendent que  ces  dernières  paroles  ,  sed  primuni 
verius  est,  sont  une  addition  de  Jean  André,  et 
n^éloient  pas  dans  l'ancienne  glose. 

Antoine  Gabriel ,  dans  ses  décisions  ,  qui  font 
le  troisième  volume  du  livre  appelé  :  Communes 
opiniones ,  agite  la  question  in  utramque  partem, 
sans  se  déterminer  (i)  3  il  semble  pourtant  pencher 
à  croire  que  ces  mots,  sed  primum  verius  est^  sont 
une  addition  de  Jean  André. 

Barrj  suit  le  même  sentiment  et  l'autorité  de 
Férégrini  (2). 

La  coutume  de  Troyes  exige  précisément  dans  les 
deux  conjoints  la  liberté  et  la  capacité  de  s'engager. 
«  Les  enfans  nés  hors  le  mariage ,  de  soluto  cum 
«  soîulâ  j  puisque  le  père  et  la  mère  épousent  l'un 
«  l'autre,  succèdent  et  viennent  à  partage  avec  les 
«  autres  enfans,  si  aucuns  y  a  (3)  ». 

Pierre  Pithou,  sur  cet  article  ,  cite  l'arrêt  de  Gouy, 
qui  débouta  deux  enfans  d'un  legs  de  4ooo  livres  de 
rente  ,  et  leur  donna  seulement  cent  livres  pour  ali- 
niens,  parce  qu'il  fut  vérifié  que  leur  mère,  lorsqu'elle 
les  avoit  eus,  étoit  mariée  avec  un  autre  ,  et  d'ailleurs 
Gouy  étoit  prêtre.  Il  cite  encore  l'arrêt  de  Fesdel  fjui 
est,  dit-il,  à  mêmejin;  et  il  ajoute  que  ces  deux 
arrêts  sont  allégués  en  celui  du  5  juillet  iSôy,  entre 
Catherine  de  West  et  Germaine  d'Espagne,  fille  na- 
turelle de  Roger,  sieur  de  Montespan,  qui  fut  réduite 
à  des  alimens. 

La  coutume  de  Sens  contient  une  disposition 
semblable  sur  les  enfans  nés  de  soluto  et  solutâ  (4). 

(i)  Lib.  6,  til.  de  légitimât.  Conclus.  2. 
{1)  De  success.  tom.  2,  lib.  8,  til.  \,  n.  2i. 

(3)  An.  108. 

(4)  Art.  92. 
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Dans  la  cause  de  M.  le  duc  de  Chevreuse,  tuteur 
des  enfaus  du  comte  de  Morstein  ,  seigueurs  de 
Château-Vilain  j  le  sieur  Simonot  ,  par  lui  pourvu 
d'un  canonicat  de  Château -Vilain  ,  et  le  sieur 
Galyot,  pourvu  en  cour  de  Rome  par  dévolu 
du  même  canonicat. 


Si  les  bénéfices  y  dont  la  collation  appartient  à 
des  laïcs ,  peuvent  être  impétrés  par  dévolu  y  comme 
les  hénéfices  eccléàiaslicjues ,  ou  s'ils  n'y  sont  pas 
sujets  ? 

JL'appel  comme  d'abus  et  l'intervention  ne  forment 
qu'une  seule  question  importante  dans  cette  cause, 
tlle  consiste  à  savoir  si  les  bénéfices,  qui  dépendent 
absolument  des  seigneurs  temporels,  et  dont  non- 
seulement  le  patronage ,  mais  la  collation  leur  appar- 
tient, sont  sujets  au  droit  de  dévolu  et  à  celui  de 
dévolution;  s'ils  sont  soumis  à  la  puissance  ecclésias- 
tique ,  ou  si  ,  au  contraire  ,  leur  collation  est  abso- 
lument indépendante  des  constitutions  du  droit  ca- 
nonique (i). 

Quoique  cette  question  semble  en  quelque  manière 


(1)  Quand  on  se  fait  pourvoir  d'un  bénéfice  sur  l'incapacilé 
du  titulaire  actuel ,  c'est  le  cas  du  dévolu.  Il  y  a  dt'volulion 
loisqne  le  coliateiir  ordinaire,  n'ayant  pas  conféré  dans  le 
temps  qui  lui  est  fixé  par  les  lois  canoniques,  son  droit  de 
conférer  passe  à  son  supérieur  immédiat  dans  l'ordre  de  la 
liiéiarchie. 
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préjugée  par  l'arrêt  célèbre  de  l'année  1675,  rendu 
pour  la  chantrerie  du  chapitre  de  Laval,  on  prétend 
néanmoins  que  les  dillérences  essentielles  qui  se  trou- 
■venl  entre  l'espèce  de  cet  arrêt  et  celle  de  celte 
cause  ,  peuvent  mériter  une  nouvelle  attention  de 
la  cour ,  et  faire  espérer  à  l'intimé  une  décision 
différente. 

Le  fait  est  très-sommaire  :  il  se  renferme  dans  deux 
points  également  essentiels. 

Le  premier  concerne  la  fondation  et  les  statuts  du 
chapitre  de  Château-Vilain. 

Le  second,  les  titres  et  les  provisions  des  parties 
qui  paroissent  devant  vous. 

L'un  regarde  la  qualité  des  bénéfices,  l'autre  celle 
des  coutendans. 

Fondation  des  slatuts. 

Les  seigneurs  de  Château -Vilain  sont  constam- 
ment fondateurs  d'un  chapitre  entier,  qui  est  établi 
depuis  plus  de  quatre  cents  ans,  et,  dès  l'année  1260, 
dans  la  chapelle  de  leur  château. 

Jean  de  Château- Vilain  avoit  fondé  d'abord  six 
places  de  chanoines.  Il  eu  ajouta  ensuite  quatre,  et 
peu  après  trois;  en  sorte  qu'en  l'année  1269  le  cha- 
pitre se  trouva  composé  de  treize  chanoines. 

La  forme  de  cette  fondation,  si  on  la  considère 
de  la  part  du  seigneur,  est  très-simple  C*est  un  acte 
par  lequel  il  déclare  qu'il  institue  un  certain  nombre 
de  chanoines  dans  sa  chapelle.  On  ne  prouve  point 
qu'il  ait  requis  le  consentement  de  l'évéque  de 
Langres  ;  on  ne  peut  le  conjecturer  que  par  une 
énonciation  faite  par  le  chapitre  dans  quelques  actes 
que  nous  allons  expliquer. 

Do  la  part  du  chapitre  ,  il  paroît  qu'il  a  cherché  à 
rendi'e  son  institution  encore  plus  authentique. 

Il  obtint  pour  cela  des  confirmations  du  pape 
Clément  IV,  en  12G8;  et  c'est  dans  ces  bulles  que 
l'on  énonce  l'approbation  et  le  consentement  de 
l'évéque  diocésain. 
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Telle  est  la  forme.  Les  conditions  et  les  charges 
impose'es  parle  fondateur  sont  très -faciles  à  expli- 
quer. Il  n'exige  point  la  qualité'  de  prêtre  dans  les 
chanoines  qu'il  établit;  il  se  contente  qu'ils  chantent 
le  service  divin  ttans  sa  chapelle  :  il  leur  impose  la 
nécessité  de  résider  pendant  huit  mois,  et  d'assister, 
pendant  ce  temps,  à  trois  heures  de  l'office.  G'étoit 
l'unique  obligation  imposée  par  le  fondateur  dans 
rorigine  de  la  fondation. 

Mais,  en  l'année  laôS,  on  en  ajouta  de  nouvelles 
par  un  statut  fait  dans  le  chapitre ,  et  approuvé  par 
le  fondateur. 

Ce  statut  porte  ,  entr'aulres  choses ,  que  des  dix 
prébendes  qui  composoient  alors  le  chapitre  ,  six 
seroient  presbytérales ,  deux  diacouales  et  deux  sub- 
diaconales. 

Lorsqu'en  l'année  1 269 ,  Jean  de  Château-Vilain 
fonda  encore  trois  nouvelles  prébendes,  il  se  con- 
tenta de  marquer  en  général  qu'il  les  érigeoit  et  les 
inslitnoit  à  l'instar  des  autres,  sans  ajouter  quelle 
seroit  la  qualité  de  ces  bénéfices  ,  et  s'ils  seroient 
atfectés  à  des  prêtres,  à  des  diacres  ou  à  des  sous- 
diacres. 

Ainsi  ,  de  treize  prébendes ,  il  y  en  a  six  sacer- 
dotales, deux  diaconales,  deux  subdiaconales,  et  trois 
dont  l'état  est  incertain  ,  et  qui ,  à  la  rigueur  ,  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  des  bénéfices 
dont  les  simples  clercs  sont  capables. 

Voilà  quel  fut  le  premier  changement  arrivé  dans 
ce  chapitre. 

Il  en  survint  un  autre  en  I265.  On  unit  la  cure 
de  Château-Vilain  à  ce  chapitre,  qui  avoit  déjà  le 
droit  d'y  présenter,  et  on  lui  permit  de  nommer  tou- 
jours un  chanoine  pour  être  pourvu  de  la  cure. 

Cette  union  fut  laite  par  l'évêqne ,  et  approuvée 
par  le  pape. 

Enfin  ,  un  dernier  changement  est  arrivé  dans  ce 
chapitre  ,  par  un  statut  de  i66o,  qui  porte  que  le 
dernier  chanoine  fera  toujours  les  fonctions  de  curé 
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dans  la  paroisse  de  Marmesse ,  qui  ëtoit  aussi  unie 
à  ce  clia pitre. 

Ce  dernier  re'glement  ne  paroît  approuvé  des  sei- 
gneurs que  parce  que  l'on  a  mis  dans  le  titre  qu'il  avoit 
e'té  fait  de  l'autorité  dus  fondateurs  j  mais  ils  n'y  as- 
sistèrent point. 

Telle  est  la  nature  de  ce  chapitre  ;  telles  sont  les, 
qualife's  des  pri-bendes  et  des  cures  qui  ont  été  unies. 

Ajoutons  un  dernier  acte  capilulaire  du  i.*"  sep- 
tembre 1695  ,  dans  lequel  nous  voyons  que  le  cha- 
pitre a  voulu  réformer  plusieurs  abus^et  a  dit  qu'une 
des  causes  principales  de  ces  abus  étoit  la  liberté 
que  les  seif^neurs  avoient  prise  de  conférer  les  pré- 
bendes à  des  enfans  qui  n'étoient  pas  en  âge  de  les 
desservir. 

Titres  des  contendans  3  et  procédure. 

La  terre  de  Château- Vilain  a  été  acquise  par  le 
sieur  comte  de  Morstein.  Il  pourvut  le  nommé 
Michej  le  Grand  de  Sainte-Colombe,  d'une  pré- 
bende de  son  chapitre.  La  prébende  étoit  vacante 
par  le  décès  de  François  Foissey.  On  prétend  qu'il 
11 'avoit  que  quinze  ans  ,  et  l'on  soutient  qu  il  étoit 
incapable   de   desservir   ce  canonicat. 

C'est  sur  ce  fondement  que  Claude-Auguste  Galyot 
a  obtenu  des  provisions  de  cour  de  Rome,  dans 
lesquelles  il  ne  marque  point  la  qualilé  de  bénéfice 
en  collation  laïque.  Il  expose  qu'il  est  vacant  par 
la  mort  de  Foissey  ,  et  que  le  Grand  ,  qui  en  est 
pourvu  ,  est  incapable. 

^e&  provisions  sont  du  25  novembre  1695,  Il  prend 
possession  le   27   janvier   1696. 

M.  le  duc  de  Clievreuse,  comme  tuteur  des  enfans 
du  sieur  comte  de  Morstein,  s'oppose  à  sa  prise 
de  possession,  comme  contraire  aux  droits  des  fon- 
dateurs. Il  fait  renvoyer  la  contestation  aux  requêtes 
du   palais. 

Galyot  y  fait  assigner  le  Grand.  Sentence  par 
défaut;  le  Grand  s'y  oppose.  Enfin,  daos  le  cours 
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de  la  procédure,  le  Grand  donne  une  déniissioa 
pure  et  simple. 

Elle  est  faite  dès  le  27  janvier  1696^  mais  elle  n'a 
été  suivie  de  provisions  qu'au  mois  de  juillet  de  la 
même  année. 

Alors  M.  de  Clievreuse  a  conféré  le  bénéfice  à 
Philibert  Simonot,  qui  a  repris  l'instance  au  lieu, 
de  le   Grand. 

En  cet  état,  M.  de  Chevreuse  a  interjeté  appel 
comme  d'abus  des  provisions   de  Galyot. 

Simonot  intervient,  derilande  d'être  maintenu. 

ISÎOYENS    COMMUNS   DE    L'APPELANT 
ET  DE  L'INTERVENANT. 

Après  l'arrêt  de  la  cliantrerie  du  cbapitre  de 
Saint-Jugal  de  Laval,  on  ne  devoit  pas  renouveler 
une  question  décidée  si  solennellement.  Mais,  puis- 
qu'on veut  y  entrer  encore  une  fois ,  il  est  facile 
de   détruire  le  titre   de  Galyot. 

Deux  moyens  d'abus  ou  de  nullité  se  réunissent 
contre  ce  titre. 

Premier  moyen.  La  subreption.  On  a  dissimulé 
au  pape  la  véritable  qualité  du  bénéfice  :  on  n'a 
point  exprimé  qu'il  étoit  en  collation  laïque.  Jamais 
le  pape  ne  l'auroit  accordée  s'il  l'avoit  su. 

La  règle  de  chancellerie ,  qui  veut  qu'on  exprime 
que  le  patron  laïc  n'a  pas  usé  de  son  droit  dans 
le  temps,  ou  qu'il  en  a  abusé  ,  doit  être  reçue  parmi 
nous ,  parce  qu'elle  est  conforme  au  droit  commun. 

Second  moyen.  Un  bénéfice  en  cotation  laïque 
ne  tombe  point  en  dévolu.  Ce  point  a  été  jugé 
par  un  arrêt.  Après  cela,  il  est  inutile  d'en  rendre 
raison  j  mais  ses  motifs  sont  les  dispositions  des  cou- 
tumes, et  les  libertés  de  l'église  gallicane.  Des  béné- 
fices de  cette  qualité ,  sont  censés  faire  partie  de  I4 
tcmporaliléj  le  roi  est  souverain  seigneur  des  fiefs, 
et  les  m  igislrats  en  sont  les  uniques  protecteurs. 

On  vous  a  cité  k  Praguiatique-Sanclion ,  et  le 
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sentiment  même  d'un  canomsle  étranger^  Joannes 
Monadii. 

On  ajoute  encore  à  ces  deux  moyens,  qu'un  dëvo- 
lulaire  est  odieux,-  que  lef^lise  est  remplie  actuelle- 
ment par  un  titulaire  capable  :  toute  couleur  de 
de'volu  cesse  dans  le  temps  où  il  s'agit  de  prononcer 
sur  la   demande   du  dévolutaire. 

MOYENS   DE   L'INTIMÉ. 

Premier  moyen.  La  re^le  de  chancellerie,  dont 
on  veut  tirer  avantage,  n'est  pas  observée  en  France. 
Il  est  inutile  d'expliquer  au  pape  ce  qui  ne  l'auroit 
pas  empêché  de  conférer.  Or,  quand  il  auroit  su 
que  le  bénéfice  étoit  en  collation  laïque,  il  l'auroit 
donné  par  dévolu. 

Second  moyen.  Un  béuv^fice,  quoique  dépendant 
d'un  coiiateur  laïc,  est  sujet  au   dévolu. 

On  soutient  d'abord  ,  que  l'arrêt  que  l'on  oppose 
ne  préjuge  rien,  et  qu'il  y  avoit  plusieurs  différences 
entre  l'espèce  de  cet  arrêt  et  celle  de  la  contes- 
talion    que   vous   avez  à  décider. 

Première  différence.  Le  coiiateur  ignoroit  Fin- 
capacité  ,  et  pou  voit  l'ignorer  légitimement.  Il  ne 
la  îiavoit  pas  ,  ou  certainement  il  ne  devoit  pas  la. 
savoir. 

Seconde  différence.  Les  prébendes  de  Laval  sont 
de  simples  bénéfices.  Celles  de  Château-Vilain  ont 
des  titres  sacerdotaux  :  cure  annexée  à  ces  béné- 
fices. 

Après  cela  ,  si  l'on  examine  la  question  en  elle- 
même,  l'intimé  soutient  que  c'est  un  principe  général, 
que  les  laïcs  sont  incapables  de  collation  j  un  pri- 
vilège  est  le  seul  fondement  de   leur  droit. 

Or  l'église  est  juge  de  ce  privilège  ;  et  ,  pour 
appuyer  ce^  principe,  on  vous  a  fait  la  comparaison 
du  patron  laïc  et  du  coiiateur.  Or  ,  dans  le  premier 
cas,  le  dévolu  a  lieuj  donc  il  a  lieu  aussi  dans 
le  second. 
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Les  seigneurs  se  sont  soumis  à  l'église,  en  faisant 
les  fondations  -,  donc  ils  sont  assujettis  à  ses  lois 
donc  ils  le  sont  au   droit  de  dévolu. 

Sans  cela,  on  verroit  la  discipline  renversée,  les 
ïbndations  détruites,  abolies.  Nul  remède  aa  cas  de 
négligence  des  patrons  ou  coUateurs.  Ils  pourront 
remplir  impunément  les  places  df»-sujets  in  iignes. 

Enfin  ,  Dumoulin  est  seul  de  l'avis  favorable  aux 
seigneurs  j  mais  il  est  corrigé  par  M.  Louet.  Probus 
décide  pour   l'avis  contraire. 

Troisième  moyen.  Il  est  inutile  de  répondre  au 
lieu  commun  de  la  haine  des  dévolulaires.  Ici ,  tout 
est  favorable.  Il  faut  que  la  fondation  soit  exécutée. 

M.  de  Ghevreuse  n'a  conféré  à  un  autre  sujet 
qu'après  le  dévolu  intervenu ,  et  la  prise  de  posses- 
sion de  l'intimé. 

Quant  a  nous,  avant  que  d'entrer  dans  l'examen 
de  la  question  qui  fait  le  sujet  de  celte  cause,  nous 
croyons  devoir  vous  proposer  deux  observations  pré- 
liminaires. 

La  première,  sur  la  qualité  des  confendans  :  l'un, 
pourvu  par  le  collateur  ordinaire,  laïc  ;  l'autre ,  dé- 
volutaire.  Si  le  collateur  s'atlachoit  à  soutenir  un 
premier  choix  indigne  ,  il  auroit  moins  de  faveur  ; 
mais  il  l'abandonne  :  il  a  fait  un  nouveau  choix.  Rien 
de  favorable  de  la  part  d'un  dévolutaiie  ,  surtout 
lorsque  l'église  est  satisfaite.  11  est  vrai  que  Ton  n*a 
conféré  le  bénéfice  à  un  sujet  capable  que  depuis 
le  dévolu.  Mais  ici  nous  sommes  en  matière  favo- 
rable, dans  laquelle  on  ne  peut  appliquer  à  la  rigueur 
les  formalités  du  droit  canonique. 

La  seconde,  sur  le  fait  alléi^ué  par  le  dévolulaire, 
que  le  Grand  de  Sainte-Golombe  étoit  incapable,  il 
n'en  rapporte  aucune  preuve  :  cependant  un  dévo- 
lutaire  doit  être  parfaitement  instruit.  Il  dit  que 
Sainte-Golombe  n'a  voit  pas  l'âge  pour  être  prêtre. 
Rien  de  plus  facile  à  prouver  que  ce  défaut  -,  cepen- 
dant il  ne  vous  en  présente  aucune  preuve. 
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Après  cela,  examinons  la  question  propose'e. 

Pour  la  mettre  dans  son  jour,  distinguons  d'abord 
deux  choses  qui  ont  quelque  rapport,  mais  qu'il  ne 
faut  pas  confondre ,  parce  qu'elles  sont  essentielle- 
ment différentes  ;  le  patronage  laïc  et  la  collation 
laïque. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  il  semble  que  le 
clioix  du  titulaire  soit  également  confié  à  des  laïcs. 

Mais  la  différence  essentielle  entre  l'un  et  l'autre , 
c'est  que  dans  l'un  le  choix  n'est  qu'une  présentation 
qui  dépend  ensuite  du  jugement  du  coUaleur  ecclé- 
siastique ;  dans  l'autre  ,  c'est  un  choix  absolu  qui 
n'est  soumis  à  la  censure  de  personne  :  dans  l'un,  le 
i)atron  ne  donne  qu'une  disposition  à  être  pourvu  ; 
dans  Tautre  ,  le  collateur  laïc  donne  le  titre  et  les 
provisions  mêmes.  Dans  l'un,  sans  difficulté  ,  le  bé- 
néiice  est  vei^è  et  mère  ecclesiasticum  ,  et  tout  ce 
que  le  patronage  y  ajoute  ,  c'est  une  espèce  de  ser- 
vitude que  l'église  reconnoît,  mais  qui  ne  change 
point  la  nature  du  bénéiice  :  elle  ajoute  sans  dé- 
truire ;  ainsi  le  bénéfice  demeure  toujours  soumis  à 
la  puissance  ecclésiastique  :  dans  l'autre,  le  bénéfice 
est  plus  laïc  qu'ecclés;astique,  parce  que  la  collation 
appartient  au  laïc ,  et  la  qualité  du  collateur  influe 
sur  le  bénéfice.  L'église  ne  donne  rien  au  titulaire; 
il  reçoit  tout  de  la  main  d'un  seigneur  temporel. 

Après  avoir  observé  ces  différences,  pour  marquer 
le  véritable  état  de  la  question ,  entrons  dans  l'examen 
de  cette  difficulté,  et  voyons  si  le  droit  de  dévolution 
peut  jamais  avoir  lieu  dans  un  bénéfice  dont  la  col- 
lation appartient  à  des  laïcs. 

De  ce  point  unique  dépend  la  décision  des  moyens 
d'abus.  Si  le  droit  de  dévolution  ne  peut  avoir  lieu, 
les  provisions  sont  données  à  non  hahente potestatem, 
et  ^1  es  sont  d'aiiieurs  absolument  nulles  par  une  su- 
hreption  manifeste ,  puisque  l'on  a  caché  au  pape  ce 
qui  l'auroit  empêché  d'accorder  la  grâce,  c'est-à-dire, 
la  qualité  du  bénéfice. 

Mais  tous  ces  mo3'ens  cessent,  si  la  dévolution  a  lieu. 
Le  pape  en  ce  cas  a  eu  un  pouvoir  légitime.  Il  n'y  a 
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point  d'obreptioii ,  puisque,  ijuaiid  même  on  aaroit 
exprimé  ia  qualité  du  béuétice  ,  le  pape  aurOi!  pu 
accorder  la  grâce. 

Attachons-nous  donc  à  cette  seule  question  qui  fait 
tout  le  nœud  de  cette  cause. 

Pour  la  décider,  il  suffit  d'établir  la  véritable  na- 
ture des  bénéfices  qui  sont  conférés  par  les  seii^npnrs; 
et  c'est  ce  qui  ne  peut  se  découvrir  qu  en  les  cunsî- 
dérant  ou  en  eux-mêmes,  ou  dans  les  scntimens  de 
nos  plus  grands  docteurs  ,  ou  enfin  dans  la  juris- 
prudence de  vos  arrêts. 

Si  nous  les  envisageons  d'abord  en  eux-mêmes,  ces 
sortes  de  bénéfices,  qui  doivent  leur  être  et  leur  con- 
servation à  ia  piété  des  seigneurs,  son(  assez  comumns 
en  France.  Nous  nous  contenterons  de  vous  citer  en 
passant,  les  principaux.  Le  chapitre  de  Saint-Juga! 
à  Laval,  le  chapitre  de  Luzarclies,  celui  de  Chalais, 
plusieurs  cures  même,  en  Normandie,  et  le  chapitre 
de  Château-Vilain  dont  il  s'agit  ;  sans  parler  de  toutes 
les  saintes  chiipellcs  qui  sont  encore  de  ce  nombre, 
quoique  dans  un  ordre  encore  plus  élevé,  puisqu'elles 
dépendent  du  roi. 

Si  l'on  en  croit  les  ultraraontains ,  les  collations 
laïques  sont  des  abus  que  l'on  tolère  plus  qu'on  ne 
les  approuve  j  ou,  en  tout  cas,  elles  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  des  privilèges  accordés  par 
l'église  ,  dans  lesquels  ceux  (jui  en  jouissent  ,  sont 
censés  conférer  loco  episcopi  aut  ordliiarii  colla- 
toris. 

Si  ces  maximes  avoient  lieu  parmi  nous,  le  droit 
^e  dévolution  soroit  incontestable.  L'église,  toujours 
juge  naturel  de  l'extension  ou  di^  l'interprétation  des 
privilèges  qu'elle  auroit  accordés,  pourroit  corriger 
les  abus ,  ou  suppléer  à  la  négligence  des  coilateurs  , 
auxquels  elle  n'aaroit  confié  qu'une  puissance  em- 
pruntée et  conditionnelle. 

Coquille  remarque  fort  judicieusement,  sur  l'art.  58 
du  titre  des  fiefs  de  la  coutume  de  Nivernois,  que 
nous  n'avons  point  reçu  en  France  ces  maximes  du 
droit  canonique  moderue ,  et  que  les  seigneurs  peuvent 


464  QUIRANTE-HUITIÈME 

jouir  librement  de  ce  droit   de  cuUalion  sans  avoir 
aucune  concession  de  l'église. 

Il  ne  faut  donc  point  avoir  recours  à  aucun  privi- 
lège pour  établir  ce  droit,  et  l'on  peut  faire  plusieurs 
réllexions  pour  de'couvrir  sa  nature. 

Première  réflexion.  Supposons  qu'un  seigneur  se 
choisisse  un  chapelain  pour  céle'brer  l'office  divin 
dans  sa  chapelle;  supposons  mêiue,  si  l'on  veut ,  qu'il 
en  choisisse  plusieurs  (c'est  ainsi  que  la  plupart  de 
ces  titres  de  be'néfices  se  sont  formés),  qu'il  leur 
donne  un  certain  revenu,  dira-t-on  pour  lors  que 
ce  soient  de  véritables  titulaires  de  bénéfices  ? 

Ajoutons  ensuite  qu'il  s'engage  envers  eux  de  ne 
les  priver  jamais  de  leurs  places  :  c'est  une  condition 
qu'il  ajoute  à  son  choix  ;  mais  cela  ne  change  rien  à 
la  nature  de  ces  litres. 

Or,  qu'est-ce  (|u'une  fondation  perpétuelle  de  ces 
bénélices ,  si  ce  n'est  une  obligation  imposée  à  tous 
ses  successeurs  de  choisir  un  certain  nombre  de 
chapelains,  et  de  leur  attribuer  le  même  revenu  ? 

C'est  un  choix  qui  se  renouvelle  à  chaque  mutation; 
un  choix  nécessaire  à  la  vérité,  c'est-à-dire,  que  les 
successeurs  ne  peuvent  se  dispenser  de  remplir  les 
places  de  chapelains  ;  mais  le  droit  demeure  tou- 
jours le  même  que  dans  la  personne  du  premier 
fondateur. 

Il  en  est  de  même  que  dans  certaines  fondations  de 
messes,  qu'on  doit  célébrer  dans  certaines  chapelles, 
et  où  le  choix  du  prêtre  est  laissé  à  la  famille.  Est-ce 
là  un  véritable  office  ecclésiastique?  L'église  y  donne» 
t-elle  quelque  droit  ? 

En  un  mot,  qu'un  homme  institue  un  chapelain 
pour  sa  vie,  on  ne  prétendra  point  que  sa  place  soit 
un  bénéfice  ecclésiastique. 

Que  survient-il  après  sa  mort,  lorsqu'il  charge  ses 
successeurs  de  l'instituer  ? 

i.°  Que  ce  chapelain  est  titulaire  perpétuel. 

2.°  Que  le  successeur  doit  nécessairement  remplir 
la  place,  toutes  les  fois  qu'elle  est  vacante. 
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Mais  qu'en  peut -on  conclure?  Les  héritiers  ne 
sont-ils  pas  toujours  libres  collateurs  ?  L'éi>lise  doit-elle 
être  plus  appele'e  par  eux^,  que  pour  le  choix  du  pre- 
mier chapelain  établi  par  le  fondateur  même  ? 

Seconde  réflexion.  Ce  raisonnement  n'est  pas  une 
fiction,  une  couleur  accommodée  au  sujet-  c'est  une 
maxime  prouvée  par  trois  ou  quatre  argumens,  qui 
montrent  quel  est  le  véritable  caractère  de  ces  béné- 
fices, outre  celui  que  l'on  vous  a  proposé  et  que  Ton 
a  emprunté  de  la  Pragmatique,  titre  de  Annatis. 

Premier  argument.  La  collation  de  ces  bénéfices 
ne  se  défère  point  dans  aucun  ordre  qui  approche  de 
la  hiérarchie,  ou  même  des  dernières  règles  cano- 
niques. 

La  possession  seule  de  la  terre  suffit  pour  attri- 
buer le  droit  de  conférer.  Est-ce  donc  là  un  véri- 
table litre  ecclésiastique  ? 

Second  argument.  Les  coutumes  disposent  de  ce 
droit ,  comme  d'un  droit  patrimonial.  La  coutume 
de  Lorraine,  titre  des  successions ,  article  4,  le  donne 
à  l'aîné  sans  récompense,  par  préciput.  Celle  de  Ni- 
vernois,  titre  des  Jiefs ,  article  58,  le  donne  au  sei- 
gneur pendant  la  saisie  féodale. 

Dumoulin  étend  ce  droit  à  toutes  les  coutumes  du 
royaume,  sur  l'article  87  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris. 

Troisième  argument.  Ce  qui  décide,  c'est  que  le 
droit  de  dévolution  est  un  acte  de  juridiction.  Ce 
n'est  point  une  collation  ordinaire;  au  contraire ,  c'est 
un  remède  nouveau,  par  lequel  celui  qui  n'est  point 
régulièrement  collateur,  le  devient  pour  réparer  les 
fautes  de  l'inférieur  :  or,  nous  n'avons  point  reconnu 
la  juridiction  ecclésiastique  pour  ce  qui  concerne 
le  titre  de  ces  sortes  de  bénéfices.  Non-seulement  les 
juges  royaux  connoissent  du  possessoire,  mais  du  pé- 
titoire  même  de  ces  bénéfices.  Il  y  a  eu  un  temps  où, 
pour  les  autres  bénéticcs,  après  le  possessoire  jugé, 
on  retournoit  devant  le  juge  d'église  pour  régler  le 
pétitoire;  mais  jamais,  en  ce  temps,  les  ecclésiastiques 

D'Jguesseau.  Tome  If^,  3o 
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n'ont  demandé  à  être  juges  des  bénéfices  qui  dépcn- 
doient  des  laïcs  (i). 

L'ordonnance  de  Louis  XI ,  de  i464,  attribue  toute 
connoissance  des  bénéfices  que  le  roi  confère ,  non- 
seulement  en  régale  ,  mais  comme  fondateur  ,  ou 
comme  étant  aux  droits  des  fondateurs,  à  ses  juges. 

Dumoulin ,  sur  la  règle  De  Infinnis  {2),  marque  que 
les  juges  mêmes  des  seigneurs  pouvoient  connoîlre  du 
pélitoire  des  bénéfices  qui  dépendoient  d'eux,  et  cela 
n'a  été  changé  que  par  l'ordonnance  de  1667,  qui 
répute  cas  royal  tout  ce  qui  regarde  les  bénéfices. 
Ainsi,  nulle  juridiction  ecclésiastique  sur  le  titre  dç 
ces  bénéfices. 

Nouvelle  preuve  de  cet  usage  dans  l'arrêt  de  1675, 
après  la  prononciation  duquel  M.  le  premier  président 
dit  aux  avocats ,  que  la  cour  auroit  prononcé  sur  le 
pétitoire,  s'ils  y  avoient  conclu. 

Quatrième  argument.  Les  uUramonlains  mêmes 
ont  reconnu  cet  usage.  La  glose  du  chapitre  34  x. 
de  Prœbendis,  et  Joannes  Monachi ,  en  conviennent 
également  (3).  La  glose  dit  que  si  la  collation  de  ces 
bénéfices  commence  à  appartenir,  incipit  pertinere 
à  une  personne  ecclésiastique,  dès  ce  moment  sortilur 
naturam  aliorum  heneficiorum ,  nec  débet  res  eccle- 
siastica  duplici  jure  censeri.  C'est  reconnoître  que 
ces  bénéfices  en  eux-mêmes  ont  une  autre  nature,  et 
alio  jure  censentur,  Monachi  décide  que  la  réserve 
in  curiâ  n'y  a  pas  lieu. 

Troisième  réflexion.  L'intérêt  du  roi  est  trop  joint 
en  cette  occasion  à  celui  des  seigneurs  pour  pouvoir 
les  séparer. 

Nous  savons  les  prérogatives  et  les  privilèges  des 
collations  faites  par  le  roi. 

Mais  il  faut  distinguer.  Ou  il  confère  jure  coronœ, 
et  alors  c'est  le  cas  de  parler  de  la  qualité  de  roi , 

(i)  Gloss.  10.  n.  17. 

(2)  iV.  418.  et  seq. 

(3)  ^d  cap.  Licet  de  Praebendis ,  iu  6." 
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qui  est  le  principe  de  ces  prérogatives  ;  ou  il  con- 
fère comme  étant  aux  droits  des  seigneurs  particu- 
liers, auxquels  il  a  succédé,  comme  dans  plusieurs 
saintes  chapelles  en  Bourgogne,  en  Berry,  à  Bourbon, 
à  Saint-Quentin,  etc.,  et  alors  on  pourroit  prétendre 
que  tout  ce  que  l'on  décideroit  pour  les  seigneurs 
particuliers  ,  devroit  avoir  lieu  contre  le  roi.  Or , 
qui  a  jamais  oui  dire  que  le  roi  reconnut  le  droit 
de  dévolution  ?  Probus  seul ,  docteur  peu  Français 
de  sentiment,  a  osé  l'avancer;  tous  les  autres  l'ont 
abandonné. 

Mais  d'ailleurs,  indépendamment  de  cette  consi- 
dération, le  roi  n'a-t-il  pas  droit  de  soutenir  les  pri- 
vilèges temporels  de  ses  sujets  ?  Dès  le  moment  que 
cela  sera  considéré  comme  faisant  partie  de  la 
temporalité ,  ainsi  que  s'explique  l'ordonnance  de 
Louis  XI  ,  peuvent-ils  recounoître  un  autre  supé- 
rieur que  le  roi?  Tous  les  droits  ne  se  réunissent-ils 
pas  dans  la  personne  du  souverain  ,  auquel  ils  re- 
montent? Le  roi  même  peut  en  jouir  souvent  dans 
le  cas  de  commise  ,  etc.  Or  ,  sera-t-il  sujet  ,  soit  au 
dévolu,  soit  à  la  dévolution  ,  dans  un  temps  et  non 
dans  l'autre  ? 

C'est  ce  qui  est  arrivé ,  quand  le  roi  jouissoit  du 
duché  de  Bar,  pour  la  chapelle  de  Sainte-t^olombe, 
dépendante  des  ducs  de  Bai'.  L'évéque  y  avoit  pourvu 
pour  cause  d'incapacité.  Le  roi  j  pourvut  ensuite. 
Cette  affaire  fut  portée  au  grand  conseil,  et ,  par  un 
arrêt  du  11  janvier  1677,  le  pourvu  par  le  roi  fut 
maintenu. 

Que  peut-on  opposer  à  ces  réflexions  ?  Une  seule 
objection.  Il  en  résultera,  dit-on,  un  inconvénient. 
Un  collateur  indépendant  pourra  ne  point  conférer  _, 
il  pourra  choisir  un  sujet  indigne.  Mais  il  est  facile 
de  répondre  à  cette  objection  par  une  distinction 
entre  la  collation  qui  appartient  aux  laïcs  ,  et  la  po- 
lice des  moeurs  et  de  la  discipline  ,  que  l'église  con- 
serve toujours. 

Si  le  sujet  choisi  par  le  seigneur  est  inrligne  , 
Tévéquc  pourra  l'interdire,  le  suspendre,  el  obliger 
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par  là  le  collateur  à  en  nommer  un  autre.  Si  le  col- 
lateur  est  négligent  de  pourvoir,  alors  l'évêque  peut 
lui  faire  des  sommations  ,  peut  avertir  les  ofïiciers 
du  roi ,  peut  exciter  le  ministère  public  ;  en  un  mot  ^ 
peut  tout,  hors  conférer  le  bénélice. 

Après  cela ,  si  l'on  clierche  ce  que  les  docteurs 
en  ont  pensé  ,  les  plus  considérables  sont  de  cette 
opinion. 

Dumoulin  dit  d'abord  ,  pour  ceux  de  ces  bénéfices 
qui  dépendent  du  roi  :  Bex  oirlinariiis  imo  unions 
collator  est.  Non  spectat  ad  papam  de  talihus  dis- 
ponere  ;  nunquam  fit  ulla  devoLutio.  Rex  in  istis 
non  habet  superioreni.  Il  en  rend  cette  raison  ,  qui 
atteste  l'usage  de  son  temps  :  Similia  bénéficia  magis 
sœcularia  sunt  et  profana ,  quam  ecclesiastica ,  et 
il  ajoute  ensuite  :  Idem  est  de  benejlciis  spectantibus 
ad  liberam  collationem  dominoruni  temporalium 
liujns  regni. 

M.  Louet  est  du  même  avis  :  In  iis  nihil  prorsus 
potest  siimmus  pondfex. 

Consultons  enfin  la  jurisprudence  des  arrêts.  La 
question  est  jugée  par  l'arrêt  du  chapitre  de  Saint- 
Jugal  de  Laval.  Foible  réponse  à  cette  autorité,  que 
de  dire  qu'il  n'est  pas  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  ici , 
parce  que  le  collateur  ignoroit  l'incapacité.  Ce  n'étoit 
point  une  incapacité  survenue  de  nouveau;  elle  avoit 
précédé  les  provisions  qu'il  avoit  données. 

11  ne  faut  point  opposer  ici  que  le  dernier  cha- 
noine est  chargé  de  faire  les  fonctions  curiales  à 
Marmesse  ,  parce  que  cela  ne  regarde  point  le  titre 
du  bénéfice  ,  qui  est  le  canonicat.  La  fonction  de 
curé,  qui  s'exerce  par  un  des  chanoines,  sous  l'au- 
torité de  l'évêque  ,  est  une  qualité  ajoutée  ,  extrin- 
sèque ,  qui  ne  change  point  la  qualité  du  bénéfice , 
et  ne  peut  le  rendre  sujet  à  dévolu,  ni  à  dévo- 
lution. 

Finissons  le  moyen  tiré  de  la  subreption. 

Elle  est  évidente  ,  après  tout  ce  que  nous  avons 
dit  ,  puisque  le  dévolu  ne  pouvant  avoir  lieu  pour 
un  bénéfice  de  cette  nature ,  on  doit  présumer  que 
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si  l'on  n'a  voit  pas  eaclié  la  qualité  du  bénéfice  ,  les 
provisions  n'auroient  pas  été  accordées  ;  et  ce  dernier 
vice  se  joint  aux  autres  moyens  pour  faire  regarder 
comme  nulles  et  abusives ,  les  provisions  de  la  partie 
de  M.e  Chevalier. 

Arrêt  du  18  juin  1697. 


Entre  messlre  Charlcs-Honoré  d'Albert,  duc  de  Luvnes  et 
de  Chevreuse,  pair  de  France,  commandeur  des  ordres  du  roi, 
tuteur  honoraire  des  enians  mineurs  de  feu  messire  Michel 
d'Albert ,  comte  de  Morstein  et  de  Chàteau-Vilain  ,  et  de  dame 
Marie -Thérèse  d'Albert  de  Chevreuse,  sa  fille,  demandeur 
aux  fins  de  l'e-xploit  du  mil  six  cent 

quatre-vinp;t-seize  ,  à  ce  qu'il  fût  reçu  opposant  à  la  prise  de 
possession  faite  par  messire  Auguste  Galvot,  prêtre  ,  se  disant 
pourvu  en  cour  de  Piome,  par  de'volu,  d'une  prébende  et  clia- 
noinie  de  l'église  collégiale  de  Saint-Jean-l'Evaugéliste  dudit 
Château-Vilain,  et  défendeur;   et  encore  fulrc  ledit  sieur  de 
Chevreuse  ,  es  noms  ,  appelant  comme  d'abus,  de  l'obtention 
des  provisions  obtenues  en  cour  de  Rome  ,  le  vingt-cinq  no- 
vembre  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze  ,  dudit  canonicat  ,  et 
encore   demandeur   en   requcle   du   quinze  juin  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-sept,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  évoquer  le  prin- 
cipal  des  contestations  pendantes  aux  requêtes  du  palais  ;  y 
faisant  droit  ,  maintenir  et  garder  maître   Philibert  Simonot  , 
prêtre  ,   pourvu   dudit    canonicat  de   Saint-Jcan-l'Evangélistc 
dudit  Château-Vilain  ,  en  la  possession  et  joui^sancn  dudit  ca- 
nonicat ,  avec  défenses  de  l'y  troubler;  condamner  ledit  Galyct 
à  lui  restituer  les  fruits,  si  aucuns  il  aperçu,  le  condamner  en 
tous  les  dépens ,  et  ledit  Galyot ,  défendeur  et  intimé  ,  d'autre  ; 
et  encore  entre  ledit  Simonot ,  prêtre,  pourvu  de  ladite  pré- 
bende par  ledit  sieur  de  Chevreuse,  csdils  noms,  en   consé- 
quence de  la  démission  faite  entre  ses  mains  par  messire  Michel 
le  Grand  de  Sainte-Colombe,  qui  avoit  été  auparavant  pourvu 
d'icelle  par  feu  messire  Jean-André,  comte  de  Morstein,  et 
dudit  Château-Vilain  ,  demandeur  en  requête  présentée  aux 
requêtes  du  palais  le  vingt-neuf  janvier  dernier,  à  ce  qu'il  fût 
reçu  partie  intervenante  en  l'instance  pendante  auxdites  re- 
quêtes du  palais  entre  ledit  sieur  de  Clievrcusc,  esdits  noms, 
et  ledit  Galyot;  faisant  droit  sur  son  intervention,  qu'il  seroit 
maintenu  et  gardé  en  la  possession  de  ladite  prébende  et  cha- 
noinie  de  l'église  de  Saint-Jean-l'Evangéliste  dudit   Châleau- 
Vilain ,  avec  la  restitution  des  fruits ,  et  encore  demandeur  aux 
fins  de  la  requête  présentée  en  la  cour  le  quinze  juin  dernier, 
à  ce  qu'en  venant  plaider  sur  l'appel,  comme  d'abus,  qui  étoit 
au  RoUe  de  Champagne,  il  fût  reçu,  en  tant  que  besoin  seroit. 
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partie  inlervenanle  en  la  cause  d'ctitre  lendit  sieur  de  Che- 
vreiise,esdits  noms,  et  ledit  Galyot  j  et,  ayant  égard  à  son  in- 
tervention, évoquer  le  principal  des  coiilestations  pendantes 
aui  requêtes  du  palais  ;  y  faisant  droit ,  qu'il  seroit  maintenu 
en  la  possession  et  jouissance  dudit  canonicat ,  avec  restitution 
de  fruits  et  dépens;  et  défenses  de  l'y  troubler,  d'autre  part  , 
ei  ledit  Galyot, défendeur,  d'autre.  Après  que  Yaillaiil,  avocat 
du  duc  de  Luynes  et  de  Chevreuse  et  de  Sinionot  ;  et  Cheva- 
lier, avocat  de  Galyot,  ont  été  ouïs  pendant  deux  audiences, 
ensemble  d'Aguesseau ,  pour  le  procureur-général  du  roi  : 

LA  COUR,  en  tant  que  touche  l'appel ,  comme  d'abus,  dit 
qu'il  y  a  abus,  reçoit  Simonot  intervenant ,  met  l'appellation 
et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant;  émendant,  évoquant  le  prin- 
cipal ,  et  y  faisant  droit ,  adjuge  audit  Simonot  la  prébende  dont 
est  question,  condamne  la  partie  de  Chevalier  aux  dépens. 
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DU  21   AOUT   1697. 

Dans  la  cause  de  M.  de  Bouillon,  duc  d'Albret  , 
le  duc  DE  Lauzun  ,  lé  duc  de  Roquelaure  ,  et 
autres  créanciers  de  la  maison  de  Lauzun. 


//  s' agis  soit ,  i.°  de  la  vérité  et  de  la  certitude 
d'un  acte  de  i46o^  par  lequel  Charles  d'Albret 
avoit  concédé  à  la  maison  de  Lauzun  la  terre  de 
J^^ertcuil. 

2.°  De  la  nature  et  de  la  qualité  de  cet  acte , 
si  cétoit  une  donation  ou  une  inféodation  ,  si  les 
clauses  qu'il  contenoit  avaient  formé  un  jief  mas~ 
colin  et  substitutionnel ,  et  si  ces  sortes  de  fiefs 
sont  inaliénables  et  non  sujets  aux  dettes  de  chaque 
possesseur. 

3."  î)e  l'effet  de  cet  acte ,  et  s'il  pouvoit  nuire 
aux  créanciers ,  n'ayant  point  été  reconnu  par  au- 
cune publication  ou  confirmation,  les  clauses  de  cet 
acte  ayant  été  long-temps  ignorées ,  et  le  seigneur  y 
aussi  bien  que  le  vassal,  ayant  formé  des  demandes 
qui  supposoient  que  cette  terre  avoit  pu  être  saisie 
et  adjugée, 

V^uelque  éclat  que  le  nom  des  parties  ait  donné 
à  cette  contestation ,  nous  ne  craindrons  point  de 
vous  dire  qu'elle  est  encore  plus  illustre  par  la  nou- 
veauté de  son  espèce  ,  par  la  singularité  de  ses  cir- 
constances, et  par  la  difiiculté  des  questions  que  vous 
avez  à  décider. 
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Vous  avez  vu  se  former,  devant  vous,  un  combat 
plein  de  doute  et  d'incertitude  ,  capable  de  sus- 
pendre et  de  partager  les  suffraj^es  des  juges  les  plus 
éclaires,  entre  la  justice  et  l'équité,  la  loi  de  la  cou- 
tume et  la  loi  de  l'investiture  ,  la  force  du  droit 
commun  et  l'autorité  d'un  titre  particulier,  la  faveur 
de  l'héritier  d'une  famille  illustre  qui  cherche  à 
sauver  des  débris  de  sa  maison  ,  une  portion  sacrée 
du  patrimoine  de  ses  pères ,  et  celle  d'un  grand 
nombre  de  créanciers  légitimes  qui  se  plaignent  de 
ce  qu'on  veut  leur  enlever  l'unique  ressource  qui  leur 
reste,  à  la  faveur  d'un  titre  suspect,  oublié,  inconnu 
pendant  long-temps ,  aboli  par  les  lois  générales  du 
royaume  ,  et  condamné  par  les  maximes  les  plus  in- 
violables de  la  société  civile. 

Pour  vous  retracer  d'abord  le  plan  et  l'abrégé  des 
faits  qui  donnent  lieu  à  ces  différentes  questions  , 
nous  distinguerons  deux  sortes  de  circonstances , 
toutes  deux  également  essentielles  au  jugement  que 
vous  avez  à  prononcer. 

Les  premières  regardent  le  fond  de  la  contesta- 
tion ,  et  elles  se  réduisent  à  l'explication  du  titre  de 
concession  de  la  terre  de  Verteuil,  dont  on  a  voulu 
rendre  le  nom  même  douteux,  puisque  les  uns  lui 
donnent  le  nom  de  donation,  et  les  autres  celui  d'iu- 
féodation  et  d'investiture. 

Les  autres  circonstances  ne  regardent  que  la 
forme  ,  qui  n'est  pas  moins  importante  que  le  fond 
dans  cette  cause,  puisque  l'on  prétend  en  tirer  des 
fins  de  non-recevoir  ,  et  des  obstacles  invincibles 
contre  la  prétention  des  parties  de  M.°  Robethon  et 
de  M.*  Tartarin. 

Commençons  par  examiner  le  titre  primordial  de 
donation  de  la  terre  de  Verteuil.  Souffrez,  Messieurs^ 
que  nous  l'expliquions  dans  toutes  ses  parties  avec 
une  exactitude  qui  approche  du  scrupule.  C'est  à  ce 
titre  unique  que  se  réduit  toute  la  difiiculté  de  cette 
cause. 

Ce  fut  en  l'année  i46o  que  la  terre  de  Verteuil 
passa  de  la  maison  d'Albret  dans  celle  de  Lauzun. 
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Nous   distinguons ,  dans  le   titre  de   concession  , 
quatre  circonstances  principales ,  auxquelles  on  peut 
rapporter  tout  ce  qu'il  contient  : 
La  qualité  des  parties; 
La  forme  de  l'acte; 
La  terre  qui  y  est  donnée  ; 
Les  clauses  de  la  donation. 

La  qualité  des  parties  peut  d'abord  mériter  quelque 
attention. 

D'un  côté ,  Charles  d'Aîbret,  qui  prend  la  qualité 
de  prince,  issu  de  l'ancienne  maison  des  sires  d'Al- 
bret,  unie  plus  d'une  fois  avec  le  sang  auguste  de  nos 
princes  ,  et  qui  a  eu  l'avantage  de  donner  Henri  IV 
à  la  France,  et  d'unir  en  sa  personne  le  royaume  de 
iMavarre  à  la  couronne  de  nos  rois. 

De  l'autre  côté  ,  Aimeric  de  Caumont ,  que  sa 
noblesse  rendoit  illustre,  et  qui  joignoit  à  cet  avan- 
tage celui  d'être  neveu  de  Charles  d'Albret ,  do- 
nateur. 

Telles  sont  les  parties  qui  paroissent  dans  cet  acte. 
Voyons  maintenant  quelle  en  est  la  forme. 

C'est  un  acte  passé  à  Nérac,  par-devant  notaire  , 
dans  la  maison  d'un  des  officiers  de  Charles  d'Albret, 
en  présence  de  plusieurs  témoins  ,  au  nombre  des- 
quels on  a  mis  Jean  d'Albret ,  fds  du  donateur.  Il 
n'est  signé  par  aucune  des  parties.  L'usage  ni  la  loi 
n'avoient  pas  encore  rendu  la  signature  des  parties 
nécessaire  ;  il  n'a  été  signé  que  par  le  notaire  qui 
l'a  reçu. 

On  rapporte  aujourd'hui  deux  expéditions  de  cet 
acte;  l'une  n'est  qu'une  simple  copie  collationnée  , 
sans  appeler  aucune  des  parties  ;  l'autre  a  été  com- 
pulsée en  présence  de  toutes  les  parties  intéressées  : 
la  première  ,  non  signée  ;  la  seconde ,  signée  du 
nommé  Fenatoris,  à  cause  de  l'infirmité  de  Mono- 
ratelli. 

Nous  expliquerons  plus  en  détail ,  dans  la  suite , 
les  différences  qui  se  trouvent  entre  ces  deux  expé- 
ditions ,  différences  par  lesquelles  on  prétend  dé- 
truire la  foi  de  l'acte  ,  et  en  attaquer  la  vérité. 


474  QUARANTE-NEUVIÈME 

Mais  ,  pour  ne  point  obscurcir  le  récit  du  fait  par 
des  observations  douteuses  et  incertaines  ,  conlen- 
tons-nous,  quant  a  pre'sent,  d'avoir  marqué  la  forme 
de  cet  acte  ,  et  des  expéditions  qu'on  en  rapporte  , 
et  arrêtons-nous  à  ce  qui  est  beaucoup  plus  essen- 
tiel ,  c'est-à-dire  ,  à  la  qualité  de  la  terre  qui  a  été 
donnée,  et  aux  conditions  sous  lesquelles  cette  do- 
nation a  été  faite. 

La  terre  que  Charles  d'Albret  donne  à  Aimeric 
de  Caumont,  est  la  cbâlellenie  de  Verteuil,  avec  tout 
droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice. 

Cette  terre  étoit  un  ancien  fief  de  la  maison  d'Al- 
bret, qui  ne  reconnoissoit  point  d'autre  seigneur  que 
le  roi. 

La  donation ,  qui  en  est  faite  par  Charles  d'Albret, 
contient  quatre  clauses  principales  qui  comprennent 
toutes  les  charges  imposées  à  si  libéralité  ,  et  qui 
déterminent  la  nature  du  bienfait  qu'il  accorde  à  la 
maison  de  Lauzun. 

La  première  cause  regarde  les  personnes  que  le 
donateur  s'est  proposées  pour  objet  de  sa  libéralité  , 
et  les  dilïerens  degrés  de  substitution  (si  l'on  peut  se 
servir  de  ce  ternie  dans  cette  cause  ) ,  qu'il  a  lui- 
même  distingués. 

La  seconde  explique  le  pouvoir  et  les  droits  qu'il 
cède  et  transporte  au  donataire. 

La  troisième  marque  quelles  sont  les  charges  de 
la  donation. 

La  dernière  enfin  a  pour  but  l'utilité  commune  du 
donateur  et  du  donataire ,  et  tend  à  assurer  la  vali- 
dité de  1  acte  par  le  moyen  de  l'insinuation. 

Attaclîons-nous  à  chacune  de  ces  clauses,  et  voyons 
ce  qu'elles  contiennent  en  particulier. 

La  première,  qui  regarde  les  diftérentes  personnea 
que  Charles  d'Albret ,  donateur ,  a  appelées  à  la  pos- 
session du  fief  de  Verteuil ,  est  la  plus  importante 
de  toutes  pour  la  décision  de  cette  cause. 

Le  donateur  se  propose  ,  pour  objet  de  sa  libéra- 
lité ,  non-seulement  Aimeric  de  Caumont ,  premier 
donataire^  non-seulement  Jean  de  Caumont,  neveu 
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et  Leritier  présomptif  de  ce  donataire,  mais  les  enfans 
mâles  de  Jean  de  Gaumont  ,  mais  toute  sa  postérité 
masculine  j  et,  quoiqu'il  j  ait  quelque  différence  en 
cet  endroit,  entre  les  deux  copies  de  cet  acte,  quoique 
dans  l'une  les  mâles  y  soient  expressément  marqués , 
et  dans  l'autre  les  descendans  en  général ,  il  paroît 
néanmoins  assez  constant  que  l'intention  du  donateur 
et  du  donataire  ,  a  été  de  n'appeler  que  les  mâles  à 
cette  espèce  de  fidéicommis  ,  ou  si  l'on  veut,  de  fief 
substitutionnel.  La  preuve  en  est  écrite  dans  deux 
ou  trois  endroits  du  même  acte,  où  l'on  marque  pré- 
cisément que  la  propriété  de  la  terre  de  Verteuil 
appartiendra  aux  descendans  mâles  de  Jean  de  Cau- 
mont. 

On  ajoute  à  cette  clause  ,  qui  défère  la  possession 
de  Verteuil  aux  descendans  mâles  à  l'infini,  une  pro- 
hibition d'aliéner ,  qui  confirme  et  qui  établit  encore 
plus  parfaitement  cette  substitution  graduelle  que  les 
contractans  ont  faite  dans  la  donation. 

Après  vous  avoir  expliqué  la  substance  de  cette  dis- 
position principale  ,  qui  sert  aujourd'hui  de  matière 
aux  longues  dissertations  des  parties ,  il  est  nécessaire 
de  vous  en  rapporter  les  termes  mêmes,  dont  les  uns 
et  les  autres  prétendent  tirer  un  égal  avantage. 

Pour  les  proposer  plus  clairement ,  nous  les  dé- 
gagerons de  cette  multitude  d'expressions  presque 
synonymes  que  les  praticiens  des  derniers  siècles 
a  voient  introduites  ,  et  dans  lesquelles  le  sens  des 
actes  qu'ils  passoient  se  trouvoit ,  pour  ainsi  dire , 
enveloppé,  confondu,  et  presque  effacé.  Nous  ne 
vous  rapporterons  que  les  termes  décisifs ,  et  qui 
contiennent  une  véritable  disposition. 

La  clause  porte  donc  que  Charles  d'Albret,  dona- 
teur. Dédit,  donavit  iitulo  l'ero  perfectœ  donationis 
et  translatioîiis  inter  v'wos  faclœ ,  semper  valiturœ  , 
eideni  domino  Aimei'ico  de  Cavomonie  domino  de 
Lauzuno  y  quamvis  absenti  ;  nobili  viro  Joanne  de 
Cavomonte ,  ipsius  domini  Aimerici  nepote  una 
)necum  notario  publico ,  pro  ipso  domino  de  Lau- 
zuno,  et  dicto  ejus  nepote  herede  sua  fiUuro ,  etjilio 
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seii  Jiliis  masculis  ipsius  Joannis ,  et  ah  ipso  desceii" 
dentibus  ,  legitimis  et  naturalibus  eorumqiie  here- 
dibus  ah  illis  masculis  per  lineam  masculinani  legi- 
timis et  naturalibus  futur is  successoribus ,  dummodo 
in  nullam  personam  transferatur ,  stipulantibus  et 
légitime  recipientibus  totum  suum  castrum  vocatum 
Verte  uil. 

Vous  voyez  ,  Messieurs  ,  quels  sont  les  degrés 
marqués  par  le  donateur  ou  par  le  donataire. 

D'abord  Aimeric  de  Caumont  ^  ensuite  Jean  àe 
Caumont,  son  neveu  et  son  héritier  présomptif.  Il 
appelle  après,  les  enfans  mâles  de  Jean  de  Caumont, 
et  enfin  les  descendans  mâles  à  l'infini  du  même 
Jean  de  Caumont,  et  tous  ces  possesseurs  ne  doivent 
recevoir  la  terre  de  Verteuil  qu'à  condition  qu'elle 
ne  pourra  jamais  passer  dans  une  maison  étrangère  : 
Dummodo  in  nullam  personam  extraneam  transfe- 
ratuF. 

Quel  est  celui  que  l'on  doit  considérer  comme 
l'auteur  de  cette  clause  ,  qui  paroît  aujourd'hui  si 
singulière?  Est-ce  Charles  d'Albret,  donateur?  Est-ce 
Aimeric  et  Jean  de  Caumont,  donataires?  La  consi- 
dérera-t-on  comme  une  condition  que  le  seigneur  a 
voulu  apposer  à  l'inféodation  de  la  terre  de  Verteuil , 
ou  comme  une  loi  particulière  que  le  vassal  a  im- 
posée à  toute  sa  postérité  -,  en  un  mot,  comme  un 
lief  atFecté  à  une  certaine  famille,  ou  comme  une 
véritable  substitution  ?  C'est ,  Messieurs  ,  ce  que 
vous  avez  à  décider  j  nous  nous  contentons  de  vous 
proposer  maintenant  la  difficulté,  et  nous  vous  ex- 
pliquerons ensuite  les  principes  par  lesquels  nous 
croyons  qu'elle  peut  être  résolue. 

Telle  est  la  première  et  la  plus  importante  des 
clauses  qui  renferment  les  conditions  de  la  donation 
faite  par  la  maison  d'Albret  à  celle  de  Caumont. 

La  seconde  regarde,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
le  pouvoir  et  les  droits  qui  sont  acquis  au  donataire 
en  vertu  de  la  donation. 

Le  donateur  lui  cède  et  transporte  tout  ce  qui 
pouvoitJui  appartenir  dans  la  châtellenie  de  Verteuil  ; 
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il  se  dépouille  absolument  en  sa  faveur.  Si  l'on  s'at- 
tache à  la  lettre  de  la  donation  ,  il  lui  permet  de 
jouir,  de  disposer  de  la  terre  de  Verteuil  en  pleine 
propriété-  il  explique  même,  par  les  expressions  et 
par  les  exemples  les  plus  forts,  quel  éloit  ce  droit 
qu'il  accordoit  au  donataire;  et,  pour  lui  montrer 
le  pouvoir  qu'il  lui  abandonnoit  sur  les  biens  compris 
dans  la  donation ,  il  déclare  qu'il  pourra  en  user 
comme  de  ses  autres  biens  propres  ,  et  comme  le 
donateur  en  usoit  lui-même  avant  la  donation.  Ser- 
vons-nous des  termes  mêmes  de  l'acte,  pour  ne  les 
point  affoiblir  en  voulant  les  expliquer  :  Tanquam 
de  bonis  aliis  et  rébus  suis  propriis ,  tanquam  de  re 
mère  et  pure  propriâ,  prout  et  quemadnwdiim  ipse 
dominas  donatorfaciebat  etfacere  poterat  ante  prœ- 
sentem  donationem. 

Quelque  générales  que  soient  toutes  ces  expres- 
sions ,  elles  paroissent  néanmoins  restreintes  et  limi- 
tées par  ces  mots  ,  qui  les  suivent  presque  toujours 
immédiatement  :  Stipulatione  quœ  supra  repetitâ , 
aliis  causis  superiiis  J'actis  in  omnibus  et  per  omnia 
ip si  domino  donatori  et  suis  reservatis  ;  termes  par 
lesquels  on  prétend  que  le  donateur  a  toujours  rap- 
pelé l'affectation  aux  maies  ,  et  la  prohibition  d'alié- 
ner, qu'il  avoit  suffisamment  exprimée  dans  le  com- 
mencement de  la  donation. 

Après  avoir  marqué,  dans  la  première  clause,  les 
différens  degrés  des  personnes  comprises  dans  la 
donation  ;  après  avoir  marqué  ,  dans  la  seconde  ,  le 
pouvoir  qu'on  leur  cède  sur  les  biens  donnés  ,  on 
explique  ,  dans  la  troisième ,  les  charges  de  la  do- 
nation. 

On  impose  aux  donataires  la  nécessité  de  rendre 
l'hommage  au  seigneur  d'Albret  i\  Nérac;  et  comme 
l'honneur  avoit  plus  de  part  que  l'intérêt  à  cette  in- 
féodalion  ,  le  donateur  n'exige,  à  chaque  mutation 
de  seigneur  et  de  vassal ,  pour  tous  droits  seigneu- 
riaux, qu'un  épervier,  autrement  un  autour. 

Le  donateur  se  réserve  encore  le  droit  de  ressort 
et  de  supériorité  sur  la  justice  de  Verteuil;  et,  pour 
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unique  preuve  de  la  recounoissance  et  de  la  grali- 
tude  de  ses  donataires  ,  il  ne  leur  demande  que  de 
le  regarder  comme  leur  seigneur,  et  pour  le  fief  et 
pour  la  justice. 

Une  dernière  clause  achève  de  mettre  le  sceau  aux 
conditions  de  la  donation.  C'est  celle  qui  regarde 
l'insinuation  qui  devoit  en  ctre  faite. 

Pour  prévenir  toutes  les  nullités  par  lesquelles  on 
pourroit  un  jour  combattre  cette  insinuation,  Charles 
d'Albret  déclare  qu'il  fait  autant  de  donations  diffé- 
rentes, ou  plutôt  qu'il  partage  sa  donation  en  autant 
de  parties  différentes  qu'elle  contient  de  fois  la 
valeur  de  cinq  cents  pièces  d'or  ,  afin  que  chacune 
de  ces  donations  multipliées,  n'ayant  pas  besoin  d'in- 
sinuation ,  la  donation  totale  fut  aussi  hors  d'atteinte 
par  rapport  aux  défauts  de  l'insinuation. 

Tel  est  le  tempérament  (si  l'on  peut  donner  ce 
nom  à  ce  qui  n'est  qu'une  fraude  rechercl^ée  pour 
éluder  la  loi)  par  lequel  le  donateur  et  le  donataire 
ont  cru  pouvoir  assurer  l'exécution  de  l'acte  qu'ils 
venoient  de  passer. 

Et  voilà.  Messieurs,  à  quoi  se  réduit  l'explication 
du  litre  singulier  de  cette  concession  célèbre  ,  qui 
fait  le  sujet  de  la  cause  que  vous  avez  à  décider. 

Reprenons-en  tout  l'esprit  et  toute  la  substance  en 
un  mot.  Nous  y  avons  distingué  quatre  circonstances 
principales. 

Les  personnes  qui  y  parlent ,  et  qui  y  disposent  : 
d'un  côté,  Charles  d'Albret ,  donateur;  de  l'autre, 
Aimeric  de  Caumont,  donataire. 

La  forme.  C'est  \\n  acte  authentique  ,  passé  par- 
devant  notaire ,  dont  les  copies  ont  quelques  diffé- 
rences remarquables. 

La  terre.  C'est  une  châtellenie  relevant  du  roi. 

Les  clauses  principales.  Dans  la  première ,  on 
affecte  la  terre  aux  seuls  mâles ,  et  l'on  en  défend 
l'aliénation;  dans  la  seconde,  on  accorde  au  dona- 
taire une  pleine  propriété  utile ,  que  l'on  prétend 
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néanmoins  limitée  par  des  réserves  expresses  ;  dans 
la  troisième,  on  charge  ce  fief  d'un  hommage  et  d'un 
droit  de  ressort  ;  et  enfin ,  la  dernière  marque  Tin- 
tentiou  que  les  parties  ont  eue  de  faire  insinuer  cette 
concession ,  et  les  précautions  qu'ils  ont  prises  pour 
prévenir  les  défauts  et  les  nullités  de  l'insinuation. 

Après  vous  avoir  donné  cette  idée  générale  du 
titre  _,  voyons  maintenant  quelle  en  a  été  l'exécution. 

L'insinuation  que  les  parties  a\ oient  dé^irée^  pour 
rendre  leur  convention  plus  solennelle  ,  ne  paroît 
point  avoir  jamais  été  faite. 

Cependant  l'acte  a  été  exécuté.  Le  donataire  a  joui 
de  la  terre  de  Verteuil;  il  l'a  transmise  à  sa  postérité. 
Elle  n'est  point  sortie  de  la  maison  de  Lauzun  depuis 
l'année  1460. 

Mais  ,  quoiqu'il  soit  arrivé  plusieurs  mutations  , 
soit  de  la  part  du  seigneur,  soit  de  la  part  du  vassal , 
on  ne  rapporte,  dans  tout  le  cours  de  plus  de  deux 
siècles,  que  trois  actes  seulement  qui  aient  été  passés 
entre  les  seigneurs  d'Albret  et  les  seigneurs  de  Ver- 
leuil  de  la  maison  de  Gaumont. 

Le  premier,  est  un  acte  de  foi  et  hommage  de 
l'année  14.68,  rendu  à  Charles  d'Albret  par  Jean  de 
Caumont  ;  et,  dans  cet  acte,  on  rappelle  en  général 
les  clauses  et  les  conditions  qui  sont  expliquées  dans 
le  titre  de  concession.  Cet  acte  n'est  point  signé. 

Le  second,  est  un  aveu  rendu,  en  i54o,au  roi  de 
Navarre  ,  par  un  seigneur  de  Lauzun.  L'on  y  dé- 
clare quels  sont  la  valeur  et  le  revenu  annuel  du 
fief:  l'on  y  exprime  aussi  un  arrière-fief  et  une  rente 
foncière  qui  eu  dépendoient;  l'on  y  marque  l'obli- 
gation imposée  au  vassal  de  présenter  un  autour  au 
seigneur  d'Albret  à  chaque  mutation  ;  mais  on  ne 
fait  aucune  mention  de  cette  qualité ,  que  l'on  pré- 
tend avoir  été  imprimée  au  fief  par  la  loi  de  l'in- 
vestiture ,  d'être  perpétuellement  affeclé  aux  mâles, 
.  et  de  ne  pouvoir  jamais  être  possédé  par  une  per- 
sonne étrangère. 

On  prétend  que  cette  omission  doit  être  suppléée 
parle  titre  de  la  concession  primordiale,  avec  lequel 
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tous  les  aveux  et  de'nômbremens  ont  une  relation  et 
une  de'pendance  ne'cessaires. 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  cet  aveu  n'a 
jamais  été  reçu  ni  blâmé  ,  mais  il  s'est  trouvé  dans 
les  archives  du  duché  d'Albret  _,  parmi  les  titres  du 
seigneur. 

La  troisième  pièce  que  l'on  a  rapportée ,  est  une 
copie  informe  d'un  acte  de  foi  et  hommage  de  1606, 
dans  lequel  la  clause  qui  fait  le  sujet  de  cette  con- 
testalion  est  rappelée. 

On  ne  voit  point  d'autres  actes  où  il  ait  été  fait 
mention  du  fief  de  Yerteuil ,  ni  dans  la  maison  d'Aï- 
bret ,  ni  dans  celle  de  Lauzun.  Le  seigneur  n'a  point 
veillé  pour  le  vassal ,  ni  le  vassal  pour  le  seigneur  j 
tous  deux  ont  également  négligé  leur  intérêt ,  et  ce 
long  silence  n'a  été  enfin  interrompu  que  par  M.  le 
duc  de  Bouillon ,  en  1689,  et  par  la  partie  de  M."  Ro- 
bethon ,  en  1695. 

C'est  par  rapport  à  cette  interruption  et  aux  de- 
mandes qui  l'ont  suivie,  qu'il  faut  entrer  dans  la 
seconde  partie  du  fait,  et  vous  expliquer  très-som- 
mairement la  qualité  de  la  procédure  qui  a  été  faite 
par  les  deux  principales  parties ,  le  seigneur  et  le 
vassal. 

Après  la  mort  de  Gabriel  de  Gaumont ,  comte  de 
Lauzun  ,  père  du  sieur  duc  de  Lauzun  (i)  ,  l'on  fit 
un  inventaire  de  ses  biens,  dans  lequel  l'on  trouve 
la  donation  de  Yerteuil  inventoriée ,  avec  plusieurs 
actes  de  foi  et  hommages  rendus  par  les  seigneurs 
de  Lauzun. 

Le  sieur  duc  de  Lauzun  étoit  alors  le  puîné  ;  il 
renonça  à  la  succession  de  son  père.  Elle  fut  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  par  son  frère  aîné  ,  qui 
mourut  en  1673.  Depuis  ce  temps,  la  qualité  d'aîné 

(i)  11  fut  appelé  (l'abord  le  marquis  de  Pe'guillin  ,  ensuite  le 
comte  de  Lauzun.  Il  fut  érigé  en  sa  faveur,  l'an  1692,  un 
duché  qui  n'étoit  point  pairie  ;  c'est  ce  qui  fait  qu'il  est  appelé 
ici  le  sieur  duc  de  Lauzun ,  au  lieu  qu'il  est  parlé  cn'^uite  de 
M.  le  duc  de  Bouillon  ,  comme  étant  pair,  et  membre  du  par- 
lement eo  cette  qualité. 
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n*a  point  invité  le  sieur  duc  de  Lauzun  à  y  joindre 
celle  d'héritier  de  sa  maison,  et  cette  dernière  qua- 
lité a  été  prise  par  le  sieur  chevalier  de  Lauzun ,  qui 
soutient  encore  aujourd'hui. 

Toutes  les  terres  de  la  maison  de  Lauzun,  et  Ver-r 
teuil  entr'autres,  ont  été  saisies  réellement.  Il  a  paru 
un  très-grand  nombre  de  créanciers  opposans,  au 
nombre  desquels  on  trouve  M.  le  duc  de  Bouillon  et 
la  partie  de  M.'  Robethon. 

L'opposition  de  M.  le  duc  de  Bouillon  ne  regar- 
doit  précisément  que  la  terre  de  Verteuilj  il  l'avoit 
fait  saisir  féodalement.  Les  créanciers  et  les  héritiers 
bénéficiaires  avoient  interjeté  appel  de  ces  saisies; 
et,  pour  soutenir  cet  appel,  M.  le  duc  de  Bouillon 
y  avoit  ajouté  une  opposition  au  décret  de  la  terre 
de  Verteuil,  e^  il  demandoit  à  être  colloque  sur  le 
prix  de  cette  terre,  jusqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il 
prétendoit  en  conséquence  des  saisies  féodales. 

Le  sieur  duc  de  Lauzun  paroissoit  au  nombre 
des  créanciers  de  sa  maison,  comme  exerçant  les 
droits  et  les  actions  de  la  dame  sa  mère.  Il  avoit 
même  demandé  d'être  colloque  sur  le  prix  de  la  terre 
de  Verteuil,  qu'il  avoit  nommément  comprise  dans 
sa  requête. 

Pendant  le  cours  de  ces  poursuites,  il  fut  rendu 
un  arrêt,  le  a4  novembre  1689,  contradictoire  avec 
M.  le  duc  de  Bouillon  et  le  procureur  le  plus  ancien 
des  opposans,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  l'arrêt 
qui  interviendroit  sur  la  distribution  du  prix  des 
terres  de  Lauzun ,  Tombebeuf  et  autres ,  serviroit 
aussi  pour  celle  du  prix  qui  proviendroit  de  l'adju- 
dication de  Verteuil. 

Cet  arrêt  a  été  exécuté.  On  a  fait  l'ordre;  et,  dans 
l'arrêt  qui  le  contient,  on  a  observé  deux  dispositions 
importantes,  dont  on  prétend  tirer  les  fins  de  non- 
recevoir  que  l'on  oppose  aux  parties  de  M.«  Robe- 
thon  et  de  M.*  Tartarin. 

La  première  de  ces  dispositions  regarde  le  sieur 
duc  de  Lauzun.  Il  est  colloque  par  avance,  tant  sur 
le  prix  de  la  terre  de  Verteuil ,  que  sur  celui  des 
lyÀguesseau.    Tome  IV.  3l 
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autres  terres?,  pour  la  dot  et  les  reprises  de  la  dame 
sa  mère. 

La  seconde  disposition  rei^arde  M.  le  duc  de 
Bouillon.  Toutes  ses  saisies  fe'odales  sont  infirme'es, 
à  la  re'serve  d'une  seule;  et,  parce  que  les  créanciers 
lui  contestoient  sa  mouvance  ,  on  ordonne  que 
les  part  es  contesteront  plus  amplement  sur  ce  point. 

C'est  l'exéculion  de  cet  arrêt  qui  a  fait  naître  les 
demandes  sur  lesquelles  vous  avez  à  prononcer. 

M.  le  duc  de  Bouillon,  pour  établir  sa  mouvance, 
a  produit  trois  pièces  que  nous  vous  avons  déjà  ex- 
pliquées; le  litre  primitif  de  concession  de  la  terre 
de  Verteuil  en  i46o,  l'acte  de  foi  et  hommage 
de  i468,  et  le  dénombrement  de  i54o. 

En  produisant  ces  pièces,  il  a  fait  la  déclaration 
que  l'on  a  lue  plusieurs  fois  en  votre  audience,  et 
qui  paroît  directement  contraire  à  la  prétention  qu'il 
soutient  aujourd'hui. 

Il  déclare  qu'il  pourroit  s*opposer  à  la  vente  et 
adjudication  de  la  terre  de  Verteuil  au  profit  d'une 
personne  étrangère,  et  prétendre  la  réversion  et  la 
réunion  de  cette  terre  à  la  seigneurie  d'Albret;  mais 
que,  pour  ne  point  incidenter,  ni  faire  aucune  nou- 
velle contestation,  il  veut  bien  s'en  tenir  à  l'oppo- 
sition qu'il  a  formée  pour  les  droits  seigneuriaux ,  et 
pour  les  fruits  qu'il  prétend  lui  être  acquis  en  vertu 
des  saisies  féodales. 

Il  prend  ensuite  des  conclusions ,  par  lesquelles  il 
persiste  dans  la  demande  qu'il  avoit  déjà  faite  pour 
être  colloque  sur  le  prix  de  la  terre  de  Verteuil. 

A  peine  ces  titres  eurent -ils  été  produits,  que  le 
sieur  duc  de  Lauzun  a  demandé  qu'il  fût  sursis  à 
l'adjudication  de  la  terre  de  Verteuil.  Il  a  formé 
ensuite  une  demande  précise  pour  être  maintenu  et 
gardé  en  qualité  d'aîné  mâle  delà  maison  de  Lauzun, 
dans  la  possession  de  la  terre  de  Verteuil,  sans 
aucune  charge  de  dettes. 

Pour  assurer  la  foi  des  titres  que  M.  le  duc  de 
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Bouillon  avoît  produits  par  de  simples  copies  colla- 
tionne'es,  le  sieur  duc  de  Lauzun  les  a  l'ait  compulser 
en  pre'sence  des  parties  intéressées.  Et ,  pour  lever 
les  fins  de  non-recevoir  qu'on  pouvoit  lui  proposer, 
il  a  pris  des  lettres  en  forme  de  requête  civile  contre 
Farrét  d'ordre  du  20  août  1693  ;  il  a  interjeté  appel 
de  la  saisie  réelle  de  la  terre  de  Verteuil ,  et  il  a 
formé  opposition  à  l'arrêt  de  congé  d'adjuger.  Il  de- 
Hiande  qu'il  lui  soit  fait  pleine  et  entière  mainlevée 
de  la  saisie  réelle,  et  que  la  terre  de  Verteuil  soit 
déclarée  lui  appartenir  en  vertu  du  titre  d'investi- 
ture ,  comme  aîné ,  comme  chef  de  la  maison  de 
Lauzun ,  comme  seul  appelé  à  la  possession  de  cette 
terre  par  cette  espèce  de  fidéicommis  féodal ,  dont 
il  vous  a  demandé  l'exécution. 

M.  le  duc  de  Bouillon,  comme  exerçant  les  droits. 
des  seigneurs  d'Albret ,  en  vertu  du  contrat  d'é- 
change de  la  seigneurie  de  Sedan  ,  a  demandé  d'être 
reçu  partie  intervenante.  D'abord  il  a  conclu  à  la 
réunion  purement  et  simplement  ;  ensuite,  il  l'a  de- 
mandée condilionnellement,  en  cas  que  la  terre  sorte 
de  la  maison  de  Lauzun. 

On  avoit  voulu  d'abord  faire  appainter.  Arrêt  par 
défaut  qui  appointe  ;  mais  depuis  ,  après  une  plai- 
doirie contradictoire ,  la  cour  a  reçu  le  sieur  duc  de 
Lauzun  opposant ,  et  ,  au  principal ,  elle  a  ordonné 
que  les  parties  viendroient  plaider  avec  nous. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  a  achevé  de  former 
la  contestation  présente  ,  et  ce  qui  nous  oblige  à 
vous  expliquer  nos  sentimens  sur  une  affaire  aussi 
étendue  dans  son  explication ,  qu'elle  est  difficile 
dans  la  décision. 

Les  moyens  des  parties  vous  ont  été  expliqués  avec 
tant  d'exactitude  et  de  netteté,  que  nous  croyons 
pouvoir  nous  dispenser  de  les  reprendre  ici  dans 
toute  leur  étendue. 

Nous  nous  contenterons  de  vous  remettre  devant 
les  yeux  les  propositions  principales  que  l'on  vou* 

3i^ 
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a  établies  de  part  et  d'autre  ,  et  nous  en  examine- 
rons les  preuves  dans  un  plus  grand  de'tail,  lorsque 
nous  vous  proposerons  nos  réflexions  »ur  les  ques- 
tions que  vous  avez  à  décider. 

De  la  part  du  sieor  duc  de  Lauzun ,  l'on  vous  a 
dit  que,  quoique  le  plus  grand  obstacle  qu'il  eût  à 
combattre  dans  celte  affaire  fût  la  rigueur  de  la 
forme  et  la  fatalité  de  la  procédure ,  il  lui  étoit  fa- 
cile de  dissiper  d'abord  les  prétendues  fins  de  non- 
recevoir  qu'on  lui  oppose ,  et  de  vous  montrer  que 
la  cause  est  toute  entière  à  son  égard. 

C'est  en  vain  qu'on  lui  objecte  l'arrêt  d'ordre  , 
qui  l'a  colloque  sur  le  prix  de  la  terre  de  Ver- 
leuil. 

Cet  arrêt  ne  peut  lui  faire  aucun  préjudice  :  il  ne 
s'est  opposé  à  la  saisie  réelle  que  comme  créancier  ; 
sa  qualité  a  changé  depuis  ce  temps-là.  Il  agit  aujour- 
d'hui comme  propriétaire.  Il  n'avoit  alors  aucune 
connoissance  des  litres  qu'il  a  découverts  depuis  ; 
c'est  une  erreur  de  fait ,  pour  laquelle  les  lois  sont 
toujours  indulgentes.  Peuvent-elles  refuser  de  l'être 
pour  un  homme  dont  la  vie  a  été  exposée  à  tant  de 
traverses  différentes  (i)  ?  H  doit  au  moins  tirer  ce 
fruit  de  ses  malheurs,  qu'on  ne  puisse  lui  imputer 
ce  qui  s'est  passé  dans  un  temps  où  il  n'avoit  ni 
la  liberté  d'attaquer,  ni  celle  de  se  défendre. 

Mais ,  quaad  même  cet  arrêt  pourroit  être  con- 
sidéré camme  une  fin  de  non-recevoir ,  la  partie  de 
M.^  Robethon  soutient  qu'il  lui  seroit  aisé  de  sur- 
monter cet  obstacle ,  et  de  détruire  l'autorité  de  cet 
arrêt. 

Non-seulement  il  n*a  rien  jugé  sur  la  question 

Ï)résente  -,  et  comment  auroit-il  pu  le  faire ,  puisque 
es  titres   sur  lesquels    elle  est   fondée ,    n'ont   été 

(i)  Il  fut  arrêté  le  aS  novembre  167 1 ,  et  conduit  à  Pignerol , 
cti  il  resta  long-temps.  Mémoire  de  Mademoiselle  de  Monipen- 
tier,  seconde  édition,  à  /Amsterdam ,  1735,  tome  VI ,  page  22G 
<ei  suivantes. 
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reprësenles  qu'en  1693  ?  11  y  a  plus  :  cet  arrêt  con- 
tient des  nullités  essentielles ,  qui  forment  autant 
d'ouvertures  de  requête  civile. 

Première  ouverture.  La  saisie  réelle ,  qui  est  le 
fondement  de  l'arrêt ,  est  nulle  ,  comme  faite  sur 
celui  qui  n'étoit  point  propriétaire.  On  a  supposé 
faussement  que  la  terre  de  Verteuil  appartenoit  k 
l'héritier  de  la  maison  de  iiauzun^au  lieu  qu'elle 
se  défère,  non  pas  suivant  l'ordre  de  la  succession, 
mais  suivant  Tordre  de  primogéniture ,  et  qu'elle 
est  affectée  aux  mâles  ,  et  non  pas  aux  héritiers  de 
la  famille  à  laquelle  elle  a  été  donnée. 

Seconde  ouverture.  Si  la  saisie  réelle  est  nulle , 
comme  faite  super  non  domino  ,  elle  ne  l'est  pas 
moins ,  parce  qu'elle  a  été  faite  pour  des  dettes  dont 
la  terre  n'étoit  point  chargée. 

Telle  est  la  nature  et  la  qualité  du  fief  de  Verteuil, 
qu'il  doit  passer  de  mâles  en  mâles  ,  sans  être  jamais 
chargé  d'aucune  hypothèque.  Telle  est  la  loi  de 
l'investiture,  loi  qui  a  été  violée  par  la  saisie  réelle, 
mais  qui  rend,  à  son  tour,  la  saisie  réelle  nulle,  et 
produit  une  seconde  et  dernière  ouverture  de  re- 
quête civile. 

Les  mêmes  moyens  qui  établissent  la  justice  de  Ja 
requête  civile  ,  servent  à  justifier  et  à  soutenir  l'appel 
de  la  saisie  réelle,  et  l'opposition  au  congé  d'adjuger. 
Si  la  terre  appartient  au  sieur  duc  de  Lauzun^  si 
elle  lui  appartient,  libre  de  toutes  dettes,  on  n'a 
pu  la  saisir  réellement,  encore  moins  obtenir  un 
congé  d'adjuger. 

Toute  la  question  se  réduit  donc  uniquement  à 
savoir  s'il  est  vrai  que,  par  la  nature  du  fief,  il  soit 
tellement  affecté  aux  descendans  mâles,  et  qu'il  n'a 
jamais  pu  être  engagé  ,  hypothéqué  ,  aliéné  à  leur 
préjudice. 

C'est  cette  proposition  qu'on  a  voulu  établir  par 
le  progrès  de  droit  sur  les  différens  changemens  qui 
sont  arrivés  dans  les  fiefs  •  progrès  qui  nous  apprend 
qu'autrefois  tous  les  fiefs  étoient  inaliénables  :  que 
s'ils  sont  devenus  patrimoniaux ,  ce  changement  a 
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elé  l'effet  du  consenlement  des  seigneurs ,  et  que , 
Hial^cé  le  droit  commun  qui  les  rend  he'réditaires 
en  France ,  on  y  trouve  encore  des  fiefs  qui  con- 
servent leur  ancienne  nature,  c'est-à-dire,  qui  sont 
liors  du  commerce ,  hors  du  patrimoine ,  hors  de 
la  succession ,  et  que  ce  qui  constitue  un  fief  de 
cette  qualité,  c'est  uniquement  le  titre  primitif  de 
l'infe'odation. 

C'est  encore  cette  même  proposition ,  que  l'on  a 
voulu  expliquer  et  prouver  avec  plus  d'étendue, 
en  étabhssant  trois  autres  propositions  particu- 
lières ,  qui  sont  autant  de  preuves  de  la  proposition 
générale. 

Dans  la  première ,  on  vous  a  dit  que  ce  qui  de- 
voit  décider  cette  contestation ,  éfoit  la  qualité  du 
titre  et  la  qualité  du  fief;  que  le  titre  étoit  une  vé- 
ritable inféodation  distinguée  d'une  donation  ordi- 
naire par  des  caractères  essentiels  ;  que  le  fief  étoit 
un  fief  substitutionnel ,  un  fief  familier ,  pour  se  ser- 
vir des  expressions  des  docteurs ,  un  fief  appelé  ex_ 
pacto  et  providentiâ  y  qui  ne  se  règle  pas  par  le 
droit  commun  ,  mais  par  la  loi  de  l'investiture,  qui 
n'est  point  soumis  à  la  coutume  ,  mais  à  la  con- 
vention ,  qui  suit  l'ordre  de  la  vocation  qui  y  est 
portée ,  et  non  l'ordre  de  la  succession  établi  par  les 
lois. 

Jamais  il  n'y  eut  des  maximes  plus  assurées  par 
le  consentement  unanime  de  tous  les  docteurs  j  et 
quels  docteurs  ?  Ceux  que  nous  respectons  comme 
les  oracles  de  notre  jurisprudence  :  Pontanus,  Henri 
Bouhic  ,  Tiraqueau  ,  Dumoulin  ,  M.  d'Argentré  , 
Chopin  (i).  Tous  ces  auteurs  établissent  comme  un 

(i)  Pontanus  sur  la  coutume  de  Blois,  tit.  5,  de  Fendis, 
Henri  B  uhic  ,  ad  cap.  cum  dileclus  x.  de  Donation.  Tiraqueau 
de  jure  primi^enitoriim  ,  qurst.  6i.  Dumoulin  ,  sur  l'ancienne 
coutume  de  Paiis  ,  Prœjat.  ad  lit.  des  Fiefs  ,  niim.  104 ,  m, 
116,  et  ad  art.  >,  num.  gS.  Le  même,  Consil.  bo ,  niim.  3'j, 
38,  ^>(),  48.  D'Argentré  ,  sur  les  articles  450,  5i  i  de  la  coutume 
de  Bretagne.  Chopin  ,  de  Conwmnibus  Gallic,  Consuetud.  prœ^ 
eeptis.  Pari.  x,(}nest.Z^ 
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premier  principe ,  que  la  eoncession  du  fief  de'roi^e 
â  toutes  les  coutumes,  à  tous  les  usages,  à  toutes  les 
ordonnances  ;  que  c'est  elle  qui  est  l'unique  loi  par 
laquelle  tous  les  différends  qui  surviennent  à  l'occa- 
sion d'un  fief,  doivent  être  décide's. 

Qu'y  a-t-il  d'ailleurs  de  plus  naturel,  que  d'auto- 
riser un  contrat  formé  par  le  consentement  des 
parties  ;  que  de  faire  exécuter  les  conditions  qu'un 
donateur  a  imposées  au  donataire,  et  de  suivre  la 
loi  qu'il  a  pu  et  qu'il  a  vouiu  prescrire  à  un  bien  qui 
sortoit  de  ses  mains. 

On  a  passé  ensuite  à  une  seconde  proposition  ^  et 
l'on  vous  a  dit ,  que  ces  sortes  de  fiefs  ,  dont  l'in- 
vestiture est  rapportée  ,  et  que  les  conditions  de 
l'inféodation  rendent  inaliénables ,  ne  sont  sujets  à 
aucunes  dettes  ;  que  le  fils  n'y  succède  point  à  son 
père,  que  le  nouveau  vassal  ne  les  reçoit  point  des 
mains  de  son  prédécesseur,  mais  que  tous  tirent  éga- 
lement leur  droit  de  la  personne  du  donateur  :  c'est 
à  lui  seul  qu'ils  succèdent ,  et  l'ordre  qui  est  réglé 
entr'eux ,  ne  fait  que  différer  leur  jouissance  et  leur 
possession ,  sans  les  assujettir  au  paiement  des  dettes 
des  possesseurs. 

Les  mêmes  docteurs ,  qui  établissent  la  première 
proposition,  soutiennent  également  la  seconde;  les 
docteurs  étrangers  s^accordeat  sur  ce  point  avec  les 
nôtres  (i). 

Les  exemples  autorisent  celte  maxime  encore  plus 
que  le  sentiment  des  docteurs.  C'est  ainsi  que ,  dans 
l'emphyléose,  dans  les  apanages,  dans  les  majorais  en 
Espagne  (î*),  dans  les  inféodations  en  Flandres  (3), 
les  biens  passent  sans  charges  de  dettes  ;  et ,  sans 
aller  chercher  des  exemples  éloignés,  c'est  ainsi  que 

(i)  Voyez  Pontanus ,  Tiraqueau  ,  cités  ci-dessus.  Dumoulin» 
Consil.  5o.  André  Gail,  Observât,  lib.  2.  Observât.  i54. 

(2)  Molina  ,  de  Hispan.  primigen.  lib.  4  ,  cap.  4  »  n.  3o. 

(3)  Christioeus,  lib^  5,  décis.  1,  n.  7. 
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la  cour,  en  1661 ,  a  adjugé  le  comté  de  Clermonl,  en 
•vertu  de  l'ancienne  loi  de  l'investiture,  à  l'aîné  mâle 
de  la  maison  de  Clermont-Tonnerre.  C'est  ce  qui  a 
encore  été  accordé  par  l'arrêt  de  Pierrefort ,  rendu 
au  parlement  de  Metz  en  1672. 

Mais  enfin  (et  c'est  la  troisième  proposition  qu'on 
a  établie  ) ,  quand  la  maxime  pourroit  paroître  dou- 
teuse en  général ,  sera-t-elle  susceptible  de  difficulté 
dans  l'espèce  particulière  du  titre  dont  il  s'agit,  dans 
lequel  on  voit  une  affectation  précise  aux  descendans 
mâles  ,  une  prohibition  expresse  d'aliéner ,  et  par 
conséquent  un  droit  de  retour'  au  profit  du  seigneur? 
Et  qui  oseroit  soutenir  que ,  dans  tous  les  cas  où  1© 
droit  de  retour  a  lieu  (i),  il  se  fasse  avec  la  charge 
des  dettes?  Tous  les  exemples,  tous  les  docteurs  con- 
damnent encore  cette  maxime,  et  tous  au  contraire  se 
joignent  au  sieur  duc  de  Lauzun  pour  demander  la 
confirmation  d'un  titre  qui  lui  donne  le  seul  bien 
qu'il  ait  pu  recueillir  de  sa  maison,  et  qu'on  ne  veut 
lui  ôter  que  par  de  vaines  subtilités ,  en  confondant 
les  inféodations  avec  les  substitutions ,  en  attaquant , 
par  un  détail  ennuyeux  d'observations  frivoles,  un 
titre  qu'on  n'oseroit  combattre  par  l'inscription  en 
faux ,  et  en  alléguant  des  prétextes  spécieux  de 
droit  commun  et  d'intérêt  public,,  qui  ne  peuvent 
jamais  prévaloir  sur  la  loi  précise,  solennelle  et 
inviolable  de  l'investiture. 

M.  LE  DUC  DE  Bouillon  se  joint  au  sieur  duc  de 
Lauzun.  C'est  le  seigneur  qui  prête  son  secours 
à  son  vassal  ,  pour  soutenir  le  titre  d'inféodation 
auquel  ils  sont  tous  deux  également  intéressés.  II 
se  sert  des  mêmes  raisons  ,  il  emploie  les  mêmes 
moyens  j  il  s'est  principalement  appliqué  à  vous 
faire  voir  quels  étoient  les  effets  de  la  prohibition  d'a- 
liéner, et  à  vous  prouver,  par  une  foule  d'autorités, 
que  tout  ce  que  nos  docteurs  ont  écrit  des  droits 
affectés  à  une  certaine  famille  ne   doit   point  êtro 

t*T)  Ricard ,  des  donations,  part.  Z ^ cap.  n^  n.  ^98. 
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regardé  comme  des  dissertations  superflues ,  des  re- 
cherches curieuses ,  des  spéculations  plus  utiles  aux 
étrangers  qu'aux  Français  ;  que  tous  ces  auteurs  re- 
çonnoissent  qu'il  y  a  en. France  des  fiefs  de  Cette 
nature ,  qui  ont  leurs  règles  ,  leurs  maximes ,  leur 
droit  commun ,  distinct  et  séparé  des  autres  fiefs. 
.  Au  surplus,  on  ne  peut  opposer  à  M.  le  duc  de 
Bouillon  aucune  fin  de  non-recevoir.  S'il  a  demandé 
d'être  colloque  sur  le  prix  de  la  terre  de  Verteuil , 
et  s'il  demande  aujourd'hui  que  celte  terre  ne  puisse 
passer  en  des  mains  étrangères,  ce  ne  sont  point 
deux  demandes  absolument  incompatibles,  ce  sont 
deux  demandes  subordonnées.  S'il  réussit  dans  l'une, 
il  ne  peut  plus  persister  dans  l'autre  -,  c'est  à  la  cour 
à  décider  laquelle  est  la  mieux  fondée  j  mais,  jusqu'à 
ce  que  la  cour  ait  prononcé ,  il  a  droit  de  soutenir 
l'une  et  l'autre.  S'il  a  dit  dans  une  requête  qu'il  ne 
vouloit  point  empêcher  l'adjudication  de  la  terre  de 
Verteuil, cette  déclaration,  qu'un  procureur  n'auroit 
pu  faire  sans  un  pouvoir  spécial,  n'a  point  été  accep- 
tée ;  il  est  encore  en  état  de  la  révoquer ,  et  il  la 
révoque  formellement. 

Quelle  apparence,  enfin ,  qu'une  cause  aussi  impor- 
tante pût  être  décidée  par  une  pure  formalité ,  et 
par  une  fin  de  non-recevoir  qui  est  équivoque  ? 

Quelque  forts  que  paroissent  tous  ces  moyens,  on 
les  combat  par  des  raisons  qui  ne  semblent  pas  moins 
•considérables. 

.  Les  créanciers  de  la  maison  de  Lauzun  allèguent, 
en  leur  faveur,  l'autorité  du  droit  commun,  le  chan- 
f:[«ment  de  la  jurisprudence  à  l'égard  des  fiefs,  enfin, 
rintérêt  public  qui  ne  souffre  pas  que  la  bonne  foi 
•des  créanciers  soit  trompée  par  un  titre  douteux , 
suspect ,  inconnu  à  ceux  mêmes  qui  ovoient  le  plus 
d'intérêt  de  le  connoîlre  et  qui  demandent  à  pro- 
fiter de  leur  ignorance  dans  le  temps  qu'ils  imputent 
cette  même  ignorance  à  des  créanciers  légitimes. 

Jamais  il  n'y  eut  demande  plus  téméraire  dans  la 
forme,  ni  plus  insoutenable  dans  le  fond. 

Dans   la   forme ,    outre    qu'elle    est   prématurée 
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puisqu*elle  ne  pouvoit  être  formée  qu'après  railju- 
dication  de  la  terre  de  Verteuil,  il  suilit,  pour  la 
détruire ,  d'opposer  M.  de  Bouillon  et  le  sieur  duc 
de  Lauzun  à  eux-mêmes^  et  de  les  combattre  par 
leurs  propres  armes. 

Tous  deux  ont  formellement  renoncé  à  leur  droit 
prétendu;  tous  deux  ont  reconnu,  par  avance,  l'in- 
justice de  leur  demande. 

Le  sieur  duc  de  Lauzun  a  formé  opposition  au 
décret  de  la  terre  de  Verteuil  ;  il  a  demandé  d'être 
colloque  sur  le  prix:  il  Ta  été;  donc  il  a  reconnu 
qu'elle  pouvoit  et  qu'elle  devoit  s'aliéner.  Quand 
même  il  n'y  auroit  point  d'arrêt ,  sa  seule  opposition 
seroit  un  consentement  formel  à  la  vente  de  cette 
terre ,  auquel  il  ne  pourroit  donner  atteinte  que  par 
des  lettres  de  rescision.  Mais  des  arrêts  en  grand 
nombre  ont  confirmé  Ce  consentement,  et  l'ont  rendu, 
irrévocable 

C'est  inutilement  qu'il  prétend  détruire  et  son 
consentement  et  les  arrêts  ,  par  la  vaine  allégation 
d'une  erreur  de  fait ,  d'une  ignorance  qui  est  affectée. 
Le  titre  qu'il  soutient  aujourd'hui  a  été  inventorié 
dès  1660,  après  la  mort  de  son  père  ;  il  l'a  même 
trouvé  dans  les  papiers  de  sa  famille.  Ce  n'est  done 
point  ici  une  ignorance  de  fait,  que  les  lois  excusent  ; 
c'est  une  erreur  de  droit ,  que  la  justice  condamne 
toujours. 

Les  moyens  de  requête  civile  ,  par  lesquels  il  n'at- 
taque qu'une  partie  des  arrêts,  sont  tous  tirés  du  fond, 
et  par  conséquent  ne  peuvent  être  écoulés.  La  saisie 
réelle  n'est  point  faite ,  comme  il  le  prétend ,  super 
non  domino  ,  et  pro  non  dehito.  Il  a  reconnu  lui- 
même  ,  et  que  le  sieur  chevalier  de  Lauzun  étoit  le 
véritable  propriétaire  ,  et  que  la  terre  étoit  chargée 
des  dettes  de  sa  maison  ,  puisqu'il  a  formé  opposi- 
tion ,  puisqu'il  s'est  fait  colloquer.  La  question  de 
la  propriété  de  cette  terre  n'est  donc  pas  seulement 
une  question  jugée  avec  lui,  mais  jugée  et  décidée 
par  lui-même. 

M.  le  duc  de  Bouillon  est  encore  moins  recevable. 
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Non-seulement  il  a  demande'  d'être  colloque  sur  le 
prix  de  la  terre  de  Verteuil  ;  il  a  fait  plus  en  pleine 
connoissance  de  cause  :  il  a  déclaré,  dans  le  temps 
même  qu'il  produisoit  le  titre  de  concession ,  qu'il 
ne  prétendoit  point  empêcher  l'adjudication  de  cette 
terre  à  une  personne  étrangère. 

Comment  pourroit-on ,  après  des  fins  de  non-rece- 
voir  si  invincibles,  écouter  favorablement  les  moyens 
qu'ils  vous  proposent  ? 

Mais  ces  moyens  ne  sont  pas  moins  foibles  en 
eux-mêmes ,  que  par  rapport  à  ceux  qui  les  ex- 
pliquent. 

On  a  établi  trois  propositions  différentes ,  par  les- 
quelles on  prétend  les  détruire. 

Première  proposition.  Le  titre  dont  on  demande 
l'exécution ,  est  un  titre  très-suspect ,  pour  ne  pas 
dire  déjà  convaincu  de  fausseté. 

Seconde  proposition.  Ce  litre,  quand  il  seroit  vé- 
ritable, est  absolument  nul. 

Troisième  proposition.  Ce  titre,  enfin,  ne  contient 
aucune  véritable  prohibition  d'aliéner,  aucune  clause 
expresse  de  retour. 

Le  titre  est  suspect,  la  foi  en  est  douteuse,  la  vé- 
rité très-incertaine  (c'est  la  première  proposition)  ;' 
soit  parce  que  les  deux  copies  qu'on  en  rapporte 
contiennent  non-seulement  des  différences  essen- 
tielles ,  mais  de  véritables  contrariétés  ;  soit  parce 
qu'il  est  prouvé  que  les  seigneurs  de  Lauzun  pos- 
sédoient  la  terre  de  Verteuil ,  avant  la  prétendue 
donation  de  i46o,  et  que  les  seigneurs  d'Albret  l'ont 
possédée  depuis  ce  titre;  qu£  par  conséquent,  et  ce 
«jui  a  précédé  et  ce  qui  a  suivi  s'élèvent  également 
contre  l'existence  de  cet  acte  ;  soit  enfin  parce  qu'on 
a  mis  au  nombre  des  témoins ,  Jean  d'Albret ,  qui 
éloit  mort  quatre  ans  auparavant ,  sans  parler  ici 
d'un  grand  nombre  de  phrases  obscures ,  inintelli- 
f;ibles ,  qui  portent  avec  elles  un  caractère  certain 
de  fausseté  et  de  supposition. 

Le  titre  est  nul.  11  n'en  faut  point  d'autre  preuve 
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que  le  défaut  d'insinuation  qui  s'y  découvre 3  insi- 
nuation nécessaire  dans  le  droit,  nécessaire  dans  l'es- 
prit des  contractans  -,  insinuation  qui  n'est  pas  seule- 
ment requise  pour  l'intérêt  des  créanciers  ou  des 
Léritiers  du  donateur  ,  mais  pour  l'utilité  de  tous 
ceux  qui  peuvent  traiter  dans  la  suite  avec  le  dona- 
taire- insinuation,  enfin,  qui  assureroit  la  vérité  de 
l'acte,  qui  l'auroit  rendu  certain,  public,  solennel, 
et  qui  auroit  averti  les  créanciers  de  la  qualité  pré- 
tendue du  fief  de  Verteuil  et  des  charges  de  la  do- 
nation. 

Quand  même  ce  titre  seroit  d'une  foi  non  suspecté, 
quand  il  ne  seroit  pas  absolument  nul,  il  seroit  très- 
inutile  aux  parties  qui  s'en  servent  ,  puisqu'il  ne 
contient  point  les  clauses  qu'ils  s'efforcent  en  vain 
d'y  découvrir. 

C'est  un  principe  certain ,  que  le  contrat  d'inféo- 
dation  est  une  convention  de  droit  étroit  j  qu'on  ne 
peut  y  suppléer  aucune  clause  j  et  que  ,  quand  même 
on  pourvoit  se  donner  cette  liberté  ,  il  faudroit  tou- 
jours tirer  cette  interprétation  de  l'autorité  du  droit 
commun  -,  et  le  droit  commun  rendoit  tous  les  fiefs 
patrimoniaux  long-temps  avec  l'acte  de  concession 
dont  il  s'agit. 

De  ce  principe  résulte  une  conséquence  infaillible, 
que  si  les  clauses  de  prohibition  d'aliéner,  de  réver- 
sion ,  de  réunion  au  profit  du  seigneur ,  ne  sont 
point  dans  ce  titre,  on  ne  doit  pas  les  y  suppléer. 

Or  ces  clauses  ne  s'y  trouvent  point,  i  .'^  L'affecta- 
lion  aux  mâles  ne  se  trouve  pas  dans  une  des  deux 
copies.  2.°  Les  termes  tant  de  fois  cités,  dummodo  in 
nullam  personam  cxtraneam  transferatur  ^  ne  veu- 
lent dire  autre  chose  ,  si  ce  n'est  que  la  clause  qui 
précède  aura  lieu ,  tandis  que  la  terre  ne  passera 
point  dans  des  mains  étrangères.  Il  y  a  plus  ,  cette 
clause  toute  entière  n'est  point  apposée  par  le  dona- 
teur, mais  par  le  donataire,  qui  a  voulu  faire  une 
.simple  substitution  dans  sa  famille  ;  substitution 
soumise  ,  comme  toutes  les  autres  ,  aux  ordonnances 
qui  l'ont  suivie. 
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Ce  n'est  pas  tout  encore  j  non- seulement  ces 
clauses  d'affectation  aux  mâles  et  de  prohibition 
d'alie'ner ,  ne  sont  point  expresses  et  ne  sont  point 
l'ouvrage  du  donateur  :  on  va  plus  loin ,  et  l'on  sou- 
tient que  le  titre  de  concession  renferme  des  clauses 
directement  oppose'es ,  par  lesquelles  le  donateur 
marque  que  le  fief  sera  héréditaire,  que  le  donataire 
aura  la  même  liberté  d'en  disposer  que  le  donateur 
avoit  avant  la  donation  ,  qu'il  en  disposera  tanqiiàm 
de  re  sua  merè  et  pure  propriu.  Qui  pourra  concilier 
toutes  ces  clauses  avec  celte  prétendue  prohibition 
d'aliéner,  ce  droit  de  retour  imaginaire  que  Ton  veut 
découvrir  dans  ce  titre,  quoique  tous  ses  termes  y 
résistent  également  ? 

Après  cela,  c'est  sans  aucune  application  que  l'on 
se  sert  ici  de  la  distinction  des  iiefs  patrimoniaux  , 
et  des  fiefs  substitutionels  ,  appelés  ex  pacLo  et  pro- 
videntiâ. 

On  convient  de  cette  distinction  j  mais  première*- 
ment,  il  est  si  difficile  de  distinguer  les  véritables 
Caractères  de  ces  deux  sortes  de  fiefs  ,  les  opinions 
des  feudistes  sont  tellement  partagées  sur  ce  point, 
que  les  plus  sages  et  les  plus  éclairés  de  ces  docteurs 
ont  cru  qu'il  étoit  plus  sur  de  revenir  toujours  au 
droit  commun. 

2."  Tous  les  fiefs  étoient  anciennement  des  fiels 
ex  pacto  et  providentid ,  tous  également  inaliéna- 
bles, affectés  à  de  certaines  familles;  on  n'a  pas 
laissé  d'établir  la  maxime  qui  les  rend  tous  patrimo- 
niaux ,  et  cette  maxime  n'est  pas  fondée  sur  les  titres 
des  anciennes  investitures  ,  au  contraire ,  elle  y 
résiste  et  les  détruit  absolument,-  mais  sur  l'intérêt, 
sur  l'utilité  publique ,  qui  ne  souffre  pas  que  les 
biens  du  royaume  qui  sont  presque  tous  tenus  en 
fiefs ,  soient  hors  du  commerce  et  chargés  d'une 
substitution  perpétuelle. 

Pourquoi  le  fief  de  Verteuil  seroit-il  exempt  de 
cette  loi  générale  ? 

Que  l'on  n'oppose  point  l'exemple  du  comté  de 
Clef  mont  ;   on  convient   de  l'arrêt;  mais  quelle  en 
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ëloit  l'espèce?  Un  fief  situé  en  Dauphiné,  où  Ton 
suivoit  les  anciens  usages  des  fiefs  d'Italie,  qui  les 
rendoient  inalie'nables^  un  titre  authentique  rappelé 
expressément  dans  tous  les  hommages  ,  dans  tous  les 
aveux  et  dénombremens  ;  un  titre  confirmé  par  des 
lettres  patentes  enregistrées  au  parlement  de  la  pro- 
vince j  un  titre  ,  en  un  mot ,  revêtu  de  tous  les  ca- 
ractères et  de  toutes  les  solennités  d'une  loi. 

Ici ,  tout  au  contraire ,  le  titre  est  douteux ,  le 
titre  est  nul.  On  ne  rapporte  aucun  acte  de  foi  et 
hommage,  aucuns  aveux  et  dénombremens  qui  aient 
rappelé ,  renouvelé ,  confirmé  les  conditions  de  l'in- 
vestiture ;  nulles  lettres  patentes  ,  nulle  loi ,  nui 
usage  de  la  province  qui  l'aient  autorisé.  Le  seigneur 
et  le  vassal  y  ont  également  renoncé.  L'ordonnance 
des  substitutions  le  condamne ,  l'usage  général  du 
royaume  le  rejette  ,  l'équité  ,  l'utilité  publique  ,  la 
faveur  de  la  bonne  foi ,  c'est-à-dire  les  premières  et 
les  plus  inviolables  de  toutes  les  lois  ,  se  joignent 
aux  créanciers  pour  vous  demander  la  nullité  d'un 
titre,  aussi  vicieux  dans  son  principe,  qu'il  est  peu 
favorable  dans  l'étendue  qu'on  prétend  lui  donner. 

Quant  a  nous,  vous  voyez.  Messieurs,  par  le 
récit  que  nous  venons  de  vous  faire  et  des  circons- 
tances, du  fait  et  des  principaux  moyens  des  parties, 
que  celte  cause  se  divise  naturellement  en  deux  parties 
générales,  dont  l'une  regarde  la  forme,  l'autre  con- 
cerne le  fond. 

La  première  ,  consiste  à  examiner  la  qualité  des 
parties,-  si  les  demandeurs  sont  recevables  à  intenter 
l'aclion  qui  fait  le  sujet  de  cette  contestation  célèbre, 
ou  si  au  contraire  ils  ont  eux-mêmes  condamné  par 
avance  leurs  propres  prétentions,  et  approuvé  celles 
de  leurs  adversaires. 

La  seconde,  se  réduit  à  chercher,  à  découvrir  la 
nature,  la  qualité,  les  effets  du  titre,  ou  de  donation 
ou  n'inféodation  et  d'investiture,  qui  renferme  toute 
la  difficulté  de  celle  cause. 


PLAIDOYER    (1G97).  ^ij5 

Ce  partage,  quelque  juste  et  quelque  naturel  qu'il 
puisse  être,  n'est  pourtant  pas  égal. 

La  première  partie  ,  daus  laquelle  nous  devons 
vous  proposer  nos  re'flexions  sur  les  fms  de  non- 
recevoir,  sera  très -courte  et  très  -  sommaire  j  et  la 
seconde ,  dans  laquelle  nous  devons  examiner  le 
litre  ,  sera  beaucoup  plus  étendue  que  nous  ne  le 
désirerions  j  mais  elle  ne  le  sera  pas  plus  que  l'im- 
portance et  la  difficulté  des  questions  le  méritent  et 
l'exigent  nécessairement  de  notre  ministère. 

FKEMIÈRE   PARTIE. 

Forme,  et  fins  de  non-recevoir. 

C'est  inutilement  que  le  sieur  duc  de  Lauzun 
obtient  des  lettres  en  forme  de  requête  civile,  qu'il 
interjette  des  appellations,  qu'il  forme  des  demande* 
pour  être  maintenu  dans  la  propriété  de  la  terre  d« 
Verteuil  ;  c'est  en  vain  que  M.  le  duc  de  Bouillon  se 
joint  à  lui ,  et  qu'il  ajoute  la  faveur  du  seigneur  à 
celle  de  vassal ,  s'il  est  vrai  que  l'un  et  l'autre  se 
soient  privés  eux-mêmes  du  droit  de  former  toutes 
Ces  demandes ,  et  si  leurs  premières  démarches  sont 
autant  d'obstacles  invincibles  qui  rendent  les  der- 
nières absolument  inutiles. 

Attachons-nous  donc  d'abord  à  ces  fins  de  non- 
recevoir,  et  commençons  cet  examen  par  celles  qui 
regardent  le  sieur  duc  de  Lauzun. 

Mais  auparavant  il  est  nécessaire  d'observer  ,  en 
général ,  que  ces  fins  de  non-recevoir  peuvent  être 
considérées  en  deux  manières  ;  ou  comme  des 
obstacles  dans  la  forme,  qui  arrêtent,  qui  éteignent, 
pour  ainsi  dire ,  l'action  dans  son  principe  ;  ou 
comme  des  preuves  du  changement  que  l'usage  a 
introduit  dans  les  fiefs  mêmes  par  rapport  à  l'opinion 
du  seigneur  et  du  vassal  ,  qui  tous  deux  semblent 
avoir  reconnu  la  justice  de  cet  usage.  Nous  ne  les 
examinerons  dans  ce  moment,  que  dans  la  première 
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de  ces  deux  vues,  comme  moyens  de  forme,  et  non 
comme  moyens  du  fond  ;  et  nous  les  discuterons 
dans  la  suite  sous  cette  seconde  face,  c'est-à-dire, 
comme  des  preuves  de  la  prétendue  reconnois- 
sance  que  le  seigneur  et  le  vassal  ont  fait  du  droit 
commun. 

Nous  ne  nous  arrêtons  point  ici  à  répondre  à  une 
première  fin  de  non-recevoir  qui  pourroit  être  com- 
mune aux  deux  parties ,  parce  que  la  simple  propo- 
sition suffit  pour  la  réfuter. 

L'on  vous  a  dit  que  l'action  que  l'un  et  l'autre 
intentent,  est  prématurée,  et  que  leur  droit  ne  peut 
être  ouvert  que  par  l'adjudication  de  la  terre  de 
Verteuil. 

C'est  peut-être  la  première  fois  que  l'on  s'est  avisé 
de  reprocher  à  un  substitué ,  qu'il  a  été  trop  dili- 
gent, et  qu'il  devoit  attendre,  pour  paroître ,  qu'un 
corps  entier  de  créanciers  ,  qu'un  adjudicataire  de 
bonne  foi  eussent  été  trompés  par  une  vente  nulle 
et  inutile. 

Il  est  vrai  que  l'adjudication  consommée  n'empêche- 
roit  point  le  sieur  duc  de  Lauzun,  ni  M.  de  Bouillon, 
d'intenter  leur  action  pour  rentrer  dans  la  propriété 
de  la  terre ,  supposé  que  cette  action  eût  un  fonde- 
ment légitime. 

Tous  les  jours,  il  arrive  qu'un  douairier,  qu'un 
substitué ,  évince  un  acquéreur  long-temps  après 
une  possession  paisible  ,  et  jusqu'à  ce  que  la  pres- 
cription soit  acquise. 

Mais  on  n'avoit  pas  encore  osé  soutenir  que  le  subs- 
titué et  le  douairier,  ou  toute  autre  personne  qui  avoit 
un  droit  de  propriété,  ne  pouvoient  pas  empêcher 
nne  adjudication  j  comme  s'il  falloit  attendre  néces- 
sairement<juele  mal  fût  consommé,  pour  y  appliquer 
le  remède,  au  lieu  de  le  prévenir  par  des  précautions 
salutaires  j  et  comme  s'il  n'éloit  point  beaucoup  plus 
sage  de  suivre  en  ce  point  la  juste  décision  de  l'em- 
pereur Justinien,  qui  répondra  pour  nous  à  celte 
■première  difficulté  :  Meliiis  etenim   intacta  eorum 
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jura  servari ,  quam  post  causam  vulneratam ,  reine- 
dium  quœreie  (i). 

Passons  donc  à  la  seconde,  ou  pluLôl  à  la  seule  fia 
de  uon-recevoir  qui  mérite  quelque  allenlion. 

Reprenons  le  fait  sur  lequel  elle  est  fonde'e,  et  exa- 
minons ensuite  l'induction  que  l'on  en  tire. 

Opposition  formée  par  la  dame  comtesse  de  Lau- 
zun,  au  décret  des  terres  de  la  maison  de  Lauzun, 
mais  avant  la  saisie  réelle  de  celle  de  \  erteuil. 

Cette  opposition  reprise  par  le  sieur  duc  deLauzun. 
Requête  contenant  une  demande  pre'cise  pour  être 
colloque  sur  le  prix  de  la  terre  de  Verteuil. 

Arrêt  en  1689,  qui  porte  que  l'ordre  de  la  terre 
de  Verteuil  sera  fait  avant  l'adjudication,  conjoinle- 
ment  avec  celui  des  autres  terres  déjà  vendues  j  cet 
arrêt  rendu  contradictoirement  avec  le  procureur  le 
jjlus  ancien  des  opposans,  au  nombre  desquels  étoit 
le  sieur  duc  de  Lauzun. 

Arrêt  d'ordre  en  1693,  où  il  est  colloque. 
De  là,  plusieurs  conséquences  tirées  par  les  créan- 
ciers ,   qui  sont  le  fondement  des  fins   de  non-re- 
cevoir. 

11  en  résulte,  selon  eux,  une  reconnoissance  for- 
melle, que  la  terre  devroit  être  vendue,  un  consen- 
tement exprès  à  la  vente  ,  consentement  qui  n'a 
jamais  été  rétracté,,  qui  ne  pourroit  l'être,  et  qui  fait 
un  obstacle  insurmontable  à  la  demande  du  sieur  duc 
de  Lauzun. 

L'ignorance  par  laquelle  on  veut  excuser  cette 
demande,  est  une  ignorance  affectée,  puisque  le 
titre  étoit  inventorié  parmi  les  papiers  de  sa  maison, 
après  le  décès  du  sieur  comte  de  Lauzun,  son  père^ 
c'est  plutôt  une  ignorance  de  droit,  qu'une  erreur 
de  fait. 

De  l'autre  côté,  le  sieur  duc  de  Lauzun  répond 
qu'il  n'est  point  héritier  de  son  père,  que  ce  n'est 
point  à  sa  requête  que  l'inventaire  a  été  fait;  qu'il  a 

fi)  Loi  Sancimus  5.  Cod.  In  quib.  causis  in  integr.  restitulio 
necess.  non  est. 

D'Jguesseau.   Tome  IV*  32 


49^  QUARANTE-NEUVIÈME 

mené  une  vie  si  ai;itée,  qu'il  n'est  pas  difficile  de 
croire  qu'il  a  ignoré  une  partie  de  ses  droits ,  qu'il  n'a 
connu  le  titre  d'inte'odation  qu'en  i6(.)3,  par  la  pro- 
duction de  M.  de  Bouillon;  que  tout  ce  qui  s'est 
fait  jusqu'alors  ne  peut  lui  être  opposé;  que  c'étoit 
pour  lui  un  temps  de  ténèbres  et  d'ignorance  de  ses 
droits.  ^' 

Cette  première  difficulté  semble  se  réduire  à  deux 
points. 

L'un,  s'il  y  a  ignorance,  et  quelle  ignorance;  si  elle 
est  ou  de  fait  ou  de  droit. 

L'autre,  s'il  est  vrai  que  quand  même  il  n'y  auroit 
point  d'ignorance,  la  première  demande  du  sieur 
duc  de  Lauzun  l'auroit  privé  du  droit  d'intenter  la 
seconde. 

Le  premier  point  j)aroît  assez  douteux.  II  est  cer- 
tain que  l'acte  a  été  inventorié;  il  est  difficile  de 
croire  que  le  sieur  duc  de  Lauzun  n'ait  pris  aucune 
connoissance  de  l'inventaire  avant  que  de  renoncer  à 
la  succession;  rien  de  plus  facile  à  prouver  que  cet 
acte,  puisque  vous  voyez  que  depuis  la  plaidoirie  de 
la  cause,  dès  la  première  perquisition,  on  eu  a  trouvé 
une  copie. 

Toutes  ces  raisons  sembleroient  prouver  que  Ton 
doit  supposer  que  le  sieur  duc  de  Lauzun  a  eu  con- 
noissance du  titre;  et  si  cela  est,  son  ignorance  de- 
vient une  pure  erreur  de  droit,  qui  ne  peut  servir 
d'excuse  à  personne,  suivant  les  principes  établis  par 
les  lois. 

Cependant,  quoique  cette  vraisemblance  générale, 
que  l'on  peut  appeler  une  présomption  légale , 
tirée  de  la  connoissance  que  l'on  présume  que  chacun 
doit  avoir  de  ses  intérêts,  puisse  être  opposée  a,u 
sieur  duc  de  Lauzun;  il  y  a  ici  plusieurs  circonstances 
qui  la  combattent. 

Premièrement,  il  n'étoit  point  l'aîné  de  sa  famille, 
et  c'éloit  l'aîné  que  ce  droit  regardoit.  Ainsi,  il  est 
aisé  de  concevoir  qu'il  a  négligé  de  s'en  instruire. 

Secondement,  tous  les  changemens  de  sa  fortune, 


■PLAIDOTEII    (1G97).  493 

ies  agitations  de  sa  vie,  ses  prospérilés  et  ses  dis- 
grâces, îa  longueur  de  sa  déiCiition,  les  différens 
voyages  qui  Font  suivie,  une  foule  de  circonstances 
et  de  conjonctures  diil'érentes,  dont  il  est  inutile  de 
retracer  le  détail,  puisque  chacun  se  le  dit  à  soi- 
niéaie  ,  favorisent  extrêmement  cette  excuse  d'igno- 
rance et  d'erreur  de  fait,  que  l'on  a  employée  pour 
répondre  aux  fins  de  non-recevoir. 

Mais,  sans  nous  arrêter  ici  à  comparer  ces  diffé- 
rentes présomptions,  il  est  toujours  cerîain  que  ni  îa 
connoissance  ni  l'ignorance  n'est  pouit  prouvée,  et 
la  question  se  réduiixîit  à  savoir  si,  dans  le  doute,  on 
doit  présumer  pour  l'une  ou  pour  l'autre.  Le  jiu'is- 
consulte  présumera  d'abord  pour  la  connoissance , 
et  celui  qui  aura  quelque  expérience  des  affaires  du 
monde,  présumera  au  contraire  pour  l'ignorance. 

Encore  une  fois,  nous  ci-o^ous  que  toutes  ces  ques- 
tions sont  absolument  inutiles  ;  et ,  afin  d'expliquer 
en  un  mot,  nos  sentimens  sur  cette  fin  de  non-rece- 
voir, nous  ne  croyons  pas  que,  quand  même  le  sieur 
duc  de  Lauzun  auroit  pris  la  qualité  de  créancier  en 
connoissance  de  cause,  il  fût  exclu,  pour  cela,  de 
prendre  celle  de  propriétaire  appelé  par  la  substi- 
tution féodale,  qu'il  prétend  trouver  dans  l'acte  d'in- 
vestiture. 

Il  avoit  deux  droits  et  deux  qualités.  Il  éloit  créan- 
cier de  la  maison  de  Lauzun  :  il  prétend  avoir  la 
propriété  d'une  des  terres  de  cette  maison.  Il  se  fait, 
en  sa  personne,  un  combat  entre  ces  deux  qualités 
incompatibles  de  ciéancicr  et  de  propriétaire  j  et  il 
se  fera,  si  vous  jugez  qu'il  les  ait  véritablement, 
une  confusion  par  laquelle  l'une  des  deux  sera 
éteinte. 

Mais  pourquoi  prétendre  que  celle  de  propriétaire 
sera  détruite  plutôt  que  celle  de  créancier?  Lequel 
des  deux  doit  Temporler?  Sera-ce  le  créancier? 
Sera-ce  le  propriétaire?  On  n'a  jamais  dooté,  en 
matière  de  confusion,  que  le  droit  le  plus  éminent 
ne  soit  le  seul  qui  reste  après  la  confusion.  C'est  ce 
qu'il  est  aisé  de  prouver  par  l'exemple  de  l'hérilier. 
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Lorsque  le  créancier  succède  à  son  tle'biteur,  i]  se 
fail  une  confusion  ;  mais  quel  en  est  i'eftet?  La  qualité 
dé  créancier  est  éteinte,  ia  seule  qualité  d'héritier 
subsiste.  Or,  qui  peut  douter  que  dans  le  concours  de 
ces  deux  droits  de  créancier  et  de  propriétaire,  le 
dernier  ne  soit  en  même  temps  le  plus  noble  ,1e  plus 
fort  et  le  plus  éminent,  et,  par  conséquent,  celui 
auquel  le  droit  de  créance  doit  céder?  Tout  ce  que 
fon  peut  donc  conclure  des  procédures  que  le  sieur 
duc  de  Lauzun  a  faites  comme  créancier,  c'est  que, 
s'il  devient  propriétaire,  sa  créance  s'évanouira  par 
rapport  à  la  terre  de  Yerteuil. 

Et,  pour  expliquer  encore  plus  cette  réflexion  par 
des  exemples  sensibles,  supposons  qu'un  bomnie, 
qui  seroit  en  même  tenips  liérilier  présomptif  et 
créancier  d'un  autre,  veuille,  pendant  long-temps, 
n'agir  qu'en  qualité  de  créancier,  soit  parce  qu'il 
attend  que  d'autres  béritiers  se  déclarent,  soit  parce 
qu'il  ne  connoît  pas  suffisamment  les  forces  de  la 
;5Uccession ,  soit  enfin  parce  qu'il  doute  de  son  droit, 
et  quil  ne  veut  point  le  soutenir  sans  élre  assuré 
d'un  succès  favorable,  pourra-t-on  lui  opposer,  lors- 
qu'il prendra  le  nom  et  la  qualité  d'héritier,  qu'il  a 
ai;i  _,  pendant  long-temps,  en  qualité  de  créancier? 

Approchons  encore  davantage  de  l'espLce  de  cette 
cause,  et  supposons  un  homme  qui  soit,  en  même 
temps,  et  créancier  d'une  maison,  et  substitué  par 
rap])ort  à  une  des  terres  de  cette  maison. 

S'il  a  agi  comme  ciéancier,  ne  pourra-t-il  plus 
agir  comme  substitué?  A  la  vérité,  si,  après  avoir 
touché  le  prix  des  biens  substitués,  il  venoit  de- 
mander l'ouverture  de  la  substitution,  on  pourroit  se 
plaindre  et  de  sa  négligence  et  de  sa  mauvaise  foij 
mais,  lorsque  les  choses  sont  encore  entières,  lors- 
qu'on ne  peut  lui  rien  reprocher  que  d'avoir  voulu 
assurer  sa  créance  ,  comment  pourroit-on  l'exclure 
de  la  propriété  d'un  bien,  parce  que,  jusqu'alors,  il 
n'a  prétendu  avoir  qu'une  simple  hypothèque? 

En  un  mot,  il  faut  distinguer  entre  les  actions 
mêmes  et  l'elTct  des  actions.  Les  eilels,  à  la  vérité, 
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sont  incompatibles  :  ou  ne  peut  point  concilier  et 
unir,  dans  révéuement,  dans  rexéculion,  le  droit  de 
proprie'taire  avec  celui  de  créancier.  L'un  ou  l'autre 
cessera  de  paroître  et  se  trouvera  confondu;  mais  les 
actions  subsisteront  toujours  en  leur  entier  jusqu'à  cet 
événement;  on  pourra  agir  et  comme  créancier  et 
comme  propriétaire,  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  pro- 
noncé. 

Mais,  dit-on,  il  a  acquiescé  à  la  vente  par  sou 
opposition  et  par  sa  collocation  dans  l'arrêt  d'ordre. 
Il  faut  dire  plutôt,  il  a  demandé  la  vente;  mais  il  Va 
demandée  comme  créancier,  non  comme  propriétaire. 

Ajoutons  une  dernière  considération,  c'est  que  les 
créanciers  n'ont  aucun  intérêt  à  proposer  cette  fin  de 
non-recevoir.  Quand  même  elle  pourroit  exclure  le 
sieur  duc  de  Lauzun  personnellement,  elle  n'auroit 
aucun  elfet  contre  les  autres  héritiers  du  nom  et  du 
sang  de  Lauzun;  ainsi,  ils  ne  feroient  que  changer 
d'ennemi,  sans  terminer  le  combat. 

Les  fins  de  non-recevoir  (jue  l'on  oppose  à  M.  le 
duc  de  Boudlon ,  paroissent  beaucoup  plus  considé- 
rables. 

Non-seulement  il  a  formé  des  demandes  qui  pa- 
roissent résister  à  ses  prétentions  présentes  ;  non-seu- 
lement il  a  demandé  d'être  colloque  sur  le  prix  de  la 
terre  de  Verteuil,  pour  les  fruits  qu'il  prétendoit  lui 
être  acquis  (s'il  s'ét oit  renfermé  dans  ces  bornes,  on 
pourroit  l'excuser,  en  quelque  manière,  quoique  le 
seigneur  soit  toujours  présumé  instruit  de  la  nature 
et  de  la  qualité  du  fief  qui  est  dans  sa  dépendance , 
et  qui  relève  de  lui);  mais  il  a  été  beaucoup  plus 
loin.  Pleinement  informé  de  la  condition  de  la  loi 
de  l'investiture,  dans  le  temps  même  quil  produit 
ce  litre,  il  déclare  formellement  qu'il  ne  veut  point 
incidenter  sur  les  clauses  de  l'inféodalion  ;  qu'il  pour- 
roit, à  la  vérité,  empêcher  que  la  terre  de  Verteuil 
ne  passât  en  des  mains  étrangères,  mais  qu'il  airao 
mieux  s'en  tenir  à  son  opposition  :  nul  acquiesce- 
ment, nul  désistement  plus  formel. 

On  répond  qu'il  est  donné  per  média  caiisœ ,  sans 
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conclusions  précises ,  sans  acceptation  de  la  part  de» 
créanciers,  et  qu'ainsi  M.  le  duc  de  Bouillon  est  en- 
core en  élat  de  le  révoquer. 

Cette  réponse  seroit  peut-être  solide,  si  les  con- 
clusions que  M.  le  duc  de  Bouillon  a  prises,  après 
cette  déclaration  ,  ne  la  supposoient  nécessairement , 
et  n'étoient  absolument  incompatibles  avec  ce  qu'il 
demande  aujourd'hui. 

Il  conclut  à  être  colloque,  etc.  Ces  conclusions, 
prises  après  Texplicalion  du  titre,  ne  supposent-elles 
pas  qu'il  se  désiste  de  la  prétention  qu'il  pourroit 
former  en  conséquence  de  ce  titre?  Ces  conclusions 
peuvent- elles  jamais  subsister  avec  la  demande 
que  l'on  forme  aujourd'hui  pour  la  réunion  de  la 
terre  ? 

Que  peut-on  répondre  à  une  objection  si  forte  * 
L'unique  solution  de  celte  difficulté,  c'est  que  le 
titre  d'investiture,  dont  il  s'ai^it,  intéresse  également 
et  le  donateur  et  le  donataire.  Les  déclarations  de 
l'un  ne  peuvent  faire  de  préjudice  à  l'autre.  Ainsi, 
dès  le  moment  que  l'on  jugera  qu'il  n'y  a  point  de 
fin  de  non -recevoir  contre  le  sieur  duc  de  Lauzun  , 
il  faut  décider,  par  une  conséquence  nécessaire,  que 
l'on  doit  écouter  la  prétention  de  M.  de  Bouillon. 
L'acte  est  indivisible  ;  on  ne  peut  séparer  l'intérêt  du 
seigneur  de  celui  du  vassal-  si  le  seigneur  est  rece- 
vable,  le  vassal  l'est  aussi;  et  réciproquement,  si 
l'on  peut  écouter  le  vassal,  on  peut  aussi  écouter  le 
seigneur. 

Rien  ne  nous  empêche  donc  d'entrer  dans  l'examen 
du  fond. 

Mais,  auparavant^  il  est  nécessaire  de  faire  quel- 
ques réilexions  sur  les  diff"érens  chefs  qui  forment 
la  contestation. 

Vous  avez  à  prononcer,  sur  une  requête  civile,  un 
appel  de  la  saisie  réelh-,  une  opposition  au  congé 
d'adjuger,  et  sur  vna  (iemande  principale. 

Il  semble  qu'il  f^u droit  s'arrêter  d'abord  à  exa- 
miner et  les  moyens  de  requête  civile,  et  les  moyens 
d'appel  de  la  saisie  réelle ,  et  ceux  de  l'opposition  au 
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<:ongé  d'adjuger,  avant  que  d'entrer  dans  l'examen 
de  Ja  demande  principale. 

Cependant  il  faut  remarquer,  i.°  que  la  requête 
civile  n'étoit  point  absolument  nécessaire.  Les  arrêts 
n'ont  rien  décidé  touchant  la  question  de  la  pro- 
priété. Elle  n'avoit  pas  même  été  formée  dans  le 
temps  de  ces  arrêts.  Ils  n'ont  décidé  que  des  titres 
de  créance j  et  ce  n'est  que  pour  lever  les  moindres 
fins  de  non-recevoir,  qu'on  a  cru  avoir  besoin  de 
lettres  en  forme  de  requête  civile  ,  parce  que  ces 
arrêts  supposoient  la  nécessité  de  la  vente  de  la  terre 
de  Verteuil.    . 

2.°  Que  la  requête  civile,  l'appel  et  l'opposition 
ne  sont  établis  que  sur  la  demande  principale,  et  sur 
les  moyens  du  fond.  Les  moyens  qu'on  propose 
contre  les  arrêts,  contre  la  saisie  réelle,  contre  le 
congé  d'adjuger,  se  réduisent  uniquement  à  la  nullité 
de  la  procédure.  Et  en  quoi  consiste  celte  nullité? 
En  ce  que  la  saisie  réelle  a  été  faite  super  non  do- 
mino et pro  non  debito ,  c'est-à-dire^  que  la  requête 
civile  n'est  prise  que  sur  cette  proposition ,  qui  est  le 
fondement  de  la  demande  principale  du  sieur  duc  de 
Lauzun,  que  la  terre  de  Verteuil  lui  appartient  franche 
et  quitte  de  toutes  dettes. 

Ainsi,  les  movens  de  la  requête  civile,  de  l'appel 
et  de  l'opposition ,  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la 
demande  principale,  à  laquelle  nous  devons  désor- 
mais nous  attacher  uniquement. 

SECONDE    PARTIE. 

Fond  et  demande  principale  pour  la  propriété  de  la 
terre  de  J^erteuil. 

Toute  la  difficulté  de  cette  seconde  partie  de  la 
cause  ,  se  réduit  presqu'à  l'examen  d'un  seul  titre; 
car,  quoiqu'elle  paroisse  et  soit  en  elïet  fort  étendue, 
nous  y  avons  néanmoins  cet  avantage,  que  ce  n'est 
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point  dans  une  grande  multitude  de  pièces  diffe'- 
rentes  que  nous  devons  chercher  sa  décision  •  c'est 
dans  un  seul  acte,  ou  pour  mieux  dire,  dans  une 
seule  clause  qu'elle  se  trouve  renfermée. 

Pour  examiner,  avec  exactitude,  cette  clause  im- 
portante, et  le  titre  qui  la  contient;  et  pour  renfer- 
mer, dans  un  ordre  simple  et  naturel,  tout  ce  que 
nous  avons  à  vous  proposer  dans  cette  dernière  partie 
de  la  cause,  nous  distinguerons  trois  vues  et  trois 
faces  différentes,  sous  lesquelles  on  peut  envisager  le 
titre  de  concession  de  la  terre  de  Verteuil. 

Nous  examinerons  d'abord  les  diffe'rentes  observa- 
tions critiques  par  lesquelles  on  a  voulu  rendre  la  foi 
de  cet  acte  suspecte. 

Nous  tâcherons  ensuite  de  pe'nétrer  dans  l'esprit 
des  contractans,  et  de  découvrir,  au  milieu  de  l'obs- 
curité des  expressions  et  des  ténèbres  que  l'on  a 
voulu  répandre  sur  ce  titre,  quelle  est  la  véritable 
nature  de  l'acte,  et  la  qualité  de  la  donation  qu'il 
renferme. 

Enfin,  nous  vous  expliquerons  les  maximes  par 
lesquelles  nous  croyons  que  l'on  doit  décider  de  la 
validité  de  ce  titre,  de  l'exécution  de  ses  clauses, 
et  de  l'autorité  qu'il  doit  avoir  dans  la  jurisprudence 
présente. 

En  un  mot,  la  certitude  et  la  vérité  du  titre;  la 
nature  et  la  qualité  du  titre;  la  validité  et  l'exécution 
du  titre  ;  ce  sont  les  trois  questions  que  nous  nous 
proposons  d'examiner,  et  les  trois  objets  qui  font: 
toute  la  difficulté  de  cette  cause. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

Certitude  et  vérité  du  titre. 

Avant  que  de  discuter  les  soupçons  de  fausseté  et 
de  supposition  que  l'on  a  voulu  faire  naître  contre  le 
titre  dont  il  s'agit,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  faire  deux  réflexions  générales,  qui,  en  marquant 
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quel  esl  l'état  de   la  question,  seuiblent  la  décider 
presqu'entièremeut. 

Premièrement,  ou  prétend,  à  la  vérité,  rendre  ce 
titre  suspect  <le  fausseté;  mais  où  est  l'inscription  ea 
faux?  Ecoutera-t-on  des  soupçons,  quelque  violens 
qu'ils  puissent  être,  s'ils  ne  paroisseut  pas  aux  yeux 
de  la  justice  dans  la  forme  légitime,  qui  seule  peut 
les  autoriser? 

Quel  est  donc  Tétat  de  cette  première  question? 
Elle  se  réduit  à  savoir  si  l'on  peut;  rejeter  une 
pièce  comme  fausse,  sur  de  simples  soupçons,  et  si 
des  présomptions  pourront  détruire  un  acte  que 
l'on  n'attaque  point  par  la  voie  que  l'ordonnance  a 
tracée. 

La  simple  proposition  résout  suffisamment  une 
semblable  question. 

Secondement,  sur  quoi  sont  fondées  la  plupart  de 
ces  suspicions?  Sur  des  diflerences  qui  se  trouvent 
entre  deux  copies  du  même  acte.  Mais  ,  outre  que  ces 
différences  ne  sont  pas  fort  essentielles ,  comme  nous 
le  dirons  dans  un  moment,  il  n'est  pas  vrai,  à  pro- 
prement parler,  qu'd  y  ait  ici  deux  copies  de  la 
iiiéine  pièce;  il  n'y  a  qu'une  seule  copie  à  laquelle 
nous  devions  et  nous  puissions  nous  arrêter. 

C'est  celle  qui  a  été  compulsée  en  présence  de 
toutes  les  parties  :  c'est  la  seule  qui  paroît  aux  yeux 
de  la  justice  dans  une  forme  authentique  et  irrépro- 
chable. L'autre ,  est  une  copie  coUationnée  sans  au- 
cune formalité  ,  copie  dont  on  ne  veut  se  servir  ici' 
que  pour  obscurcir  cette  cause  par  une  comparaison 
irrégulière  et  superflue. 

Après  ces  premières  réflexions  ,  qui  pourroient 
nous  dispenser  d'un  plus  grand  détail ,  parcourons 
néanmoins,  en  très-peu  de  paroles,  les  principales 
observations  que  l'on  vous  a  faites  .ivec  tant  d'éten- 
due sur  le  titre  que  nous  examinons  ,  et  voyons  si 
elles  sont  capables  de  faire  concevoir  le  moindre 
soupçon  de  fausseté. 

Ce  seroit  abuser  du  temps  précieux  de  la  justice, 
que  de  relever  ici  un  grand  nombre  de  remarques 
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peu  importanles  ,  auxquelles  on  s'est  attache'  avec 
Leaucoup  plus  d'exactitude  que  d'utilité. 

Telles  sont,  par  exemple,  les  observations  sur  la 
mauvaise  latinité,  sur  les  expressions  impropres  ,  sur 
les  termes  barbares  qui  se  trouvent  dans  cet  acte^ 
comme  s'il  falloil  chercher  la  pureté,  la  justesse,  la 
netteté  de  l'élocution  ,  dans  des  actes  latins  du  quin- 
zième siècle.  Bien  loin  que  la  grossièreté  du  langage 
soit  une  preuve  de  la  fausseté  de  l'acte,  il  y  auroit 
au  contraire  uri  juste  sujet  de  douter  de  sa  sincérité, 
si  les  expressions  en  étoient  plus  correctes  •  et  la  foi 
de  l'acte  diminneroit  à  proportion  que  l'élégance  des 
ternies  augmenteroit.  S'il  a  été  composé  dans  le  style 
de  son  temps,  il  a  du  être  tel  qu'il  est,  c'est-à-dire 
dans  un  style  plein  de  barbarie,  qui  rend  un  témoi- 
gnage fidèle  de  sa  vérité,  ou  du  moins  qui  la  prouve 
beaucoup  plus  qu'elle  ne  la  détruit. 

Tel  est  encore  tout  ce  que  l'on  vous  a  dit  touchant 
le  lieu  où  l'acte  a  été  passé  :  circonstance  très-inutile- 
comme  s'il  avoit  été  défendu  aux  seigneurs  d'Albret 
de  fa^re  des  donations  ailleurs  que  dans  le  château 
d'Aibiet  et  dans  la  maison  seigneuriale. 

Nous  mettrons  encore  dans  le  nombre  des  obser- 
vations inutiles ,  ce  qui  vous  a  été  dit  que  l'on  n'a 
point  fait  mention  dans  cet  acte  de  la  parenté  qui 
étoit  entre  le  donateur  et  le  donataire,  quoiqu'elle 
dût  être  le  principal  motif  de  la  donation.  Cette 
omission,  à  la  vérité,  peut  paroître  singulière;  mais, 
sans  en  chercher  les  raisons ,  il  est  certain  qu'elle 
n'est  pas  capable  de  balancer  la  foi  d*un  acte  auquel 
on  ne  pourroit  opposer  aucun  autre  défaut. 

Attachons-nous  donc  aux  observations  qui  peuvent 
mériter  une  attention  plus  sérieuse  ,  parce  qu'elles 
sont  SI  apparentes,  qu'elles  font  naître  d'abord  des 
doutes  dans  l'esprit. 

Nous  les  réduisons  à  trois. 

La  première  cons'ste  à  faire  voir  que  la  terre  de 
Vertcujl  a  été  dans  la  maison  de  Lauzun  ,  avant  la 
donation  lont  il  s'agit,  et  qu'au  contraire,  après  la 
donation,  elle  étoit  dans  la  maison  d'Albret,  d^où 


PLAIDOYER  (i(>97).  5o7 

l'on  conclut  que  ce  litre  est  l'aux  par  un  double  ar- 
iju  nient. 

La  terre  de  Verteuil  n'a  point  été  donnée  à  la 
maison  de  Lauzun  en  i46o,  si  la  maison  de  Lauzuu 
la  possédoit  avant  ce  temps-là.  Or  elle  la  possédoit 
avant  i4(io  j  la  preuve  en  est  écrite  dans  la  généa- 
logie du  sieur  duc  de  Lauzun.  Premier  arguaient. 

La  terre  de  Verteuil  n'a  point  été  donnée  à  la 
maison  de  Lauzun  en  1^60,  s'il  est  vrai  que  les 
seigneurs  d'Albret  aient  continué  immédiatement 
avant  ce  temps-là  ,  et  long-temps  après,  d'en  porter 
la  foi  et  bomnisge  au  roi.  Or,  il  est  prouvé  ,  par  des 
actes  d'bommages,  tirés  de  la  chambre  des  comptes, 
que  les  seigneurs  d'Albret  ont  compris  la  terre  de 
Verteuil  dans  les  actes  de  foi  et  hommage  qu'ils  ont 
rendus  au  roi.  Donc  ils  ne  l'avoient  point  donnée. 
Second  argument. 

Ceux  qui  ont  défendu  les  intérêts  du  sieur  duc  de 
Lauzun  et  de  M.  de  Bouillon  ,  ont  si  solidement 
combattu  ces  deux  argumens ,  que,  comme  ils  n'ont 
laissé  piesquc  aucun  doute  dans  les  esprits ,  il  ne 
nous  reste  piesque  rien  aussi  à  ajouter  à  leurs  ré- 
ponses. 

Ils  vous  ont  observé  d'abord  ,  et  avec  raison  ,  que 
ces  deux  argumens  se  comballoient  et  se  détruisoient 
mutuellement. 

On  veut  prouver,  dans  le  premier,  que  la  maison 
de  Lauzun  possédoit  la  terre  de  Verteuil,  même  avant 
la  concession  qui  est  rapportée  ;  et  l'on  soutient , 
au  contraire,  dans  le  second,  qu'elle  ne  possédoit 
point  cette  terre  ,  même  depuis  la  donation.  Dans 
l'un  ,  on  est  trop  libérai  envers  la  maison  de  Lauzun  , 
puisqu'on  lui  donne  co  qu'elle  ne  prétend  point 
avoir^  et,  dans  l'autre,  on  est  injuste,  puisqu'on 
lui  oie  ce  qu'elle  a.  Mais  il  est  aisé  de  faire  une  juste 
compensation  de  ces  deux  argumens,  en  rendant, 
d'un  côté  ,  à  la  maison  de  Lauzun  ce  qu'on  lui  ôte 
de  l'autre ,  et  en  lui  retranchant  ce  qu'on  veut  lui 
donner  malgré  elle  5  c'est-à-dire,  en  faisant  voir  que 
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Ja  maison  de  Laiizun  ne  possedoit  point  la  terro 
avant  i/j^o,  et  qu'elle  l'a  possédée  depuis  ce  temps-là. 
Quelle  preuve  allègue-t-on  pour  montrer  que  la 
maison  de  Lauzun  jouissoit  de  la  terre  de  Verteuil 
en  i4^o?  L'aulorilé  d'un  généalogiste.  Nul  aete , 
nul  titre  qui  soutienne  son  témoignage.  Il  n'en  fau- 
droit  pas  davantage  pour  le  réfuter. 

Mais  ,  pour  lever  toute  équivoque  ,  on  vous  a 
observé  qu'Annixant ,  second  aïeul  du  donataire, 
avoit  épousé  Jeanne  d'Alhret ,  qui  lui  avoit  apporté 
en  dot  la  terre  de  Verteuil,  ou  du  moins  la  jouis- 
sance de  cette  terre,  et  que,  pendant  la  vie  de 
Jeanne  d'Albret  ,  les  seigneurs  de  Lauzun  avoient 
pris  la  qualité  de  seigneurs  de  Verteuii  j  mais  depuis 
sa  mort,  en  i4oo,  jusqu'en  i46o,  temps  de  la 
donation  ,  on  ne  rapporte  aucun  acte  dans  lequel  on 
leur  ait  donné  ce  titre  ,  et  il  ne  paroît  point  dans  tous 
ceux  qu'ils  ont  passés. 

Après  cela ,  quelle  peut  être  l'autorité  d'une  gé- 
néalogie ,  titre  en  général  très-douteux,  souvent 
l'ouvrage  de  la  vanité,  que  la  fausseté  veut  soutenir 
quelquefois  ,  et  que  l'erreur  accompagne  presque 
toujours  ?  Il  seroit  inutile  de  s'arrêler  plus  long- 
temps à  ce  moyen  ,  qui  a  même  été  abandonné  daus 
la  dernière  audience. 

Le  second  argument  par  lequel  on  veut  prouver 
au  contraire  que  les  seigneurs  d'Albret  ont  possédé 
la  terre  de  Verteuil  depuis  la  donation  de  i4Go  ,  est 
plus  spécieux  ,  mais  il  ne  nous  paroît  pas  plus 
solide. 

On  rapporte  des  actes  de  foi  et  bommai^e  de 
l46i  ,  1469,  1472,  dans  lesquels  les  seigneurs 
d'Albret  mettent  au  nombre  des  terres  dont  ils 
rendent  bommage  au  roi ,  celle  de  Verteuil. 

Trois  réponses  à  cet  argument. 

i.°  Ils  comprennent,  dans  cet  aveu,  un  si  grand 
nombre  de  terres  (  il  y  en  a  plus  de  quatre-vingtj>  ), 
qu'il  est  impossible  de  concevoir  qu'une  seiiK'  juai- 
son  ait  pu  les  posséder  ;   et  l'on  ne  peut  répondre 
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à  cette  impossibilité  ,  qu'en  supposant  que  les  sei- 
gneurs d'Albret  ont  compris  les  arrière-iieis  comme 
les  fiefs  dans  leurs  hommages ,  et  c'est  peut-être  par 
cette  raison  qu'ils  y  ont  misVerteuiij  non  comme 
fief,  mais  comme  arrière-fief. 

2.°  Ils  y  comprennent  des  terres  ,  que  constam- 
ment ils  n'avoient  point  lors  de  ces  actes.  Tel  est  le 
Captai  de  Busch  ,  qu'il  paroît  que  la  maison  de  Foix 
possédoit  près  de  cent  ans  auparavant  :  telles  sont 
les  terres  de  Saint-Bazile  et  autres  terres,  que  Ton 
avoit  données  en  partage  à  un  des  enfans  de  Charles 
d'Albret.  Ou  ne  peut  donc  point  conclure  de  cette 
énonciation  ,  que  Verteuil  leur  appartînt  encore  , 
mais  seulement  qu'il-  leur  avoit  appartenu. 

3.°  On  répond  (et  c'est  à  cette  dernière  réponse 
que  nous  nous  arrêtons  ,  parce  qu'elle  découvre  sen- 
siblement la  raison  qui  a  déterminé  les  seigneurs 
d'Albret  à  rendre  au  roi  l'hommage  de  la  terre  de 
Verteuil  )  qu'il  étoit  de  leur  intérêt  et  de  celui  des 
seigneurs  de  Lauzun  de  la  comprendre  dans  leurs 
actes  de  foi  et  hommage. 

Pour  pénétrer  dans  ces  motifs  ,  il  faut  observer 
que  Verteuil  étoit  un  fief  mouvant  originairement  du 
roi.  Le  seigneur  d'Albret  l'avoit  sous-inféodé  par  la 
donation  que  nous  examinons,  en  faveur  de  la  maison 
de  Lauzun.  11  n'est  pas  nécessaire  de  discuter  ici,  si 
cette  sous-inféodation  pouvoit  être  regardée  comme 
permise,  ou  si  elle  étoit  défendue  j  il  est  toujours 
certain  que  le  roi  n'y  avoit  point  donné  son  consen- 
tement. 11  n'éloit  donc  pas  obligé  de  reconnoître 
pour  son  vassal  le  seigneur  de  Lauzun  ;  au  contraire, 
le  roi  ne  devoit  connoître  aucun  autre  vassal  que  le 
seigneur  d'Albret  ,  l'ancien  possesseur  de  la  terre  •  et 
voilà  pourquoi  Charles  d'Albret  rend  hommage  de 
ce  fief;  parce  que  ,  par  rapport  au  roi ,  il  étoit  tou- 
jours considéré  comme  le  seul  et  le  véritable  vassal. 

Mais,  comme  la  vassalité  peut  souvent  n'avoir  rien 
de  commun  avec  la  propriété  (ce  qu'il  seroit  facile 
de  prouver  par  plusieurs  exemples  de  notre  droit 
français  ) ,  ou  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  ces 
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hommages  ,  pour  prouver  que  la  proprie'té  du  fief 
n'appartenoit  point  à  la  maison  de  Lauzun. 

Rien  donc  de  plus  foible  que  cet  argument  ne'- 
gatif  j  mais  rien  de  plus  fort  que  ce  qu'on  lui  oppose. 
Un  titre  en  bonne  forme,  hors  de  tout  soupçon  de 
faux  j  un  titre  translatif  de  propriété ,  suivi  ,  huit 
ans  après  ,  d'un  acte  de  foi  et  hommage  qui  le  rap- 
pelle, qui  le  confirme,  qui  le  ratifie. 

Voilà  cependant  l'observation  la  plus  importante 
et  la  plus  spécieuse  que  l'on  ait  faite  contre  cet  acte; 
car,  pour  ce  qui  regarde  les  deux  dernières,  elles 
sont  très -aisées  à  réfuter. 

L'une  paroissoit  d'abord  invincible,  une  antidate  , 
un  anachronisme  manifesté.  On  met  au  nombre  des 
témoins  ,  Jean  d'Albret ,  fils  du  donateur.  L'acte  est 
de  1^60;  Jean  d'Albret  est  mort  en  i/\.î)6.  Après 
cela  ,  on  a  raison  de  se  récrier  sur  la  fausseté  de  la 
pièce.  Quel  témoin  !  Un  homme  mort  quatre  ans 
auparavant. 

Mais,  si  la  conséquence  du  fait  est  indubitable, 
où  est  la  preuve  de  ce  fait  important  ? 

On  prétend  la  trouver  dans  le  Traité  des  droits 
du  roi  (i)  ,  composé  par  les  sieurs  Dupuj,  où  l'on 
voit  une  généalogie  de  la  maison  d'Albret,  dans 
laauelle  est  Jean  d'Albret,  mort  en  i456. 

Quelque  respect  que  l'on  doive  à  la  mémoire  de 
ces  savans  illustres ,  auxquels  l'état  (2)  et  la  répu- 
blique des  lettres  ont  une  égale  obligation  ,  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  déférer  à  leur  autorité,  lors- 
qu'elle n'est  soutenue  par  aucune  preuve.  Ils  ne 
citent  ni  historiens  contemporains  ,  ni  titres ,  ni 
mémoires  anciens. 

(i)  Page  OB']. 

(i)  Ils  ont  rendu  principalement  service  à  l'e'tat ,  par  le 
Recueil  des  preuves  des  libertés  de  l'église  gallicane  ,  qui  est 
leur  plus  grand  ouvrage ,  et  qui  contient  les  pièces  mêmes  qui 
forment  ces  preuves.  Il  y  a  aussi  un  grand  nombre  <le  pièces, 
de  mémoires ,  et  de  recherches  historiques ,  dans  leur  Traité 
sur  les  droits  du  roi ,  dont  il  s'agit  ici. 
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Les  autres  auteurs  qui  ont  parle  de  la  maison 
d'x\lbret ,  tels  que  Sainte-Marthe,  historien  de  la 
maison  de  France  ;  Blondel ,  tians  sa  Généalogie  de 
nos  rois  j  M,  de  ^larca  ,  Histoire  de  Béarn;  Olha- 
geray,  Histoire  des  comtes  de  Foix  et  rois  de  Na- 
varre ;  Justel,  Histoire  de  la  maison  d'Auvergne; 
M.  du  Belloy,  avocal-s;éne'ral  au  parlement  de  Tou- 
louse, dans  le  petit  Traite  qu'il  a  fait  de  la  maison  de 
Foix  ,  ne  font  aucune  mention  de  la  mort  de  Jean 
d'Albret  en  i456. 

Mais,  en  un  mot,  sans  s'arrêtera  ces  argumens 
négatifs ,  ce  n'est  point  par  le  témoignage  d'un  au- 
teur moderne  ,  et  qui  écrit  deux  cents  ans  après 
que  les  choses  se  sont  passées ,  qu'il  faut  rectifier 
les  actes  ;  c'est  au  contraire  par  les  actes  qu'il  faut 
rétablir  la  vérité,  lorsqu'elle  a  échappé  à  un  his- 
torien. 

Ici  nous  avons  un  acte  authentique  qui  se  défend, 
qui  se  soutient  par  lui-même  contre  l'autorité  des 
sieurs  Dupuy,  et  qui,  bien  loin  d'être  condamné 
par  eux,  les  auroit  portés  au  contraire  à  changer  de 
sentiment ,  s'ils  l'avoient  vu. 

On  a  même  été  encore  plus  loin  de  la  part  du 
sieur  duc  de  Lauzun ,  et  l'on  a  rapporté  un  testament 
de  Charles  d'Albret  ,  que  l'on  a  trouvé  dans  la 
bibliothèque,  également  nombreuse  et  choisie,  de 
feu  M.  Golbert ,  par  lequel  il  institue,  eu  i46i  , 
Jean  d'Albret,  son  héritier  universel.  Donc  il  n'étoit 
pas  mort  en  i4-56. 

Cette  pièce  ne  peut  être  suspecte,  elle  a  été  colla- 
tionnée  par  un  magistrat,  elle  porte  le  caractère  de 
l'autorité  publique  ,  et  elle  répond  plus  que  suffi- 
samment au  passage  des  sieurs  Dupuy ,  dans  lequel 
il  n'y  a  peut-être  qu'une  faute  d'iiii pression  (i),  et 
qui  ne  méritoit  pas  d'occuper  une  place  aussi  consi- 
dérable dans  cette  cause. 


(i)  Peut-être  que,  dans  l'impression,  on  aura  transposé  le? 
deux  derniers  chiffres,  et  qu'il  fautrlire  ,  dans  le  Traite  des 
droits  (lu  roi  de  MM.  Dupuy,  i465  ,  au  lieu  de  i456. 
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La  dernière  observation  n'est  pas  plus  importante, 
et  ne  consiste  que  dans  une  pure  subtilité. 

On  rapporte  deux  copies  du  même  acte  :  dans 
l'une,  il  est  dit  que  Monoratelli,  notaire  qui  l'a  reçu, 
en  a  fait  une  expédition  pour  le  seigneur  d'Albret  • 
et  dans  l'autre,  au  contraire,  il  est  dit  qu'il  n'a  pu 
faire  cette  expe'dition  pour  le  sei£[neur  d'Albret ,  à 
cause  de  son  grand  âge  et  de  la  foiblesse  de  sa  vue. 

Quelle  contrarie'té ,  vous  a-t-on  dit ,  et  quelle 
preuve  plus  grande  peut-on  de'sirer  pour  une  con- 
viction parfaite  de  la  fausseté  ? 

On  ajoute ,  qu'il  est  si  peu  vrai  que  IMonoratelli 
ne  fût  pas  en  état  de  signer  en  i4Go  ,  que  l'on 
rapporte  un  acte  de  foi  et  hommage  tju'il  a  passé 
en  i468  ,  et  qu'ainsi  tout  concourt  à  établir  la  preuve 
de  la  supposition. 

Trois  réponses  par  lesquelles  on  peut  aisément 
concilier  ces  contrariétés  apparentes. 

Première  réponse.  On  peu!  justement  rejeter  une 
des  copies  qui  n'a  point  été  compulsée  juridiquement. 
Peut-être  y  a-t-il  une  erreur  de  nom  qui  cause 
toute  l'équivoque  .^  il  n'y  a  ici  ,  encore  une  fois,  de 
pièce  probante,  que  la  dernière  copie  compulsée  avec 
toutes  les  parties. 

Seconde  réponse.  La  copie  dans  laquelle  Mono- 
ratelli  dit  qn  il  a  lait  cette  expédition  pour  le 
seigneur  d'Albiet,  n'est  sii.' née,  ni  de  lui,  ni  d'aucun 
notaire  ;  et  c'est  peut-être  parce  qu'il  n'a  pu  la 
signer,  qu'on  en  a  fait  une  autre  qui  a  été  signée 
de  V<natoris.  Ainsi,  point  de  contrariété  •  une  des 
copies  dit  que  Monoratelli  l'a  faite;  une  autre,  qu'il 
ne  l'a  point  faite.  La  réponse  à  cette  observation  est 
très-solide;  c'est  que  la  copie  dans  laquelle  il  est  dit 
qu'il  Ta  faite  ,  n'est  point  signée  de  lui  ;  et  parce 
qu'il  n'a  pu  la  signer,  on  en  a  fait  une  autre,  qu'un 
autre  notaire  a  signée. 

Troisième  réponse.  Qn  ne  peut  tirer  aucun  argu- 
ment de  ce  que  Monoiatelli  a  fait  un  acte  en  i468, 
povsr  montrer  qu'il  etoit  en  état  de  signer  en  ï/\Qo. 


PLAIDOYER    (1697).  5l3 

l.°  Il  pouvoit  se  faire  que  son  incommodité  se  fût 
dissipée  pendant  cet  intervalle. 

2,"^  L'on  suppose,  sans  fondement,  que  l'expédi- 
tion de  \  énatoris  a  été  faite  en  i46o  ;  elle  a  pu 
n'être  faite  que  long-temps  après  ;  la  date  n'en  est 
point  maïquée^. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  à  quoi  se  réduisent 
ces  preuves  de  fausseté. 

On  dit  que  la  terre  de  Verteuil  étoit  dans  la  mai- 
son de  Lauzun  avant  la  donation  ;  mais  on  ne  le 
prouve  point. 

Ou  prétend  que  la  même  terre  étoit  dans  la  maison 
d'Albret  lors  de  la  donation. 

Mais  ,  outre  que  ces  deux  faits  se  contredisent , 
le  dernier  n'est  pas  mieux  prouvé  que  le  premier,  et 
les  actes  d'hommages  que  Ton  rapporte  ne  prouvent 
rien  moins  que  ce  que  l'on  veut  en  conclure.  Jean 
d'Albret  étoit  vivant  en  i46i  ;  donc  il  a  pu  être 
témoin  en  i46o. 

Enfin,  la  prétendue  contrariété  des  deux  copies 
est  une  pure  illusion.  i.°  Ces  deux  copies  ne  sont 
point  comparables.  2.°  La  réponse  est  dans  l'acte 
même,  et  la  raison  pour  laquelle  Vénatoris  a  signé 
une  des  expéditions,  c'est  parce  que  Monoratelli  n'a 
pu  signer  l'autre. 

Il  est  donc  vrai,  comme  nous  l'avons  dit  d'abord, 
que  ,  non-seulement  il  n'y  a  aucune  preuve  de  la 
prétendue  fausseté,  mais  qu'il  est  presque  impos- 
sible de  concevoir  le  moindre  soupçon  contre  la 
sincérité  de  la  copie  seule  admissible  ,  et  qu'on 
auroit  pu  retrancher  absolument  toute  cette  partie 
de  la  cause. 

Mais  ce  seroit  inutilement  que  nous  l'aurions 
examinée  ,  et  que ,  par  l'examen  que  nous  venons 
de  faire  du  titre,  nous  aurions  tâché  d'en  assurer  la 
vérité ,  si  nous  ne  nous  attachions  pas  à  découvrir 
son  esprit,  et  à  pénétrer  dans  l'intention  des  con- 
tractans.  C'est  ce  que  nous  devons  faire  dans  la 
seconde  partie  de  cette  cause,  dans  laquelle  il  faut 
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essayer  de  fiKcr  ia  verit.uble  nalure  du  litre  dont  il 
s'agit. 

SECONDE    QUESTION. 

Nature  et  qualité  du  titre. 

Nous  commençons  à  entrer  ici  dans  la  ve'ritable 
difficulté  de  cette  cause.  Jusq^u'à  présent  nous  n'avons 
présenté,  à  proprement  parler,  que  les  réflexions  et 
non  pas  la  cause  des  parties  ;  maintenant  il  s'agit 
d'entamer  ce  qui  forme  leur  véritable  contestation, 
et  d'examiner  quelle  est  la  nature  et  la  qualité  du 
litre ,  non  point  pour  décider  encore  quel  doit  être 
son  eiTet  et  son  exécution  (  c'est  ce  que  nous  réservons 
à  la  troisième  partie),  mais  pour  exposer  simplement 
quelle  a  été  l'intention  des  contractans,  quelle  est  la 
nature  de  la  donation,  et  quelle  doit  être  son  inter- 
prétation légitime. 

Nous  avons  déjà  observé  que  cet  acte  éloit  diffé- 
remment considéré  par  les  parties  ;  que  les  uns  le 
regardoient  plutôt  comme  une  donation  que  comme 
une  inféodation  •  les  autres ,  au  contraire  ,  plutôt 
comme  une  inféodation  que  comme  une  donation. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  difficulté  qui  les  partage. 
Quand  même  on  auroit  reconnu,  dans  ce  titre,  tous 
les  caractères  d'une  véritable  concession  de  fief,  il 
faut  encore  connoître  quelles  en  sont  les  conditions; 
si  le  seigneur  a  voulu  lui  imprimer  une  qualité 
particulière,  ou  si,  au  contraire,  il  l'a  laissé  dans  le 
droit  commun  de  tous  les  fiefs  de  ce  royaume. 

Ainsi,  la  question  que  nous  examinons,  touchant 
la  nature  et  la  qualité  du  titre  ,  renferme  deux 
parties. 

La  première  ,  consiste  à  approfondir  la  qualité  de 
l'acte.  Est-ce  une  donation  ?  est-ce  une  véritable 
irjf  odation  ? 

La  seconde ,  se  réduit  à  chercher  quelle  est  la  loi 
de  i  investiture. 

Dans  l'une,  nous  devons  lâcher  de  découvrir  la 
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nature  du  titre ,  et  dans  l'autre,  la  loi  et  la  conditioa 
du  fief. 

La  première,  ne  mérite  presque  pas  le  nom  de 
question  :  la  seule  lecture  de  l'acte  e'tablit  sufli- 
samment  sa  qualité'  j  elle  y  est  si  clairement  mar- 
que'e,  que  ce  seroit  s'aveugler  volontairement  que 
de  n'y  pas  reconnoître  les  caractères  d'une  inléo- 
dation. 

Qu'est-ce  qui  distingue  une  donation  d'une  inféo- 
dation  ?  Nous  ne  vous  dirons  point  ici  ce  que  l'on 
vous  a  observe'  comme  une  difFe'rence  essentielle  , 
que  l'une  est  perpétuelle  et  .irrévocable  ,  au  lieu 
que  l'autre  est  limitée  et  par  le  temps  et  par  les 
conditions. 

Ce  ne  seroit  pas  entrer  dans  la  nature  des  dona- 
tions ,  que  de  soutenir  que  l'irrévocabiîité  constitue 
absolument  l'essence  de  la  donation.  II  est  vrai  que, 
dans  la  plus  grande  rigueur  des  expressions,  la  do- 
nation  porte  avec  soi  un   caractère  de  perpétuité, 
et  que,  dans  la  loi  i ,  ff  de  Donat.  le  jurisconsulte 
Julien  dit  que  la  clause  de  retour ,  en  certains  cas 
empêche  que  la  donation  ne  soit  appelée  donation 
proprement  dite  ;  mais  cependant,  suivant  ce  juris- 
consulte même,  c'est  donalio  cjuœ  suh  conditione 
solvaLur  ;  ainsi  c'est   toujours  un  genre  de  donation. 
Combien  d'exemples  en  droit,  de  la  révocation  des 
donations  ,  soit  par  la  survenance  des  enfans  ,  soit 
par  l'ingratitude  du  donataire,  soit  par  l'inofficiosité 
de  la    donation  ,   soit  enfin   par   une    condition   de 
retour    apposée   expressément   par  le   donateur    ou 
suppléée  en  faveur  de  certaines  personnes  par  l'au- 
torité du  droit  •  et,  s'il  étoit  vrai  que  toute  donation 
fôt ,  par  sa  nature,  irrévocable  et  perpétuelle,  pour- 
quoi trouverions-nous  dans  le  code  un  titre  entier 
dont  la  rubrique  est  conçue  en  ces  termes  :  De  doua- 
tionibiis  qiiœ  sub   modo ,  vel  conditione  ,  vel  cerlo 
tempore   conficiuntur  (i)  ? 

Mais  cette  observation,  que  nous  ne  faisons  que 
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pour  rétablir  les  principes,  est  assez  indifFérente  à 
la  décision  de  celte  cause,  parce  que,  sans  emprunter 
ici  des  secours  étrangers,  nous  trouvons,  dans  l'acte 
même,  la  véritable  marque  qui  distingue  l'inféodation 
de  la  donation  ordinaire. 

Et  quelle  est  cette  marque  ?  On  vous  l'a  déjà 
expliquée. 

Régulièrement,  la  donation  est  un  litre  translatif 
de  propriété,  mais  d'une  propriété  pleine  et  absolue 
du  véritable  domaine,  qui  comprend  et  la  seigneurie 
directe  et  la  seigneurie  utile,  au  lieu  que  l'inféoda- 
tion divise  et  partage  le  domaine  entre  le  donateur 
et  le  donataire.  Le  donataire  acquiert  le  domaine 
utde  -y  mais  le  donateur  retient  ce  qu'il  y  a  de  plus 
noble  et  de  plus  éminent,  la  seigneurie  directe. 

Cette  maxime  est  tellement  de  l'essence  du  fief, 
que  ,  sans  cette  règle ,  il  ne  peut  exister  de  fief. 
Quelle  notion  pourroit-on  se  former  d'un  fief  sur 
lequel  le  seigneur  n'auroit  point  conservé  de  directe 
et  de  supériorité  ?  Maxime  également  prouvée  ,  et 
par  la  définition  du  fief,  qui  est  celle  de  M.  Cujas, 
et  par  celle  que  l'on  a  tirée  de  Charondas;  maxime 
enfin  qui  ne  peut  être  contestée  que  par  ceux 
qui  ignorent  jusqu'au  nom  et  à  la  première  idée  du 
fief. 

L'application  de  cette  maxime  est  ici  toute  entière, 
l'hommage  est  réservé  par  l'acte.  Où  a-t-on  trouvé 
de  semblables  clauses  dans  une  donation?  Où  a-t-on 
lu  un  ressort ,  une  supériorité  réservée  par  celui 
qui  donne  une  seigneurie  directe  qu'il  conserve? 

Mais,  dit-on,  l'acte  contient  des  termes  de  dona- 
tion :  Donavit  titulo, .  .  •  Donationis  et  translationis 
mter  vivos  factœ.  Partout ,  celui  qui  accepte  est 
appelé  donataire,  et  jamais  vassal.  L'insinuation  est 
requise  par  les  parties. 

La  réponse  est  bien  facile  ;  c'est  que  l'inféodation 
est  effectivement  une  espèce  de  donation  impropre, 
anomale.  M.  Cujas  l'appelle  donation  d'un  usufruit 
perpétuel  ;  d'autres  docteurs ,  une  donation  du  do- 
maine utile.   Le  seul  terme  de  beneficium ,  que  l'on 
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a  donné  pendant  si  long-temps  à  ce  qui  est  devenu 
fief  dans  la  suite  ,  marque  assez  qu'un  fief  est  une 
concession  gratuite  ,  une  grâce  ,  un  bienfait ,  une 
libéralité,  par  conséquent  une  espèce  de  donation. 

La  qualité  de  l'inféodation,  la  loi  de  l'investiture . 
les  conditions  imposées  au  vassal  sont  plus  longues 
dans  leur  explication  ,  mais  ne  nous  paroissent  pas 
plus  difficiles  à  établir  que  la  nature  de  la  donation. 

C'est  en  cet  endroit  que  nous  sommes  obligés  de 
vous  rapporter  encore  une  fois  ,  et  de  vous  lire 
même  les  propres  termes  dans  lesquels  la  clause 
est  conçue  :  l'interprétation  ne  demande  presque  que 
la  lecture. 

Dédit j  donavit  titiilo  verœ ,  purw ,  perfectœ  do- 
nationis  et  translationis  inter  vivos  factœ y  semper 
vahturœ  eidem  domino  Aimevico  de  Ca\>omonte 
domino  de  Lauzuno  quamvis  ab senti ^  Nobili  vira 
Joanne  de  Cavomonte  ipsius  domini  Aimerici  nepote 
unà  mecum  notario  publico  pro  ipso  domino  de 
Lauzuno  et  dicta  ejus  nepole  lievede  suo  fuluro , 
etjilio  seu  filiis  masculis  ipsius  Joannis ,  et  ab  ipso 
desccndentibus  legitimis  et  naturalibus  ^  eorumque 
heredibus ,  ab  illis  masculis  per  lineam  masculinani 
legitimis  et  naturalibus  futuris  successoribus  ^  dum~ 
modo  in  nullam  personam  extranenm  transferatur^ 
stipulantibus  et  légitime  recipientïbus ,  totum  suum 
castrum  vocatum  Verteuil. 

Telles  sont  les  expressions  de  la  clause.  On  lui 
donne  trois  interprétations  difte'rentes. 

Les  deux  premières ,  sont  des  créanciers  j  la  troi- 
sième, du  sieur  duc  de  Lauzun. 

On  dit,  en  premier  lieu,  que  les  termes  dummodo 
ne  contiennent  aucune  coudilion  ;  et,  réduisant  une 
question  de  droit  à  une  question  de  grammaire  , 
on  prétend  que  ce  terme  veut  dire  simplement  : 
Tandis  que  la  terre  ne  passera  point  à  une  personne 
étrangère. 

On  ajoute  ensuite  (et  c'est  la  seconde  interpré- 
tation )  que  le  donateur    n'a  jamais  eu   en  vue   do 


5l8  QUARANTE-NEUVIÈME 

faire,  dans  son  fief,  une  espèce  de  substilulion  mas- 
culine, parce  qu'il  a  joint  le  terme  d'héritiers  à  celui 
d'enfans  ;  preuve  sensible  qu'il  a  pre'tendu  faire  un 
ficf  héréditaire  et  patrimonial  ,  et  que  toute  celte 
clause  est  l'ouvrage  du  donataire,  qui  a  eu  intention 
de  charger  le  fief  qu'il  recevoit  du  donateur  d'une 
substitution  perpétuelle  dans  sa  famille.  Celte  inler- 
prélalion  est  prouvée  par  le  terme  stipulanti ,  quj 
suit  immédiatement  la  clause  ;  terme  qui  ne  con- 
vient et  qui  ne  se  rapporte  qu'au  donataire  ,  et  qui 
marque  que  c'est  lui  qui  slipule  cette  condition. 

Enfin,  la  dernière  interprétation  est  celle  du  sieur 
âuc  de  Lauzun  ,  qui  prétend  que  cette  clause  est 
uniquement  l'ouvrage  du  donateur,  qui  n'a  accordé, 
concédé  le  fief  qu'à  condition  qu'il  scroit  toujours 
affecté  aux  maies,  suivant  la  loi  de  famille  qui  s'obser- 
voit  dans  la  maison  d'Albrel,  et  qu'il  ne  pourrait 
jamais  sortir  de  la  maison  de  Lauzun  pour  passer  à 
un  possesseur  étranger. 

Examinons  maintenant  quelle  est  la  plus  naturelle 
et  la  plus  juste  de  ces  trois  inlerprétalions. 

Rejetons  d'abord  la  première  ;  elle  est  si  forcée, 
que  nous  pouvons  dire  que  si  elle  s'accordoit  par 
Jîasard  avec  les  règles  de  la  grammaire,  elle  résis- 
teroit  fort  à  colles  du  bon  sens  j  autrement,  que  l'on 
fasse  entendre  le  sens  d'une  clause  qui  diroit  :  Je 
donne  a  tous  les  descendans ,  tandis  que  la  terre  ne 
sortira  point  de  leurs  mains. 

Cette  interprétation  ,  si  peu  vraisemblable  ,  n'est 
fondée  que  sur  une  équivoque  et  une  confusion 
affectée  des  termes  dii}?i  et  dummodb. 

Il  étoit  inutile  d'épuiser  les  grammaires  et  les 
dictionnaires  ,  pour  prouver  que  dùin  veut  dire 
tandis ,  pendant  que ,  jusqu'à  ce  que  ;  nous  ne  croyons 
])as  que  personne  en  ait  jamais  douté.  Mais  parce 
que  diun  veut  dire  tandis ,  s'ensuit-il  que  dummodo 
veuille  dire  la  même  chose  ?  Qui  a  jamais  douté 
que  le  terme  modo  n'emportât  une  condition  et  urt 
mode  ,  lorsqu'il  est  joint  à  celui  de  diun  ^  et  lorsqu'il 
est  seul? 
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Nous  employons  avec  peine  un  seul  moment  pour 
réfuter  cette  objection  j  on  ne  l'auroit  pas  faite,  si 
on  avoit  lu  l'exacte  et  docte  répétition  de  Barthole 
sur  la  loi  i.  ff.  de  Conditionibus  et  démonstration 
nihus ,  et  sur  la  loi  l\o,  §,  5  (i),où  il  explique  tous  les 
termes  qui  emportent  une  condition  et  un  mode,  et 
met  entre  ces  termes  celui  de  dummodo. 

Mais  ne  cbercLons  point  aies  moyens  éloignes 
pour  détruire  cette  subtilité  ;  dummodo  a  toujours 
voulu  dire  pourvu  que  ;  la  seule  construction  de  la 
phrase  le  prouve  ici  invinciblement  :  Dummodo  in 
nuUam  personam  extraneam  Iransferalur.  Si  dum- 
modo vouloit  dire  dojiec ,  (juamdiit ,  tant  que,  il  y 
auroit  tranaferetur. 

La  seconde  interprétation  a  un  peu  plus  de  couleur", 
sans  être  beaucoup  plus  solide. 

I.**  On  dit  que  le  seigneur  a  voulu  faire  un  fief 
héréditaire,  puisqu'il  sest  servi  du  terme  heredes. 

Deux  réponses  à  cette  observation. 

Première  réponse.  La  plupart  des  feudistes  , 
comme  Balde ,  Isernias  et  autres ,  expliquent  le 
terme  héritier  en  matière  féodale,  de  l'héritier  du 
sang  et  non  pas  des  biens  ,  hères  sanguinis  non 
bonoru/72  ;  et  c'est  effeclivement  eu  ce  sens  que 
ce  terme  est  toujours  pris  dans  le  livre  des  fiefs. 

La  seule  diiliculté  que  Ton  pourroit  agiter,  ce 
seroit  de  savoir  si,  quoique  le  fief  affecté  aux  mâles 
soit  hors  de  l'hérédité ,  le  fils  ne  doit  pas  néanmoins 
être  héritier  de  son  père,  pour  le  posséder,  suivant 
une  disposition  du  livre  des  fiefs  ;  mais  cette  diffi- 
culté n'intéresse  point  les  créanciers,  puisque,  quand 
même  le  fils  seroit  héritier,  le  fief  ne  seroit  pas  sujet 
aux  dettes,  et  que,  d'ailleurs,  suivant  Mathieu  de 
afflictis ,  et  presque  tous  les  feudistes,  il  suffit  d'ctre 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 

Seconde  réponse.  Si  ces  termes  héritiers  mâles 
se  trouvoient   seuls  ,   ils   pourroient   donner  lieu  à 

(i)  Niim.  7.  num.  i ,  2,  3,  /i. 
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une  queslion  3  mais  ils  sont  suivis  par  ceux  qui  con- 
tiennent la  prohibition  d'alie'ner  ;  et  ces  derniers 
termes  lèvent  toute  la  difficulté',  comme  nous  l'expli- 
querons bientôt. 

2.°  On  prétend  que,  s'il  y  a  ici  une  affectation 
aux  mâles ,  une  prohibition  d'alie'ner ,  cette  clause 
est  uniquement  l'ouvrage  du  donataire. 

11  est  facile  de  réfuter  cette  objection. 

i.°  Qui  a  jamais  entendu  dire  que  celui  qui  ne 
donne  rien  puisse  faire  une  substitution?  Le  bienfait 
doit  précéder  la  charge,  ]\on  honoratus  non  potes t 
onerari.  Or ,  ici  Jean  de  Caumont_,  ni  Aimeric  ne 
donnent  rien-  ils  reçoivent  un  fief  pour  eux,  pour 
leurs  héritiers  mâles  3  ils  sont  donataires ,  et  jamais 
donateurs. 

2.°  Quel  seroit  le  sens  de  cette  substitution  faite 
par  le  donataire  en  acceptant  la  donation  ?  11  ffiudroit 
qu'il  eût  dit  :  Taccepte  la  donation  pour  moi,  pour 
mes  descend  ans  mâles,  à  condition,  ou  pourvu  quelle 
ne  passe  point  dans  unej'amille  étrangère  ;  en  sorte 
que  si  par  hasard  elle  passoit  un  jour  dans  une  famille 
étrangère,  le  donataire  ne  voudroit  plus  accepter  la 
donation.  Interprétation  absurde.  La  condition  de 
ne  point  aliéner  ne  le  regardoit  pas  ,  mais  le  donateur. 
Reprenons  encore  la  suite  des  termes  :  Dédit,  do^ 
nai'it  ^imerico  pro  se,  suisque  heredibus  masculisy 
dummodo  in  nullani  personam  extraneam  transfe- 
ratiir.  Jusqu'à  ce  terme  dummodo ,  c'est  le  donateur 
qui  parle  ,  c'est  lui  qui  donne  à  Aimeric  de  Caumont, 
à  son  neveu ,  à  ses  héritiers  mâles.  Il  faut  supposer 
qu'en  cet  endroit  le  donataire  l'interrompt,  et  insère 
cette  condition  :  Pourvu  que  la  terre  ne  passe  pas  à 
une  personne  étrangère.  Cette  supposition  est  ridi- 
cule en  toutes  manières. 

Au  contraire  ,  la  troisième  interprétation  est  juste, 
facile,  naturelle,  conforme  à  la  suite,  aux  termes 
de  la  clause.  Quoi  de  plus  ordinaire  et  de  plus  na- 
turel, que  la  prohibition  d'aliéner,  apposée  par  un 
donateur  ?  11  affecte  son  bienfait  aux  mâles,  et,  pour 
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assurer  l'exécution  de  cette  loi  j  il  prohibe  l'alie'nalion 
extra  familiam. 

Que  peut-on  opposer?  Une  seule  objection. 

Dans  la  suite  de  l'Acte ,  on  donne  à  la  maison  de 
Caumont  le  droit  d'user,  de  jouir  et  de  disposer, 
prout  donator  faciebat  j  tanquam  de  re  mère  et  pure 
propriâ. 

Il  étoit  inutile  de  faire  une  longue  dissertation 
pour  montrer,  par  le  témoignage  des  auteurs  de  la 
seconde  race,  la  différence  et  l'opposition  qui  sont 
entre  le  terme  propre  et  le  terme  bénéfice ,  c'est-à- 
dire,  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  usufruit  et  pro- 
priété. Tous  ceux  qui  ont  quelque  connoissance  de 
l'antiquité  en  conviennent. 

Mais  qu'en  résulte-t-il  ?  Qu'on  a  permis  aux  dona- 
taires de  disposer  comme  de  leurs  biens  propres. 

S'il  n'y  avoit  que  cette  clause  dans  l'acte,  il  est 
certain  qu'indépendamment  des  formules  de  Mar- 
culplie  et  des  capitulaires  de  Charlemagne,  le  dona- 
taire auroit  la  faculté  d'aliéner. 

Mais  qu'est-ce  qui  précède  cette  clause ,  et  qu'est- 
ce  qui  la  suit? 

Ce  qui  la  précède  ,  c'est  une  clause  essentielle, 
apposée  in  instanti  donationis  et  acceptationis ,  que 
Ton  ne  pourra  aliéner.  Tout  le  reste  se  réfère  à  cette 
clause  quœ  informat  totiun  contractum. 

Ce  qui  la  suit,  ce  sont  jusqu'à  six  réserves  expresses 
qui  rappellent  la  première  clause  ;  et  dans  quel  en- 
droit ?  Immédiatement  après  ces  clauses  générales 
qui  semblent  permettre  l'aliénation  ,  Sllpulatione 
prœmissâ  repetilà ,  modo  et  forma  prœlactis. 

Mais  surtout  il  y  a  une  réserve  si  expresse  après 
l'endroit  où  il  est  dit  que  le  donataire  pourra  disposer 
tanquam  de  re  merè  et  pure  suâ  propriâ j  qu'elle  lève 
toute  difficulté. 

Voici  ce  que  l'on  réserve  :  Appellationum  jure , 
ressorlo ,  superioritate ,  homagio,  et  aliis  causis  su- 
per iii  s  in  omnibus  et  per  omnia  tactis ,  semper  ipsi 
domino  donatori  et  suis  reservaiis. 
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Il  est  visible  que  la  dernière  partie  de  la  clause 
ne  peut  tomber  que  sur  la  prohibition  d'alie'nerj  car 
il  n'j  a  que  trois  charges  dans  i'inféodalion  ;  l'iiom- 
inage  ,  le  ressort ,  la  prohibition  d'aliéner.  Les  deux 
premières  sont  exprime'es  nomme'ment.  Appellatlo- 
numjurej  ressorto,  et  hojnagio  reseivatis  ;  donc  les 
termes  que  l'on  ajoute,  et  aliis  causis  superiùs  tactis , 
ne  peuvent  convenir  qu'à  la  proliibit  on  d'aliéner; 
donc  elle  est  réservée  en  quelque  manière  expres- 
sément. 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  juste,  la  naturelle 
explication  des  clauses  de  l'Acte. 

Mais,  outre  ces  clauses  expresses,  il  y  en  a  une 
tacite,  que  Ton  prétend  être  une  suite  nécessaire  de 
celles  qui  sont  exprimées. 

Nous  entendons  parler  du  droit  de  retour  au  profit 
du  seigneur  en  cas  d'aliénation. 

Nous  examinerons  bientôt  jusqu'où  ce  droit  de  re- 
tour peut  être  étendu  ,  et  quels  effets  il  peut  avoir 
dans  la  jurisprudence  présente;  nous  ne  cherchons  , 
à  présent ,  qu'à  découvrir  l'esprit  et  l'intention  des 
parties. 

Or,  nous  ne  doutons  pas  que  leur  dessein  n'ait  été 
de  renfermer  une  clause  tacite  de  retour  dans  la 
prohibition  d'aliéner. 

Il  est  vrai  que  ce  droit  n'est  pas  nettement  ex- 
primé, comme  nous  le  trçuvons  dans  une  autre  con- 
cession. 

Mais  il  y  en  a  assez  pour  le  présumer  par  une 
conséquence  nécessaire  des  clauses  expresses  qui  sont 
dans  l'acte. 

Sans  nous  étendre  ici  en  de  longues  dissertations 
sur  les  effets  de  la  prohibition  d'aliéner,  nous  nous 
bornerons  à  deux  principes  ;  l'un  ,  qu'en  général  elle 
n'est  pas  favorable,  comme  étant  contraire  à  la  liberté 
naturelle,  et  qu'ainsi  elle  n'annuile  point  de  plein 
droit  l'ahénatjon  ,  L.  Eâ  Legs  3.  God.  de  condi" 
Licne  oh  causani  datorum  ^  faulrC;  que  celte  règle 
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soufFre  une  exception  conside'rable ,  tirée  de  la  loi  7, 
§.  2  ,  fF.  de  Distractione  pignorum  y  lorsque  le  dona- 
teur s'est  réservé  un  droit  réel  sur  la  chose  donnée, 
prohibetur  alienalio.  Bartliole  ,  Balde  ,  Paul  de 
Castre,  M.  Cujas  et  plusieurs  autres. 

Ici,  sans  difficulté,  le  donateur  s'est  réservé  un 
droit  réel ,  la  seigneurie  directe  ,  l'hommage ,  le 
ressort  ;  donc  l'aliénation  est  prohibée. 

Or,  quelle  est  la  peine  légitime  et  proportionnée 
de  la  contravention  à  une  telle  disposition?  la  pri- 
vation du  fief;  car  à  qui  le  donneroit-on  ?  Seroit-ce 
à  l'acquéreur  ?  mais  l'aliénation  est  nulle  ;  Seroit-ce 
au  vassal  qui  l'a  vendu  ?  mais  il  s'en  est  rendu  in- 
digne :  Cadit  in  pœnam  commissi. 

Il  ne  reste  que  le  seigneur,  auquel,  à  la  vérité, 
les  enfans  du  vassal  pourroient  le  redemander  en 
vertu  de  la  substitution  féodale  ;  mais  s'il  n'y  en. 
avoit  point,  le  seigneur  demeureroit  propriétaire  ea 
vertu  du  droit  de  retour. 

Si  ce  retour  se  fait  en  faveur  du  seigneur,  il  sem- 
ble qu'il  doit  se  faire  sans  charge  de  dettes,  suivant 
la  doctrine  de  Dumoulin  (i). 

C'est  ce  que  nous  examinerons  plus  en  détail  dans 
la  troisième  partie. 

Réunissons  nos  réflexions  sur  la  qualité  du  titre.' 
Deux  choses  à  examiner.  La  première  :  Le  titre  est-il 
donation  ou  injeoda  lion  ?  Sans  difficulté,  c'est  une 
intéodalion.  La  seconde  :  Quelle  est  la  loi  de  Vin-' 
V esti titre  ?  Clauses  expresses  ,  affectation  aux  maies, 
prohibition  d'aliéner;  clause  tacite,  renfermée  dans 
le  droit  de  retour  au  seigneur. 

Voilà  ce  que  les  contractans  ont  voulu  faire. 
Voyons  s'ils  l'ont  pu  ,  ou  plutôt  si  leur  volonté  est 
icvêtue,  dans  son  principe,  de  toutes  les  solen- 
iiiiés  nécessaires,  et  si,  dans  ses  suites,  son  exécu- 
tion a  pu  être  perpétuelle. 

(0  S*  3o.  5.  23.  n.  84. 
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TROISIÈME    QUESTION. 

Validité  et  exécution  de  l'acte. 

Tout  ce  que  nous  vous  avons  proposé  jusqu'à  pré- 
sent n'est ,  à  proprement  parler ,  qu'une  simple 
explication  par  laquelle  nous  avons  tâché  d'assurer 
et  la  vérité  et  la  qualité  du  titre.  11  faut  mainte- 
nant traiter  les  questions  qui  regardent  la  décision  , 
et  rétablir,  en  peu  de  paroles  ,  les  principes  simples, 
mais  solides ,  sur  lesquels  nous  croyons  qu'elle  peut 
être  fondée. 

Nous  avouerons  d'abord  que  nous  souhaiterions 
de  trouver  ici,  ou  des  autorités  précises,  ou,  ce  qui 
est  au-dessus  de  toutes  les  autorités,  les  préjugés 
certains  et  uniformes  de  vos  arrêts ,  pour  nous  servir 
de  guide  et  d'exemple  dans  la  recherche  des  maximes 
que  nous  devons  vous  proposer. 

Mais  puisque  nous  sommes  destitués  de  ce  secours, 
BOUS  tâcherons,  au  défaut  des  auteurs  et  des  arrêts, 
de  n'établir  que  des  principes  si  clairs,  et  en  même 
temps  si  incontestables ,  que  nous  ne  puissions  pres- 
que nous  tromper  dans  les  conséquences  que  nous  en 
tirerons. 

Commençons  d'abord  par  mettre  devant  vos  yeux 
1  état  de  la  question  ^  afin  que  la  difficulté  paroisse 
dans  son  jour,  et  qu'il  soit  plus  aisé  de  reconnoître 
par  quelle  voie  on  peut  parvenir  à  la  décision. 

Supposons  pour  cela  trois  principes,  que  l'on  vous 
a  établis  de  la  part  de  M.  le  duc  de  Bouillon  et  du 
sieur  duc  de  Lauzun.  Il  n'y  en  a  pas  un  seul  que 
i'on  puisse  raisonnablement  contester  3  mais  aussi  il 
faut  convenir  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  dé- 
cisif pour  la  prétention  de  ceux  qui  les  avancent. 

Premier  principe.  La  loi  de  l'investiture  déroge 
à  toutes  les  coutumes. 

Cette  proposition  ne  peut  être  raisonnablement 
contestée.  ^ 
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ï.^  Il  suffit  (le  considérer  quelle  a  ëte'  la  fin  de 
foules  les  re'dactions  des  coutumes.  G'étoit  d'établir 
un  droit  certain  indépendant  des  preuves  testimo- 
niales de  l'usage  fi),  qui  tînt  lieu  de  droit  commun, 
et  qui  suppléât  au  défaut  de  tous  les  titres  ;  mais 
jamais  les  rédacteurs  des  coutumes  n'ont  eu  en  vue 
d'abroger  tous  les  titres  d'investiture. 

Il  en  est  du  contrat  d'inféo dation,  comme  de  tous 
les  autres  contrats  qui  ont  la  force  de  déroger  au 
droit  commun  ,  qui  sont  susceptibles  de  toutes  sortes 
de  conventions  permises ,  et  qui  ne  se  règlent  par  les 
règles  générales  écrites  dans  la  coutume,  que  quand 
ils  ne  contiennent  point  de  loi  particulière.  Ainsi 
les  contrats  de  mariage  dérogent  à  la  disposition  de 
la  coutume  sur  la  communauté,  à  celle  qui  règle  le 
douaire ,  à  celle  qui  regarde  certains  biens ,  comme 
acquêts  ou  comme  meubles  ,  en  les  rendant  propres 
par  convention  ,  etc. 

2.°  Il  y  a  un  très-grand  nombre  de  coutumes  qui 
ont  réservé  expressément  les  droits  particuliers  des 
seigneurs;  et  cette  réserve,  si  juste  et  si  nécessaire, 

(1)  On  peut  voir  le  livre  intitule  :  Les  anciennes  et  nouvel/es 
coutumes  locales  de  Ber/y  et  celles  de  Loris  (*),  commentées 
par  Gaspard  Thaumas  de  la  Thaumassière ,  Bourges,  i6ng, 
in-fol.  Cet  auteur,  dont  M.  le  chancelier  d'Aguesscau  con- 
seilloit  la  lecture,  comme  très -utile  pour  rinlelligonce  du 
droit  coutumier  ,  a  recueilli  ,  dans  cet  ouvrage  ,  plusieurs 
chartes  données  par  différens  seigneurs  à  leurs  hahitans,' 
en  les  affranchissant  et  les  rendant  de  condition  lihre.  On  y 
voit  la  source  de  plusieurs  dispositions  des  coutumes.  Il  y  avoit 
eu  de  pareilles  chartes  dans  presque  tout  le  royaume  ,  et  elles 
ont  servi  de  règle  dans  les  lieux  où  elles  s'éloicnt  conservées. 
Mais  lorsqu'elles  ne  se  trouvoienl  point  ,  on  ordonnoit  une 
enquête  pur  turbes  (**),  pour  connoître  quel  étoit  l'usage  le 
plus  commun  dans  le  pays.  La  rédaction  des  coutumes  a  eu 
pour  objet  de  marquer  les  règles  observées  dans  chaque  pro- 
vince ou  ville,  sans  être  dans  la  nécessite  d'ordonner  une 
preuve  de  l'usage  de  chaque  lieu. 

(*)  Fart,  l ,  chap.  i ,  2  et  suit/. 

(**)  Du  Gange,  Glossar.  voc.  Turba, 
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doit  être  suppléée  dans  loules  celles  (jui  n'ont  rien 
de  contraire. 

3.°  Enfin  ,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce 
point  :  Pontanus  ,  Dumoulin  ,  Tiraqueau,  Ghoppin  , 
d'Argentré,  Gaïl ,  Salvaing  de  Boissieu ,  Gliarondas. 
On  peut  s'arrêter  à  Dumoulin  et  à  Pontanus  ;  l'un  et 
l'autre,  en  établissant  des  degrés  difFérens  ,  auxquels 
on  doit  remonter  successivement  pour  juger  les 
questions  de  fief,  marquent,  pour  premier  degré, 
le  titre  d'inféodation  j  donc  la  coutume  ne  fait  que 
suppléer  à  l'absence  ou  au  silence  de  ce  litre  •  mais 
elle  se  tait  quand  il  parle  :  Silet  quando  titulus 
clamât. 

Second  principe.  Il  peut  y  avoir,  même  en  France, 
des  iiefs  de  deux  sortes.  Les  uns,  qui,  n'étant  point 
réglés  par  aucune  loi  particulière,  sont  compris  dans 
la  loi  générale.  Les  autres ,  qui  sont  établis  sur  des 
titres  particuliers  qui  contiennent  certaines  affecta- 
tions à  des  familles;  fiefs  auxquels  quelques  docteurs 
donnent  le  nom  de  fiefs  ex  pacto  et  providentiâ; 
fiefs  qui  portent,  plus  justement  que  tous  les  autres, 
le  nom  de  fiefs  de  famille,  faniiliaria ,  et  que  Du- 
moulin appelle  très-proprement  j^e/5  conveniionels 
et  substitutionnels . 

Pourquoi  voudroit-on  soutenir  qu'il  n'y  a  aucun 
fief  en  France  de  cette  qualité  ?  Il  n'y  a  point  de  loi 
qui  les  défende.  Et,  d'ailleurs,  Pontanus  (1)  et  Du- 
moulin (5.)  reconnoissent  formellement  qu'il  peut  y 
en  avoir.  Le  passage  du  dernier  est  formel.  Apud 
nos  regulariter  supervacuœ  sunt  illœ  feudorum 
divisiones ,  ex  quo  feuda  à  patrimonialibus  bonis 
fere  nondifferunty  nisi  in  quantum  aliter  per  constitu- 
tionem  Jeudi  invenitur  dispositum. 

Donc  il  peut  se  faire  que  la  constitution  d'un  fief 
l'ait  excepté  de  la  patrimonialité ,  et  affecté  aux  seuls 
mâles, 

(1)  In  Cons.  Blesens.  titre  5,  de  Fendis. 

(2)  Fine  FrœJ'aU  in  M.  de  Feudis ,  VeU  QOnsuet,  Parisiens. 
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Troisième  Principe.  Ces  sortes  de  fiefs  sutslitu- 
tioiinels  ne  sout  point  cliarge's  des  dettes  des  posses- 
seurs; on  y  observe  la  règle  des  substitutions  :  Capitur 
à  gravante  non  à  gravato ,  à  domino  concedente  ^ 
in  vini  primœ  Investiturœ  ,  dit  Dumoulin  (i).  Non 
venit  tancjuam  hères  ultimi  Kassalli ,  nec  tenebitur 
de  debitis  et  factis  defuncti,  dit  le  même  auteur  (2). 
Tiraqueau  ,  Gail,  Lapeirère ,  et  M.  Louet ,  e'tablissent 
le  même  principe. 

Toutes  ces  maximes  peuvent  être  véritables  j  mais 
ce  n'est  point  là,  Messieurs,  ce  qui  forme  la  vraie 
difficulté  de  cette  cause. 

L'unique  question  que  vous  avez  à  décider,  con- 
siste à  savoir  quelles  sont  les  conditions  ,  les  solen- 
nités nécessaires  pour  constituer  un  fief  de  cette 
qualité,  et  pour  donner  à  l'acte  d'investiture  ce  ca- 
ractère de  publicité,  qui  est  absolument  nécessaire 
pour  déroger  au  droit  général  du  Royaume,  et  nuire 
aux  droits  d'un  tiers. 

Or,  c'est  précisément  ce  qu'aucun  des  docteurs 
n'a  traité ,  et  c'est  ce  que  nous  tacherons  d'éclaircir 
dans  le  reste  de  ce  discours. 

Pour  le  faire  avec  quelque  ordre,  il  faut  observer 
d'abord  que  la  clause  de  prohibition  d'aliéner,  qui 
fait  la  difficulté  de  cette  cause  ,  peut  être  considérée, 
ou  comme  une  substitution  ordinaire,  ou  comme  la 
condition  expresse  de  l'inféodation  qui  afl'ecte  le  fief, 
et  qui  change  sa  nature 

Envisageons  donc  cette  clause  sous  ce  double  rap- 
port, et  comme  substitution,  et  comme  loi  de  fiefj 
et ,  pour  trouver  les  principes  que  nous  cherchons  , 
commençons  par  vous  remettre  devant  les  yeux  ,  en 
très-peu  de  paroles,  le  progrès  du  droit  et  sur  les 
fiefs  et  sur  les  substitutions;  et,  parce  qu'il  y  a  encore 
une  autre  espèce  de  disposition  qui  approche  fort  de 
l'une  et  de  l'autre,  c'est-à-dire,  ce  que  l'on  appeloit 

(i)  Consil.  5o  ,  n.  87,  Sg,  48. 
(2)  Vctcr.  Cons.  5  33  ,  n.  85. 
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autrefois  loi  de  famille  ^  et  qu'on  respecte  encore  en 
Allemagne  sous  le  nom  àePacta  Gentilitia,  nous  ob* 
serverons,  eu  un  mot,  les  ebangemens  qui  sont  arrivés 
à  cet  égard. 

Le  progrès  du  droit  sur  les  fiefs  est  certain,  et  n'a 
pas  besoin  de  preuve. 

Nous  ne  dirons  rien  sur  ce  sujet  qui  ne  soit  connu 
de  tout  le  monde. 

Ce  qui,  dans  la  suite,  a  porté  le  nom  Aejief^  n'étoit 
originairement  qu'une  espèce  d'usufruit,  appelé  bé- 
néfice, qui  séteignoit  avec  la  vie  de  celui  à  qui  il 
étoit  accordé. 

Dans  la  suite,  on  a  étendu  cette  grâce,  d'abord 
aux  fils  et  aux  petits-fils,  jusqu'à  un  certain  degré  ; 
ensuite  à  tous  les  descendans  mâles;  après  eux,  aux 
plus  procbes  parens  du  vassal,  et  enfin  aux  filles, 
et  à  ceux  qui  en  étoient  issus. 

Dans  tout  le  temps  de  ce  progrès  du  droit,  l'alié- 
nation, l'engagement,  l'hypothèque  du  fief  étoit  dé- 
fendue (i);  et,  quoique  l'on  eût  permis,  pendant 
quelque  temps  ,  l'aliénation  d'une  partie ,  une  loi 
plus  sévère  ôla  bientôt  cette  liberté  aux  vassaux. 
Les  livres  des  fiefs  des  Lombards  nous  en  rendent 
témoignage. 

Mais  enfin  ,  en  France ,  les  fiefs  cessèrent  bientôt 
d'être  inaliénables;  ils  devinrent  tous  patrimoniaux 
comme  le  surplus  des  biens,  et  l'on  convertit  en 
droit  utile  pour  le  seigneur,  ce  droit  honorable  qui 
interdisoit  l'aliénation  aux  vassaux. 

Sans  vouloir  faire  ici  des  dissertations  inutiles  sur 
le  temps  où  cet  usage  s'est  établi,  il  est  certain  qu'il 
étoit  général  long -temps  avant  l'inféodation  que 
nous  examinons.  Elle  est  de  i46o;  et,  dès  le  siècle 
précédent,  JeanFaber  marque,  en  plusieurs  endroits 
de  ses  ouvrages,  que  tous  les  fiefs  en  France  étoient 
patrimoniaux;  et  il  ne  le  remarque  point  comme 
une  chose  nouvelle,  mais  comme  un  usage  très-an- 
cien de  ce  rojavime.  Cet  usage  a  toujours  subsisté 
depuis  ce  temos  là,  et  subsiste  encore  aujourd'hui. 
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La  plupart  des   coutumes   du   royaume  l'autorisent 

également  (i). 

Tel  a  été  en  général  le  progrès  du  droit  sur  les 
fiefs. 

Passons  au  progrès  du  droit  sur  les  substitu- 
tions. 

Anciennement  ,  la  liberté  de  substituer  à  l'infini 
n'étoit  point  restreinte  ;  elle  le  fut  par  Justinien  ,  et 
réduite  au  quatrième  degré  par  la  Novelle  139.  Ce- 
pendant cette  Novelle  n'étoit  point  observée.  Toutes 
les  grandes  maisons  étoient  pleines  de  substitutions 
à  l'infini.  Cet  abus  fut  corrigé  par  l'ordonnance  d'Or- 
léans, art.  59,  et  par  celle  de  Moulins^  art.  5S. 

11  est  très-important  de  remarquer,  i.°  que  les 
termes  généraux  de  ces  ordonnances  comprennent  les 
substitutions  de  toute  nature  ,  et  en  quelques  actes 
qu'elles  se  trouvent;  2."  qu'elles  ont  un  effet  ré- 
troactif, malgré  les  titres  antérieurs,  certains  et 
existans. 

Deux  précautions  établies  par  ces  ordonnances  , 
contre  les  inconvéuiens  des  substitutions  trop  éten- 
dues, 1°  de  les  rendre  publiques  ;  2."  de  les  réduire 
à  deux  degrés,  ou  à  quatre,  selon  qu'elles  auroient 
précédé  ou  suivi  l'ordonnance,  et  cela ,  quoique  pu- 
bliques. 

Venons  au  progrès  du  droit  sur  les  lois  ou  pactes 
de  famille. 

Il  y  en  avoit  autrefois  ,  presque  dans  toutes  les 
grandes  maisons,  qui  se  réduisoient  pour  la  plupart 

(i)  On  peut  voir  le  Glossaire  du  Droit  français,  par  Ra£;ueau , 
revu  et  augmenté  par  M.<^  Eisèhe  (\c  Laurière  ,  sur  le  mot 
pauvreté  jiir  ce.  De  l'ancien  élat  (les  liet's  si^nl  dviivf'es  les  disoo- 
silions  de  quelques  coutumes  qui  permettent  do  ne  les  vptsdre 
qu'en  cas  de  nécessité  o\i  pauvreté  jurée  et  attestée;  celles  des 
coutumes  de  Flandre?,  où  ils  ne  Simt  pa-  disponibles ,  à  moins 
qu'on  ne  remette  le  fief  au  Siiis;neur  Suzerain,  pour  le  con- 
céder à  celui  à  qui  l'on  veut  !e  faire  passer,  et  celles  de  toutes 
les  coutumes  qui  ont  défendu  de  disposer  à  cause  d;  mort, 
et  quelques-unes  même  entre-v  ifs ,  au-delà  d'une  certaine  qaoï 
tité  des  biens  qui  ont  été  transmis  par  succession. 

D"" Aguesseaii.   Tome  IV.  34 
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à  une  disposition  favorable  ,  qui  ne  donnoit  aux  filles 
qu'une  provision  (i),  et  non  une  propriété. 

Les  anciens  arrêts  avoient  respecté  ces  lois  de  fa- 
mille, dans  l'ancienne  maison  de  Bourbon,  en  121 1, 
et  dans  celle  d'Angouléme,  en  iSay. 

Mais  enfin,  la  dernière  jurisprudence  les  a  abro- 
gées. C'est  ce  qu'on  peut  prouver  par  des  arrêts 
rendus  pour  la  maison  de  Montmorency  ,  pour  la 
maison  de  Laval,  pour  la  maison  d'Albret  en  parti- 
culier. Ces  arrêts  sont  rapportés  par  Peleus,  par 
M.  Marion  ,  avocat- général ,  par  Choppin  et  par 
d'autres  auteurs. 

La  raison  que  Choppin  en  rend  est  que  les  suc- 
cessions sont  de  droit  public  :  Nec  mutari  débet 
natuva  feudi  Gallici,  privatœ  familiœ  constitutione 
summum  quemdam  principem  agnoscentis. 

Quelle  conséquence  tirons-nous  de  ces  progrès  du 
droit  ? 

Tout  est  revenu  au  droit  commun  ;  toutes  les  pro- 
hibitions d'aliéner  ,  toutes  les  clauses  de  réversion 
au  seigneur  ,  d'affectation  à  certaines  personnes  ,  ont 
été  réduites  dans  des  bornes  légitimes  :  fiefs ,  substi- 
tutions ,  lois  de  famille,  tout  est  soumis  à  l'autorité 
de  la  loi  générale. 

Cela  supposé ,  quelles  sont  les  maximes  que  nous 
croyons  pouvoir  établir? 

Considérons  d'abord  la  clause  dont  il  s'agit  , 
comme  une  loi  de  fief.  Il  est  question  de  savoir  si^ 
cette  loi  de  fief  a  des  caractères  assez  publics  pour 
pouvoir  être  respectée,  et  préférée  même  au  droit 
commun. 

Ne  supposons  que  des  principes  clairs  et  évi- 
dens. 

Première  proposition.  Le  droit  le  plus  conforme  à 

(1)  Quelquefois  on  fixoit  la  somme  qui  leur  seroit  donnée 
en  dot ,  où  l'on  marquoit  qu'elles  seroient  dotées  convenable- 
ment en  ar-gent  ;  ce  qui  re'pond  au  mariage  avenanl,  ou  à  la 
légitime  que  les  mâles  paient  à  leurs  sœurs  comme  une  créance 
dans  la  coutume  de  Normandie. 
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la  nalure,  et  la  loi  civile^  rendent  tous  les  biens  pa- 
trimoniaux, et  les  mettent  tous  également  dans  cette 
Jurande  communauté'  qui  compose  la  société  civile. 
Tout  est  dans  le  commerce  par  ces  deux  droits. 

Seconde  proposition.  La  prohibition  d'aliéner  est 
odieuse  ;  elle  détruit  la  liberté  naturelle  et  civile  • 
donc,  pour  la  rendre  perpétuelle,  il  faut  quelque 
chose  d'aussi  fort  et  d'aussi  puissant  que  la  loi  même 
qui  établit  la  liberté  du  commerce. 

Troisième  proposition.  De  là  il  suit  que  ,  pour 
mettre  un  bien  perpétuellement  hors  du  commerce,, 
il  faut  ou  une  loi ,  ou  un  usage  qui  en  tienne  lieu , 
ou  une  disposition  de  l'homme  autorisée  par  la  loij 
sans  cela,  deux  défauts  essentiels  dans  la  prohibition 
perpétuelle  d'aliéner. 

I  .'^  Celui  qui  l'a  faite  n'aura  eu  ni  le  caractère  ni 
l'autorité  nécessaires. 

2.°  Cette  prohibition  ne  sera  point  publique  ; 
ainsi  elle  ne  pourra  nuire  à  ceux  qui  auront  con- 
tracté de  bonne  foi,  et  dans  une  juste  ignorance. 

Quoique  l'évidence  de  ces  propositions  en  établisse 
suffisamment  la  vérité,  on  peut  encore  les  confirmer 
par  une  induction  générale,  qui  achève  de  la  porter 
au  dernier  degré  de  clarté  et  de  certitude. 

Que  l'on  parcoure  toutes  les  espèces  de  biens  qui 
sont  inaliénables,  on  n'en  trouvera  aucun  qui  ne  le 
soit  par  une  loi  publique ,  ou  par  un  usage  connu 
de  tout  le  monde,  ou  par  une  disposition  publique 
autorisée  par  la  loi. 

Les  biens  d'église  ne  peuvent  être  aliénés  que  sous 
certaines  conditions  ;  mais  il  3^  a  des  lois  précises  qui 
le  décident. 

Les  apanages  sont  inaliénables  ;  mais  les  ordon- 
nances du  royaume  le  déclarent  :  les  lettres  qui  éta- 
blissent chaque  apanage  en  particulier  sont  toujours 
enregistrées  en  la  cour. 

Les  biens  substitués  sont  inaliénables  tant  que  la 
substitution  dure  ^  mais,  outre  que  les  substitutions 
'<ont  limitées  à  certains  degrés,  il  faut  encore  qu'elles 
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soient  insérées  dans  les  registres  publics,  et  que,  par 
une  publication  judiciaire  ,  elles  aient  passé  ,  pour 
ainsi  dire  ,  en  force  de  loi  solennelle. 

Les  majorats,  en  Espagne,  ne  peuvent  jamais  être 
aliénés  ni  hypothéqués  ;  mais  il  y  a  des  lois  précises 
qui  autorisent  cette  espèce  de  substitution  perpé- 
tuelle ,  et  qui  en  avertissent  tous  ceux  qui  peuvent 
contracter  avec  les  possesseurs  des  majorais. 

Les  duchés ,  marquisats  et  comtés  sont  inalié- 
nables ,  aux  termes  de  l'édit  de  1 566 ,  puisqu'ils  sont 
chargés,  par  la  disposition  de  cet  édit,  d'une  con- 
dition perpétuelle  de  retour  à  la  couronne  ;  mais 
c'est  une  loi  publique  j  et,  d'ailleurs,  la  prohibition 
d'aliéner  a  paru  si  peu  favorable ,  que ,  malgré  les 
motifs  importans  d'une  loi  fondée  sur  la  véritable 
nature  des  fiefs  de  ce  genre ,  dans  le  grand  nombre 
d'érections  de  duchés  qui  ont  été  faites  depuis  l'édit, 
nous  n'en  connoissons  qu'une  seule  dans  laquelle  on 
n'ait  pas  dérogé  expressément  à  celte  loi. 

Les  anciens  fiefs  ,  surtout  en  Italie,  et  dans  le  droit 
des  Lombards ,  étoient  hors  du  commerce  ;  mais  il 
y  avoit  un  usage  aussi  fort  qu'une  loi ,  et  plusieurs 
lois  expresses,  entr'autres  celles  de  l'empereur  Conrad, 
qui  établissoient  cette  jurisprudence. 

Nous  avons  parcouru  toutes  les  espèces  de  biens 
inaliénables,  auxquels  on  peut  ajouter  encore  le  do- 
maine de  nos  rois ,  dans  lequel  nous  trouverons 
toujours  cette  même  condition  essentielle ,  puisque 
la  prohibition  d'aliéner  est  connue  par  les  lois  et  les 
titres  publics. 

Il  ne  reste  que  l'emphytéose  ,  qui  constamment 
revient  au  seigneur  sans  charge  de  dettes,  quoiqu'elle 
ne  soit  point  publiée  j  et  c'est  en  effet  l'exemple  qui 
approche  le  plus  de  l'espèce  présente. 

Mais  nous  y  trouvons  trois  différences  essen- 
tielles. 

La  première,  que  l'emphytéose  est  pour  un  temps 
beaucoup  plus  court  que  les  inféodations  perpé- 
tuelles. Elle  ne  s'étend  pas  au-delà  du  terme  de  cent 
ans  j  ainsi,  il  y  a  moins  d'inconvéniens. 


PLAIDOYER    (1697).  533 

La  seconde ,  encore  plus  considérable  ,  est  que  le 
preneur  d'un  bail  emphytéotique  ne  se  dit  point  pro- 
priétaire j  et  ou  ne  présume  pas  qu'il  prenne  cette 
qualité ,  puisqu'il  s'exposeroit  au  danger  d'être  con- 
damné comme  stellioonataire. 

La  troisième ,  enfin ,  est  que  les  créanciers  ont  au 
moins  cette  ressource,  qu'ils  peuvent  faire  vendre  et 
adjuger  le  reste  du  bail  emphytéotique;  au  lieu  que, 
par  rapport  à  un  fief  tel  que  celui  dont  il  s'agit,  ils 
sont  destitués  de  tout  secours  ;  car  on  ne  dira  pas 
qu'ils  pourront  faire  vendre  l'usufruit  de  la  terre  de 
Verteuil,  jusqu'à  ce  que  la  maison  de  Lauzun  soit 
éteinte  ;  et  ce  n'est  pas  à  quoi  tendent  les  demandes 
sur  lesquelles  vous  avez  à  prononcer. 

Que  résulte-t-il  des  principes  que  nous  venons 
d'expliquer ,  et  de  l'induction  que  nous  en  avons 
tirée  ? 

La  liberté  du  commerce,  établie  par  la  natuie  et 
parla  loi,  ne  peut  être  ôtée  que  par  une  autorité 
aussi  forte  que  la  nature  et  la  loi ,  et  qui  soit  aussi 
publique  que  l'une  et  l'autre.  La  raison  et  les 
exemples  s'accordent  parfaitement  pour  établir  cette 
vérité  ? 

De  là  que  s'ensuit-il ,  si  ce  n'est  que  ,  puisqu'on 
prétend  que  le  fief  de  Verteuil  est  inaliénable,  il  faut 
qu'on  rapporte  ou  une  loi,  ou  un  usage,  ou  une 
solennité  établie  par  la  loi,  qui  ait  pu  autoriser  et 
rendre  publique  la  disposition  par  laquelle  on  a  mis 
un  bien  considérable  hors  du  commerce  ? 

Examinons  donc  si  ces  circonstances  se  rencontrent 
dans  l'inféodation  de  Verteuil. 

I.**  Il  est  certain  qu'il  n'y  avoit  alors  aucun  usage 
public  qui  autorisât  ces  conditions  :  on  ne  rapporte 
que  cet  acte  et  celui  de  Saugeac,  où  la  même  condi- 
tion se  trouve ,  mais  beaucoup  mieux  expliquée.  Au 
contraire ,  cet  acte  résiste  à  l'usage  public  et  général 
du  royaume ,  et  surtout  à  celui  de  la  province  de 
Guyenne  ,  attesté  par  Faher  et  Benedicti, 

2.'^  Il  est  constant  que  nulle  loi,  nulle  coutume 
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ii'aulorisoit  cette  prohibition  d'aliéner,  perpétuelle 
et  sans  aucune  exception  ,  et  ne  la  rendoit  pu- 
blique. 

On  n'a  pu  citer  que  la  coutume  de  Bordeaux  , 
art.  loi  ,  qui  porte  que  quand  il  est  dit,  dans  la 
Baillette  ,  que  le  tenancier  ne  pourra  acaser  ou 
sousacaser ,  c'est-à-dire,  donner  en  fief  et  emphy- 
téose ,  il  ne  pourra  constituer  rente  annuelle.     '    ' 

Mais  cette  coutume  n'a  aucune  application  au  point 
que  nous  examinons  ;  elle  n'a  pour  objet  que  d'em- 
pêcher d'établir  sur  le  fonds  une  rente  constituée, 
parce  que,  suivant  l'usage  de  ce  temps-là,  les  rentes 
constituées  étoient  considérées  comme  une  charge, 
comme  une  servitude  réelle  du  fief  qui  le  diminuoit 
ipso  jiire^  qui  Vabrégeoit,  pour  se  servir  des  termes 
consacrés  en  cette  matière.  Il  faîloit,  suivant  cet  usage , 
que  les  renies  fussent  inféodées,  comme  on  le  voit  dans 
les  coutumes  de  Senlis,  de  Glermont ,  de  Vallois.  Or, 
cet  abrègement  de  fief  nepouvoit  se  faire  sans  le  con- 
sentement du  seigneur^  mais,  outre  que  cet  usage 
est  aboli,  c'est  qu'il  est  certain  que,  dans  le  temps 
même  qu'il  subsistoit ,  il  n'enipêchoit  point  l'hypo- 
thèque générale  sur  le  fief.  Bernard  Automne ,  que 
M.  de  Bouillon  a  si  souvent  cité,  le  dit  expressé- 
ment. Enfin,  il  y  a  plusieurs  articles  dans  la  coutume 
de  Bordeaux  qui  établissent  indéfiniment  la  liberté 
d'aliéner. 

3.*^  Au  défaut  de  coutume ,  de  loi  et  d'usage  , 
voyons  s'il  y  a  quelque  disposition  publique  autorisée 
par  la  loi. 

Au  contraire,  tout  est  clandestin  dans  cet  acte. 

Première  marque  de  clandestinité.  Le  fief  de 
Verteuil  relevoit  du  roi  ;  cependant  le  seigneur 
d'Albret  l'aliène  et  l'inféode  sans  le  consentement  du 
roi.  Nous  ne  rechercherons  point  si  le  consentement 
étoit  regardé  comme  absolument  nécessaire  dans 
l'usage  de  ces  provinces,  et  de  quel  poids  pourroit 
être  cet  usage.  Il  est  certain  toujours  que  1  autorité 
publique  du  souverain  ne  s'est  point  jointe  à  l'auto- 
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thé  particulière  du  seigneur  pour  établir  celte  prohi- 
bition d'aliéner. 

Seconde  marque  de  clandestinité.  L'insinuation 
requise  par  les  parties  ,  regardée  par  elles-mêmes 
comme  essentielle  ,  n'a  cependant  pas  été  laite. 

Nous  savons  bien  qu'on  a  donné  deux  réponses  à 
cette  objection ,  qui  paroissent  d'abord  également 
considérables  : 

i.*^  Qu'après  trente  ans  on  n'est  pas  recevable  à 
opposer  le  défaut  d'insinuation  j 

2.*^  Qu'il  n'y  a  que  les  héritiers  ou  les  créanciers 
du  donateur  qui  aient  droit  de  proposer  cette  nul- 
lité. 

Les  maximes  qu'on  a  rappelées  sont  véritables , 
mais  elles  ont  besoin  d'explication. 

Pour  cela  ,  il  faut  distinguer  nécessai'-ement  l'm- 
sinuation  de  la  publication. 

L'insinuation  a  lieu  pour  les  donations  ,  la  publi- 
cation pour  les  clauses  de  substitutions.  La  première 
ne  tend  qu'à  prévenir  les  fraudes  que  l'on  pourroit 
pratiquer  contre  les  héritiers,  contre  les  créanciers 
qui  auroient  un  droit  acquis  dans  le  temps  de  la  do- 
nation. La  seconde,  au  contraire,  pourvoit  unique- 
ment à  l'intérêt ,  à  la  siîreté  des  créanciers  et  des 
acquéreurs  ,  qui  pourroient ,  dans  la  suite ,  con- 
tracter ou  acquérir  dans  l'ignorance  de  la  substitu- 
tion :  l'une  regarde  la  substance  de  l'acte,  en  sorte 
que  l'acte  est  déclaré  nul  par  le  défaut  de  l'insinua- 
tion ;  l'autre  ne  regarde  que  les  effets  et  l'exécution 
des  clauses  particulières  de  l'acte.  Quoiqu'elle  n'ait 
pas  élé  faite  ,  la  substitution  transfère  toujours  la 
propriété  ,  mais  chargée  de  dettes.  Enfin  ,  l'insinua- 
tion peut  aisément  se  présumer,  faite  après  un  cer- 
tain espace  de  temps,  parce  qu'elle  ne  déroge  point 
au  droit  public;  au  lieu  que  la  publication,  ayant 
pour  but  d'assurer  l'exécution  des  clauses  qui  déro- 
gent au  droit  commun ,  elle  est  absolument  de 
rigueur,  et  nous  ne  voyons  point  qu'on  Fait  jamais 
présumée. 
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Il  faut  ajouter  à  ces  re'flexions ,  qu'avant  l'ordon- 
nance de  Moulins,  l'insinuation  tenoit  lieu  en  même 
temps  et  d'insinuation  et  de  publication  ;  et  cela 
étoit  conforme  à  l'esprit  du  droit  :  Si  quidem  clan- 
destinis  ac  domesticis  fvaudihus  facile  (piidvis  pro 
negotii  opportunitate  confingi  polest  ,  vcl  id  (jiiod 
veiè  gestum  est  aholeri.  Loi  data  27  ,  Cod.  de 
Donationihus. 

Ces  principes  supposes  ,  rien  n'est  plus  facile  que 
de  repondre  aux  deux  objections  que  i'on  fait  contre 
le  défaut  d'insinuation. 

L'insinuation  est  présumée  après  trente  ans.  Cela  est 
vrai  pour  la  validité  de  l'acte,  mais  non  pour  Inexé- 
cution des  clauses  insolites  auxquelles  le  public  est 
intéressé  j  ou,  si  l'on  veut,  cela  est  vrai  pour  l'in- 
sinuation proprement  dite  ,  et  non  pour  l'insinua- 
tion ,  en  tant  qu'elle  comprend  la  publication. 

Le  défaut  d'insinuation  ne  peut  être  opposé  par 
les  héritiers  ou  les  créanciers  du  donataire;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  du  défaut  de  publication, 
puisque  la  publication  n'est  ordonnée  qu'en  faveur 
iS.Gs  créanciers  du  donataire  cliargé  de  substitution. 

Donc  l'insinuation  de  l'acte  dont  il  s'agit  ,  qui 
servoit  en  même  temps  de  publication,  étoit  néces- 
saire de  droit  pour  avertir  le  public  ;  elle  étoit  né- 
cessaire dans  l'intention  des  contractans,  qui  n'ont 
point  voulu  suppléer  à  ce  défaut  par  la  division  de 
la  donation  en  parcelles  ,  mais  seulement  aux  nul- 
lités qui  se  tronveroient  dans  l'insinuation  ,  et  qui , 
d'ailleurs  ,  ne  l'ont  pas  pu  quand  ils  l'ont  voulu. 
Cette  insinuation  ,  également  essentielle  et  pour  les 
contractans  et  pour  le  public  ,  n'a  jamais  été  laite. 

Troisième  marque  de  clandestinité.  Jusqu'à  la 
dernière  audience ,  on  ne  rapportoit  qu'un  seul  acte 
de  foi  et  hommage  où  les  conditions  de  l'investiture 
fussent  rappelées  ,  encore  n'étoit-il  pas  signé  ,  et  il 
étoit  de  1468. 

On  y  ajoutoit  un  aveu  de  i5f\0 ,  qui  garde  un 
profond  silenpe  sur  la  prohibition  d'aliéner  ,  quoi- 
qu'il énonce  des  bagatelles  3  et  comnienl  veut-on  que 
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des  créanciers  en  soient  avertis?  Il  semble  qu'une 
omission  de  celte  qualité  soit  une  dérogation  à  celte 
prohibition.  Mais,  quand  on  pourroit  suppléer  ce 
défaut  par  le  titre,  il  est  toujours  certain  que  rien 
ne  marque  mieux  combien  l'acte  a  été  peu  connu. 

Il  est  vrai  que,  depuis  la  dernière  audience ,  on 
a  rapporté  un  acte  de  foi  et  hommage  rendu  au  roi, 
en  1606,  par  un  des  auteurs  du  sieur  duc  de  Lau- 
zun ,  où  l'on  a  ajouté  que  c'est  sous  les  rétentions 
et  réserves  mentionnées  en  la  donation  de  1.460,  et 
spécialement  qu'à  faute  de  mâles ,  la  seigneurie  re- 
lourneroit  à  la  maison  d'Albret. 

Mais,  outre  que  cet  acte  est  unique  depuis  i468, 
est-il  public?  A-t-il  été  revêlu  de  quelque  forme 
solennelle  qui  ait  averti  les  créanciers?  Pouvoient-ils 
même  en  être  instruits?  Devoient-ils  aller  feuilleter 
dans  toutes  les  archives  des  seigneurs  dominans  des 
terres  de  la  maison  de  Lauzun ,  et  leur  auroit-on 
permis  de  le  faire  ? 

Quatrième  marque  de  clandestinité.  C'est  ce  fait 
que  nous  avons  déjà  remarqué  comme  fin  de  non- 
recevoir  ;  mais  s'il  n'est  pas  suflisant  pour  arrêter , 
dans  son  principe  ,  la  demande  du  sieur  duc  de 
Lauzun  ,  il  sert  du  moins  à  faire  voir  combien  le 
droit  commun  a  prévalu,  et  dans  quel  profond  oubli 
cette  loi  de  l'investiture  a  été  laissée? 

Le  seigneur  et  le  vassal  l'ignorent  également  ;  tous 
deux  demandent  la  vente  d'une  terre  qu'ils  soutien- 
nent aujourd'hui  inaliénable. 

Le  seigneur  même  produit  le  titre,  et ,  après  cela  , 
persiste  à  consentir  formellement  à  la  vente.  Gomment 
peuvent -ils  imputer  aux  créanciers  une  ignorance 
dans  laquelle  eux-mêmes  les  ont  engagés? 

Ce  n'est  pas  dans  ces  circonstances  que  l'arrêt  de 
Clermont  a  prononcé  la  décharge  des  dettes  en  fa- 
veur de  l'aîné  de  cette  illustre  maison. 

L'extrait  qui  nous  a  été  mis  entre  les  mains  prouve 
le  concours  de  plusieurs  circonstances,  toutes  égale- 
ment décisives. 

i.°    liCS   inféodations   avoient  été    faites   dans   le 
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temps  que  l'usage  et  la  loi  gene'rale  du  Daupliiné 
rencloient  tous  les  fiefs  inalie'nables.  La  première 
infëodalion  étoit  de  i2o3,  la  seconde  de  i34o.  Or, 
ce  n'est  qu'en  i475>  que  l'on  a  rendu  ,  par  un 
arrêt  ge'neral ,  tous  les  fiefs  du  Dauphiné  patrimo- 
niaux. Le  fief  de  Glermont  n'est  point  compris  dans 
cette  décision  ,  par  les  raisons  que  nous  expliquerons 
bientôt. 

2.°  En  même  temps  que  le  seigneur  prononçoit 
là  défense  d'aliéner  le  fief  servant ,  il  s'engageoit 
aussi  à  ne  point  vendre  le  fief  dominant  j  la  corré- 
lation du  seigneur  et  du  vassal  semble  exiger  cette 
réciprocité,  et  l'on  pourroit  douter^  avec  beaucoup 
de  raison  ,  si  un  seigneur  peut  défendre  l'aliéna- 
tion même  en  faveur  des  ajans  cause  ,  ou  si  celte 
prohibition  n'a  effet  que  pour  la  maison  du  do- 
nateur. 

3.°  Une  multitude  d'actes  de  foi  et  hommage , 
d'aveux  et  dénombremens  ,  tous  déposés  dans  les 
archives  de  la  chambre  des  comptes  de  Dauphiné, 
avoient  renouvelé  celte  condition. 

[-\P  Enfin  ,  toutes  les  fois  qu'on  avoit  fait  quelque 
aliénation  ou  quelque  démembrement  ,  on  avoit 
obtenu  des  lettres  patentes  pour  l'autoriser,  qui  repre- 
îioient  la  clause  des  inféodations.  Cesleltres  patentes 
avoient  été  regislrées  au  parlement  de  Dauphiné  j  et 
voilà  ce  caractère  de  solennité  et  de  publicité  que 
nous  cherchons. 

Ici  nous  ne  voyons  rien  de  semblable. 

Passons  ,  en  un  mot ,  à  l'ordonnance  des  substi- 
tutions :  observons  les  termes;  ils  sont  généraux, 
et  comprennent  toutes  sortes  de  substitutions ,  dans 
quelque  acte  c[ue  ce  soit  ;  son  esprit  milite  égale- 
ment pour  les  fiefs.  Nulle  différence  à  cet  égard 
entre  la  substitution  faite  dans  une  donation  ,  ou 
une  disposition  de  dernière  volonté,  et  la  substitution 
apposée  à  une  inféodalion. 

.  Si  Dumoulin  eiàt  écrit  depuis  celte  ordonnance ,  il 
Tauroit  appliquée  aux  fiefs  subslitulionels ,  puisqu'il 
les  compare  en  tout  aux  substitutions. 
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Pourroit-on  aujourd'hui ,  par  une  donation  dé- 
guisée sous  le  nom  d'inféo dation  ,  e'iuder  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance?  Cependant  elle  a  un  effet 
re'troactif  pour  les  substitutions  contenues  dans  des 
actes  antérieurs. 

Ajoutons ,  en  finissant ,  trois  réilexions. 

Première  réflexion.  Le  droit  ancien  de  finaliéna- 
bilité  des  fiefs  a  été  changé ,  non  parce  que  les  litres 
manquoient ,  mais  pour  l'intérêt  public. 

Seconde  réflexion.  En  Dauphiné ,  tous  les  titres 
étoient  conformes  au  droit  des  fiefs  d'Italie.  On  y 
suivoil  même  les  compilations  des  usages  des  fiefs 
comme  une  loi  ;  cela  a  duré  jusqu'au  temps  de 
Guy-Pape,  et  cependant  on  a  changé  cet  usage  par 
un  arrêt. 

Troisième  réflexion.  Les  coutumes  de  ligne 
éteinte,  comme  d'Argentré  l'explique  parfaitement, 
n'ont  point  d'autre  fondement  que  la  loi  de  l'inves- 
titure. Cependant  les  fiefs  situés  dans  ces  coutumes 
sont  inaliénables  et  sujets  aux  dettes. 

Pourquoi  tout  cela?  C'est  une  suite  de  la  faveur 
de  la  liberté  publique.  Jamais  cette  faveur  n'a  été 
plus  grande  que  dans  cette  cause.  Ce  sont  ici  des 
créanciers  légitimes ,  des  créanciers  qui  perdent.  S'ils 
se  sont  trompés  sur  la  qualité  de  la  terre ,  ils  ont 
été  induits  en  erreur  par  le  seigneur  et  par  le  vassal, 
qui  voudroient  profiter  d'une  ignorance  à  laquelle  ils 
on  donné  lieu  eux-mêmes. 

Arrêt  du  21  août  1697. 

Entre  messire  Antonia  Nompart  de  Caumont ,  duc.  de' 
Lauzun  ,  demandeur  en  requêle  par  lui  pre'sente'e  à  la  cour 
le  trois  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze ,  à  ce  que  la  do- 
nation de  Charles,  prince  d'Albret ,  du  sept  février  mil  quatre 
cent  soixante,  en  faveur  d'Emeric  et  Jean  de  Caumont,  ses 
eufans  mâles  ,  desceudans  en  ligne  directe  dudit  Jean  de  Cau- 
mont, seigneur  de  Lauzun,  de  la  terre  et  seigneurie  de  Ver- 
teuil  et  SOS  dépendances,  fût  exécute  e  selon  sa  forme  et  teneur  j 
en  conséquence-,  que  ledit  sieur  duc  de  Lauzun  ,  comme  aînc 
mâle  de  la  maison  de  Caumont  de  Lauzun ,  descendant  en  ligne 
directe  dudit  Jean  de  Caumont,  auroit  délivrance  des  choses 
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données,  et  que  la  terre  et  seigneurie  de  Vcrteuil  lui  appar- 
lienciroit  en  toute  propriété,  franche  et  quitte  de  toutes  dettes 
à  litre  de  donataire,  aux  charge>,  clauses  et  conditions  de  ladite 
donation;  et  cependant  l'aire  défenses  au  sieur  poursuivant  le 
tléciet  de  ladite  terre,  et  à  son  procureur,  et  à  tous  autres 
de  faire  procéder  à  l'adjudicalion  de  ladite  terre,  jusqu'à  ce 
qu'autrement  par  la  cour  en  ait  été  ordonné  ,  et  condamner 
les  coutestims  aux  dépens  ,  d'une  pari  ;  et  messire  Antoine 
Gaston  de  Roquelaure ,  duc  et  pair  de  France,  lieutenant-gé- 
néral dts  armées  du  roi,  gouverneur  des  ville  et  citadelle  de 
Leylours ,  poursuivant  les  criées,  vente  et  adjudication,  par 
décret  en  la  cour  ,  de  ladite  terre  et  seigneurie  de  Verteuil  j 
jnesjire  François  Nompart  de  Caumont,  chevalier  de  Lauzun, 
héritier  bénéficiaire  de  messire  Gabriel  iNompart  de  Caumont, 
comte  de  Lauzun,  partie  saisie  ;  M.<=  Pierre  Gillet  ,  procureur 
du  sieur  de  Bouran  ,  plus  ancien  procureur  des  créanciers  op- 
posans  ,  et  messire  Godefroy-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne, 
fine  de  Bouillon  et  d'Albret,  défendeur,  d'autre;  et  entre  ledit 
sieur  duc  de  Lauzun  ,  demandeur  en  autre  requête  du  neuf 
dudit  mois  de  mars  ,  à  ce  qu'il  fût  reçu  ai)pelaMt  de  la  saisie 
xéelle  de  ladite  terre  et  seigneurie  de  Vcrteuil  ,  faite  sur  ledit 
sieur  chevalier  de  Lauzun  ,  à  la  requête  dudit  sieur  duc  de 
îloquelanre,  le  dix-huit  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  et 
opposant  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  congé  d'adjuger  de  ladite 
terre,  du  vingt-cinq  février  mil  six  cent  quatre-vingt-dix; 
fiiisanl  droit  sur  lesdites  appellations  et  oppositions  ,  mettre 
iesdiles  appellations  de  ladite  saisie  réelle  et  ce  dont  est  appel 
?.n  néant  ,  et  en  le  recevant  opposant  audit  arrêt  de  congé 
d'adjuger,  que  les  fins  et  conclusions  qu'il  a  prises  par  sadite 
requête  dudit  jour  troisième  dudit  présent  mois  de  mars  ,  lui 
seront  faites  et  adjugées  avec  dépens,  d'une  part;  et  ledit  sieur 
duc  de  Roque'aure,  audit  nom  de  poursuivant  le  décret  de  la- 
dite terre,  intimé  et  défendeur;  et  ledit  sieur  François  Nompart 
de  Caumont,  chevalier  de  Lauzun,  esdits  noms,  parties  saises  ; 
et  ledit  Gillet ,  procureur  dudit  sieur  de  Bouran,  audit  nom 
de  procureur  plus  ancien  des  créanciers,  défendeur,  d'autre;  et 
entre  ledit  sieur  duc  de  Lauzun  ,  demandeur  en  lettres  en  forme 
de  requête  civile,  obtenues  en  chancellerie  le  vingt-trois  avril 
mil  six  cent  quatre-vingl-quinze,  contre  les  arrêts  de  la  cour, 
confirmalif»  de  la  saisie  réelle  de  ladite  terre  de  Verleuil ,  arrêt 
de  congé  d'adjuger  d'icelle  ,  du  vingt-cinq  février  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix;  arrêt  d'adjudication,  sauf  quinzaine,  et  arrêt 
d'oidre  des  biens  vendus  sur  la  maison  de  Lauzun,  du  vingt 
août  mi!  six  cent  quatre-vingt-treize,  et  en  requête  par  lui 
présentée  à  la  cour  le  vingt-trois  dudit  mois  d'avril  mil  six  cent 
qualre-vingi-quinze,  à  ce  qu'en  entérinant  lesdites  lettres  en 
forme  de  requête  civile  ,  les  parties  seroient  remises  en  tel  et 
même  état  qu'elles  étoient  auparavant  ledit  arrêt  du  ^ingl- 
cJnq  février  mil  six  cent  quatrc-vingt-diy,  arrêt  d'adjudication, 
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sauf  quinzaine  ,  et  arrêt  d'ordre ,  du  vingt  août  mil  six  cent 
quKtrc-viugl-lrcize  ;  et  an  surplus  ,  que  toutes  les  autres  fins 
et  conclusions  par  lui  prises  Iwi  seroient  laites  et  adjugées  ,  et 
ledit  sieur  duc  de  Roquelaure  condamné  en  tous  ses  dépens  , 
dommages  et  intérêts  ,  d'une  autre  part  ;  et  ledit  sieur  duc  de 
Roquelaure,  esdits  noms,  défendeur  ,  d'autre  ;  et  entre 'ledit 
sieur  duc  de  Roquelaure,  audit  nom  de  poursuivant  le  décret 
de  ladite  terre  et  seigneurie  de  Verteuil,  demandeur  en  re- 
quête du  vingt-huit  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  à 
ce  qu'en  déboutant  ledit  sieur  duc  de  Lauzun  de  sa  requête 
et  demande  du  trois  dudit  mois  de  mars  ,  il  fût  con  "lamné  dès 
à  présent  aux  intérêts  du  prix  de  la  terre  de  Verteuil,  si  mieux 
il  u'aimoit  en  délaisser  la  jouissance  audit  sieur  duc  de  Roque- 
laure ,  pour  la  somme  de  trois  mille  cinq  cents  livres,  au  lieu 
de  celle  de  douze  cents  livres,  qui  est  le  prix  du  bail  judiciaire, 
aux  dommages  et  intérêts  et  ai  x  dépens  ;  et  ledit  sieur  duc 
de  Lauzun  ,  défendeur,  d'autre  ;  et  entre  dame  Marthe  d'Es- 
lourues  ,  marquise  d'Hautefort  ,  créancière  de  la  maison  de 
Lauzun  ,  demanderesse  en  requête  du  cinq  mars  audit  an  mil 
six  cent  quatre-vingt-quinze,  à  ce  qu'elle  lût  reçue  partie  inter- 
venante en  la  cause  ci-dessus  d'entre  les  parties;  iaisaiit  droit 
sur  son  intervention  ,  que  ledit  sieur  duc  de  Lauzun  seroit  dé- 
bouté de  ses  requêtes  et  demandes  en  propriétét  de  laiJite  tcne 
de  Verteuil,  et  condamné  aux  dépens,  et  jusqu'à  ce  qu'il  seroit 
suisis  au  décret  des  terres  de  ^  eiteuil  et  de  Saint-Barthélemi , 
et  ledit  messire  Antonin  INompart  deCaumont,  duc  de  Lauzun  , 
et  ledit  sieur  duc  de  Roquelaure,  audit  nom  de  poursuivant  le 
décret  desdites  terres  ,  défendeur  ,  d'autre  ;  et  entre  messire 
Godcfroy-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne  ,  duc  de  Bouillon  , 
comte  de  Turcnne  ,  duc  d'Albret  ,  et  de  Chàteau-Thierrv, 
comte  d'Auvergne,  d'Evreux  et  du  Bas-Armagnac  ,  gouver- 
neur et  lieutenant-général  pour  le  roi  d  1  haut  et  bas  Au- 
vergne ,  pair  et  grand  chambellan  de  France  ,  demandeur  en 
requête  du  dix  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-seize  ,  tendante 
à  ce  qu'il  fût  reçu  partie  intervenante  en  ladite  instance;  fai- 
sant droit  sur  ladite  intervention  ,  ordonner  que  ladite  terre, 
par  droit  de  réversion  ,  suivant  la  clause  apposée  dans  la  do- 
nation du  sept  février  mil  quatre  cent  soixante  ,  qui  sera  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur,  demeurera,  appartiendra  et 
sera  réunie  au  domaine  du  duché  d'Albret  en  toute  propriété  , 
franche  et  quitte  de  toutes  les  dettes  hypothécaires  de  la 
maison  de  Caumont ,  et ,  en  conséq'ience  ,  mainlevée  pure  et 
simple  lui  sera  faite  de  ladite  saisie  n'elle  et  criées  de  ladite 
t.  rre  de  Verteuil  ,  et  oppositions  formées  en  icellc,  même  des 
baux  judiciaires  d'icellc  ,  lesquels  seront  rayés  ,  tant  des  re- 
gistres des  décrets  de  la  cour  que  de  celui  du  commissaire  aux 
saisies  réelles,  à  ce  faire  contraint,  et  les  contestans  condamnés 
aux  dépens;  et  lesdits  ducs  de  Roquelaure  et  de  Lauzun,  dé- 
tendeurs, d'autre  j  et  entre  ladite  dame  Marthe  d'Estournes, 
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marquise  d'IIautcfort ,  demanderesse  en  cinq  requêtes  des 
treize,  vingt,  vingt-trois,  vingt-huit  avril  et  premier  juin  audit 
an  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze;  la  première,  à  ce  que  dis- 
traction lui  seroit  faite  de  ladite  terre  et  seigneurie  deVerteuil, 
avec  ses  circonstances  et  dépendances  ,  el  qu'elle  lui  denieu- 
reroil  irrévocablement  et  en  pleine  propiiétë  ,  svir  le  pied  de 
l'estimation,  ou  de  la  somme  de  soixante  mille  livres,  si  mieux 
n'aiment  les  ducs  de  P^oquelaure  et  de  Lauzun  la  porter  à  si 
haut  prix  qu'elle  soit  payée  de  toutes  ses  collocations  portées 
par  l'arrêt  d'ordre  de  Lauzun  ,  du  vingt  août  mil  six  cent 
quatre-vingt-treize  ,  ce  qu'ils  seroient  tenus  d'opter  dans  hui- 
taine ,  sinon  déchus  en  vertu  de  l'arrêt  qui  interviendroit ,  et 
sans  qu'il  en  fut  besoin  d'autre,  et  les  contestans  condamnés 
aux  dommages  et  intérêts ,  et  aux  dépens  ;  la  seconde  ,  à  ce 
qu'en  déboutant  lesdits  sieurs  ducs  de  Lauzun  et  de  Bouillon 
de  leurs  demandes  ,  tins  et  conclusions  ,  ordonner  que  ladite 
terre  de  Yerteuil  lui  demeureroit  et  apparliendroit  irrrévo- 
cablement  et  en  pleine  propriété  ,  sur  le  pied  de  la  somme 
de  soixante  mille  livres  ,  ou  de  l'estimation  ,  et  que  ledit  sieur 
duc  de  Lauzuu  seroit  condamné  au  paiement  de  la  somme  de 
deux  cent  mille  livres  pour  le  rapport  des  fruits  ,  avec  les  in- 
térêts du  jour  de  l'échéance  de  chacune  année  ,  si  mieux 
n'aiment  lesdits  sieurs  ducs  de  Roquelaure  et  de  Lauzun  porter 
ladite  terre  à  si  haut  prix  ,  qu'elle  soit  payée  de  ses  colloca- 
tions portées  par  ledit  arrêt  d'ordre  de  Lauzun  ,  dudit  jour 
vingt  août  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  et  que  lesdits  sieurs 
dues  de  Bouillon,  de  Roquelaure  et  de  Lauzun  seroient  con- 
damnés aux  dommages  par  elle  soufferts  ei  a  souffrir  ,  et  aux 
dépens;  la  troisième  ,  à  ce  que  la  donation  de  ladite  terre  de 
Verteuil,  du  sept  février  mil  quatre  cent  soixante,  soit  dé- 
clarée nulle  ,  et  prescrite  par  le  défaut  d'acceptation  ,  d'insi- 
nuation ,  publication  et  d'exécution  ;  et ,  en  conséquence  ,  que 
les  fins  et  conclusions  prises  par  ladite  dame  marquise  d'Hau- 
lefort  lui  seroient  faites  et  adjugées  avec  dépens  ,  et  lesdits 
sieurs  ducs  de  Lauzun  et  de  Bouillon  déboutés  de  leurs  de- 
mandes ,  fins  et  conclusions ,  avec  dommages  ,  intérêts  et 
dépens  ;  la  quatrième ,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  en  premier  lieu 
que  lesdits  sieurs  ducs  de  Lauzun  ,  de  Bouillon  et  de  Roque- 
laure,  et  ledit  sieur  chevalier  de  Lauzun  ,  seroient  tenus  de 
représenter,  de  produire  et  de  joindre,  dans  huitaine,  pour 
tout  délai ,  tous  les  actes  de  foi  et  hommages  ,  aveux  et  dé- 
nonibremens  quMls  seront  pareillement  tenus  de  représenter, 
de  produire  et  de  joindre  ,  dans  le  même  délai  de  huitaine  , 
aux  instances  concernant  ladite  terre  deVerleuil,  les  prétendus 
originaux  sur  lesquels  ils  ont  fait  tirer  et  collationner  les  trois 
copies  de  ladite  donation  ,  dudit  acte  de  foi  et  hommage  ,  et 
dudit  dénombrement  de  ladite  terre  de  Verteuil  ,  des  sept 
février  mil  quatre  cent  soixante,  quinze  juin  mil  quatre  cent 
soixante-huit ,  et  vingt-deux  octobre  mil  cinq  cent  quarante  y 
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iiiion  ,  et  à  faute  de  ce  taire  dans  ledit  temps  ,  et  icckii  passé  , 
qu'il  domeureroit  pour  constant  et  vérifié  qu'il  n'a  élé  lait 
aucune  donation  ni  acte  de  foi  et  hommage,  ni  dénombrement 
de  ladite  terre  et  baronnie  de  Verleuil,  et  que  c'est  un  ancien 
propre  de  la  maison  de  Lauzun  ,  échu  au  sieur  chevalier  de 
Lauzun  ,  comme  héritier  bénéficiaire  de  Gabriel  et  Jacques , 
comtes  de  Lauzun,  son  père  et  son  frère,  à  la  succession  des- 
quels ledit  sieur  duc  de  Lauzun  a  renoncé,  et  les  conlestans 
condamnes  aux  dépens ,  et  la  dernière  ,  à  ce  qu'acte  lui  fût 
donné  de  ce  qu'elle  sommoit  et  dénonçoit  au  sieur  duc  de  la 
Force,  et  sieur  président  deGassioii ,  la  demande  dudit  sieur  duc 
de  Lauzun  en  distraction  de  ladite  terre  de  Verleuil,  ses  lettres 
en  forme  de  requête  civile  ,  et  ses  appellations  de  ladite  saisie 
réelle  et  criées  de  ladite  terre  deVertcuil  ;  et,  en  conséquence, 
que  l'arrêt  q'ii  intervitndroit  entre  ledit  sieur  duc  de  Lauzun  , 
ledit  sieur  duc  de  Roquelaure  et  elle,  seroil  déclaré  commun 
avec  eux  ;  ce  fai.sant ,  condamnés  à  faire  cesser  les  demandes  et 
poursuites  dudit  sieur  duc  de  Lauzun,  aux  dommages  et  intérêts 
soufferts  et  à  souffrir,  et  en  tous  les  dépens,  tant  en  deman- 
dant ,  défendant ,  que  de  la  spnimation  ,  d'une  autre  part  ;  et 
ledit  sieur  duc  de  Lauzun  ,  ledit  sieur  duc  de  Bouillon  ,  ledit 
sieur  duc  de  Roquelaure  ,  audit  nom  de  poursuivant  le  décret 
de  ladite  terre  de  Verteuil ,  ledit  François  Nompart  de  Cau- 
Hiont ,  chevalier  de  Lauzun  ,  partie  saisie  5  et  ledit  Gillet  , 
procureur  dudit  sieur  de  Bouran  ,  et  plus  ancien  procureur 
des  créanciers  opposans  ,  défendeur,  d'autre;  et  encore  entre 
ledit  messire  Godefroy-Maurice  de  la  ïour  d'Auvergne  ,  duc 
de  Bouillon  et  d'Albret  ,  demandeur  en  requête  par  lui  pré- 
sentée à  la  cour ,  le  vingt  du  pr  -sent  mois  d'août  ,  à  ce  qu'acte 
lui  fût  donné  de  ce  qu'en  tant  que  besoin  seroit ,  il  révocjuoit 
d'abondant  les  déclarations  portées  pnr  sa  requête  du  dix- 
sept  février  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze  ,  et  qu'il  n'insiste 
aux  conclusions  par  lui  prises  par  ladite  requête  ,  qu'au  cas 
seulement  que  la  cour  ne  jugeroit  à  propos  d'ordonner  l'exé- 
cution de  l'acte  d'inféodation  du  sept  février  mil  quatre  cent 
soixante,  et  où  la  cour  ordonneroit  l'exécution  dudit  acte; 
qu'acte  lui  seroit  donné  de  ce  qu'il  n'insistoit  plus  dans  ses 
conclusions  que  pour  être  payé  par  préférence  sur  le  prix  des 
baux  judiciaires  de  la  terre  de  Verteuil,  et  sur  les  autres  biens 
dudit  si'ur  de  Lauzun  ,  drs  droits  seigneuriaux  et  autres  profits 
de  fîef  à  lui  dus,  sans  préjudice  d'autres  droits,  noms,  raisons 
et  actions;  ce  faisant,  que  les  fins  et  conclusions  qu'il  a  prises 
par  sa  requête  du  huit  juillet  lui  seront  faites  et  adjugées  , 
avec  dépens,  d'une  autre  part  ;  cl  les  directeurs  des  créanciers 
de  la  maison  de  Neuf-Bourg  de  Sarcelles ,  poursuivans  en  sous- 
ordie  de  la  créance  de  Lauzun  sur  la  maison  de  Neuf-Bourg 
et  de  Vigeon  ,  et  subrogés  aux  criées,  vente  et  adjudication 
par  décret  de  ladite  terre  et  seigneurie  de  Verteuil  ,  au  lieu  et 
place  dudit  sieur  duc  de  Roquelaure,  et  ayant  repris  en  son 
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lieu  et  place  ladite  poursuite  instances ,  demandes  et  appel- 
lations, suivant  l'acte  du  ,  et  ledit 
sieur  duc  de  Pioquelaure,  ladite  dame  marquise  d'Iîautefort , 
ledit  sieur  chevalier  de  Lauzun^  esdils  noms,  parties  sr.isies  , 
et  ledit  Gillet,  plus  ancien  procureur  des  créanciers  opposaiis, 
défendeurs,  d'autre.  Après  que  Piobeihon,  avocat  pour  le  duc 
de  Lauzun,  et  le  Court,  avocat  pour  le  sieur  Roncher  et  con- 
sorts j  Tartarin ,  avocat  pour  le  duc  de  Bouillon,  etTribollet, 
avocat  pour  de  Roquelaure  et  sa  femme,  ont  été  ouïs  pendant 
dix-huit  audiences,  ensemble  d'Aguesseau,  pour  le  procureur- 
général  du  roi  : 

LA  COUR  a  reçu  la  partie  de  Tartarin  intervenante  ;  et , 
sans  avoir  égard  à  son  intervention  ,  déboute  la  partie  de 
RobethoQ  de  ses  lettres  en  forme  de  requête  civile;  en  con- 
séquence ,  a  mis  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  effet;  déboute  pareillement  ladite  partie  de 
Robelhon  de  son  opposition  à  l'arrêt  de  congé  d'adjuger , -et 
de  ses  requêtes  et  demandes,  et  ladite  partie  de  Tartarin  de  sa 
demande  ,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  à  l'ordre  pour  ses  créances; 
condamne  ladite  partie  de  Robethon  es  amendes,  suivant  l'or- 
donnance ,  et  aux  dépens  envers  les  parties  de  le  Court,  pour 
tous  dommages  et  intérêts,  et  la  partie  de  Tartarin  aux  dépens 
de  son  intervention  ;  et ,  sur  les  autres  demandes  des  parties, 
les  a  mis  et  met  hors  de  cour  et  de  procès. 
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CINQUANTIÈME  PLAIDOYER. 

DU  10  JUIN  i6g8. 

Dans  la  cause  de  Louis  Nivet  et  Antoinette  Nivet, 
sa  fille  du  premier  lit. 

Il  s* agissait  de  savoir  si  un  inventaire  fait  en 
présence  d'un  subrogé  tuteur ,  qui  n'avoit  pas  prêté 
serment ,  peut  empêcher  la  continuation  de  la  com- 
munauté, 

JL/A  question  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer 
concerne  l'observation  des  règles  prescrites  par  la 
coutume  sur  la  communauté  •  elle  se  réduit  à  savoir 
si  le  défaut  de  prestation  de  serment ,  par  le  subrogé 
tuteur,  est  un  défaut  tellement  essentiel,  qu'il  em- 
porte avec  soi  la  nullité  de  l'inventaire,  et  le  rende 
incapable  de  produire  une  véritable  dissolution  de  la 
communauté. 

Le  fait  est  aussi  sommaire  dans  son  explication  que 
constant  entre  les  parties. 

Lous  Nivet,  maître  menuisier,  employé  dans  les 
bàtimens  du  roi,  et  dont  on  prétend  que  la  forlune 
est  assez  considérable  par  rapport  à  son  état ,  a  épousé 
en  premières  noces,  dès  l'année  i655,  Marie  le 
Moyne.  C'est  à  cette  union  que  l'intimée  doit  la 
naissance. 

La  mort  a  séparé  ce  mariage  le  16  avril  1G82  ; 
mais,  suivant  la  disposition  de  la  coutume,  elle  n'a 
pu  séparer  la  communauté.  Il  falloit,  pour  cela,  un 
inventaire  solennel  :  c'est  pour  y  parvenir  que  ,  le 
8  mai  1682,  il  a  été  élu  un  tuteur  et  un  subrogé 
tuteur  à  la  mineure.  Le  tuteur  fut  Louis  Nivet ,  son 
père;  le  subrogé  tuteur  Edme  Bigouret,  oncle  ma- 
D'Jgiœsseau.   Tome  IK,  "^^ 
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lernel,  tous  deux  à  la  charge  de  prêter  serment.  Le 
tuteur  y  satisfait,  le  subrogé  tuteur  le  néglige. 

Une  année  entière  se  passe  avant  que  de  procé- 
der à  l'inventaire.  Le  3o  avril,  il  se  fait  en  présence 
du  subrogé  tuteur;  il  j  prend  partout  celte  qualité. 
Quelques  protestations  assez  générales  de  sa  part  ; 
il  signe  toutes  les  vacations  j  clôture  d  inventaire  le  5 
mai. 

En  1687,  Louis  Nivet  se  remarie  j  son  second 
mariage  fut  suivi  des  fruits  ordinaires  des  secondes 
noces;  inimitié  entre  la  belle-mère  et  la  belle-fdle. 

La  dernière  se  plaint  d'avoir  été  maltraitée ,,  de- 
mande ;\  se  retirer  chez  le  subrogé  tuteur. 

Sentence  en  1689,  qui  lui  permet  de  se  retirer 
au  couvent  de  Belle-Chasse ,  et  lui  accorde  une 
pension. 

En  1693,  âgée  de  vingt  ans,  elle  se  fait  éman- 
ciper. Dans  la  sentence,  Edme  Bigouret  est  qualifié 
subrogé  tuteur;  il  est  nommé  curateur  aux  causes  , 
et  tuteur  à  l'effet  de  demander  un  compte  de  com- 
munauté et  de  tutelle ,  et  un  partage  au  père. 

En  1694,  transaction  par  laquelle  il  s'engage   de 
payer  à  sa  fille,  en  attendant  le  compte,  4oo  livres 
de  pension  payable  par  avance.  On  prétend  qu'elle  sT 
été  payée. 

Le  compte  se  rend  devant  le  commissaire  de  Laine  ; 
débats,  soutenemens.  Enfin ,  par  le  calcul,  la  dépense 
excède  la  recette,  et  la  fille  reste  débitrice  de  huit 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-huit  livres. 

Sentence  qui  appointe  sur  les  débats,  et  cependant 
l'intimée  déclarera  de  quel  jour  elle  veut  fixer  la 
continuation  de  communauté.  C'étoit  ce  qui  devoit 
faire  la  base  du  compte  :  devoit-on  compter  du  jour 
de  la  mort  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire  ? 

Nouvelle  occasion  de  contestation.  La  fille  demande 
que  la  communauté  soit  déclarée  continuée  ,  attendu 
la  nullité  de  l'inventaire.  Le  père  se  défend. 

Le  i3  mars  1697,  sentence  contradictoire  qui  dé- 
clare l'inventaire  nul ,  et  la  communauté  continuée. 

Appel.    Arrêt   qui  fait   mainlevée  provisoire  des 
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saisies  des  revenus  du  père,  les  saisies  tenant  entre 
ses  mains  sur  les  effets  de  la  communauté,  et  cepen- 
dant,  suivant  ses  offres,  la  transaction  de  1694 
exécutée. 

MOYENS   D'APPEL. 

Première  réflexion.  La  continuation  de  commu- 
nauté est  une  loi  singulière,  contraire  au  droit  com- 
mun, suivant  lequel  toute  société  morte  solvitur-,  loi 
pénale  qu'il  ne  faut  point  étendre. 

Seconde  réflexion.  Le  serment  des  tuteurs  ou 
subrogés  tuteurs,  inconnu  à  la  plus  pure  jurispru- 
dence romaine,  introduit  vers  sa  fin,  n'est  qu'une 
vaine  cérémonie  qui  n'a  rien  d'absolument  essentiel. 
Il  j  auroitméme  une  différence  sur  ce  point  contre  le 
tuteur  et  le  subrogé  tuteur. 

Ces  deux  principes  supposés,  on  soutient,  i.*'  que, 
dans  la  question  de  droit,  l'inventaire  est  valable; 
2."  encore  plus  dans  la  question  rie  fait. 

Dans  la  question  de  droit,  qu'est-ce  que  la  cou- 
tume exige  .^  Un  contradicteur  légitime.  Demande- 
t-elle  un  subrogé  tuteur?  Elle  n'en  parle  pas  seu- 
lement. Pourvu  qu'il  y  ait  eu  un  inspecteur  de  la 
conduite  du  tuteur^  en  un  mot,  un  contradicteur , 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'intérêt  du  mineur 
est  rempli. 

C'est  ce  qu'on  prétend  avoir  été  jugé  par  un  arrêt 
de  iGoi. 

C'est  à  la  contradiction,  et  non  pas  à  la  qualité  ou 
à  la  prestation  de  serment  que  la  coutume  a  attaché 
la  perfection  de  l'inventaire. 

Dans  le  fait,  trois  réflexions. 

Première  réflexion.  Il  y  a  eu  un  contradicteur , 
et  un  contradicteur  très-vigilant;  l'inventaire  en  fait 
foi. 

Seconde  réflexion.  Il  a  même  pris  la  qualité  de 
subrogé  tuteur.  Le  père  a  été  dans  une  juste  erreur. 

35* 
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Non-seulement  cette  qualité'  a  été  prise  dans  l'in- 
ventaire, mais  dans  la  sentence  d'émancipatiou.  Ainsi, 
possession  d'état.  C'est  le  cas  de  la  loi  Barharius 
Phiiippus  (i). 

Troisième  réflexion.  Il  n'y  a  qu'à  parcourir  le 
litre  du  dij]jeste  :  Quod  falso  tu  tore  auclore  gestiim 
esse  dicatur^^)  j  pour  y  observer  que  ce  qui  se  passe 
avec  celui  qui  étoit  rej^ardé  comme  le  véritable  tuteur 
n'est  pas  toujours  nul ,  surtout  lorsque  la  nullité 
seroit  irréparable. 

Enfin,  l'on  joint  à  ces  raisons  les  considérations 
d'équité  :  celui  même  qui  auroit  donné  lieu  à  la 
nullité  par  sa  négligence  à  prêter  le  serment,  est 
celui  qui  autorise  aujourd'hui  la  mineure  à  la  pro- 
poser. 

Que ,  si  l'on  oppose  Tarrét  de  le  François ,  il  y  a  une 
grande  diversité  dans  les  circonstances. 

Le  François,  prévenu  d'une  haine  injuste  pour 
sa  seconde  fdle  j  un  dessein  de  fraude  marqué  dans 
toute  sa  conduite  ;  un  inventaire  suspect,  même  en- 
tièrement frauduleux.  Il  n'avoit  déclaré  que  dexiyi 
mille  trois  cents  livres  d'effets  actifs,  et  vingt-cinq 
mille  livres  de  dettes  passives.  Cependant,  quelques 
années  après,  il  s'étoit  trouvé  riche  de  plus  de  trois 
cent  mille  livres.  Il  àvoit  donné  près  de  cent  mille 
livres  à  sa  fille  aînée,  et  il  refusoit  jusqu'à  des  alimens 
à  la  seconde. 

Ici  rien  de  semblable.  Un  inventaire  très-fidèle , 
justifié  par  les  états  du  roi  et  par  ceux  de  Mademoiselle 
d'Orléans;  des  déclarations  justes  et  véritables,  la 
pension  de  sa  fille  bien  payée. 

MOYENS   DE   L'INTIMÉE. 

Dans  le  droit,  i.*'  il  n'est  pas  vrai  que  la  conti- 
nuation de  communauté  soit    une  loi  pénale;  2.°  le 

(0  L.  S.JT'  li^'  I.  «.  i4>  de  0£f.  Pral. 

(2)  Z..  27,  iit.  6. 
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serment  fait  toute  l'essence  de  la  qualité  du  tuteur  ; 
donc  l'inventaire  est  nul. 

La  coutume  requiert  un  contradicteur  légitime; 
nul  autre  contradicteur  que  le  subrogé  tuteur  :  est-il 
tuteur  sans  serment? 

Sentimens  de  tous  les  commentateurs.  Usage  du 
châtelet. 

Mais  tout  cela  même  est  inutile,  puisqu'il  y  a 
un  arrêt  solennel  qui  a  décide'  la  question  in  ter- 
minis. 

Les  ternies  de  la  sentence  confirmée  par  cet  arrêt 
sont  décisifs  :  Faute  d'avoir  fait  un  inventaire  avec 
un  contradicteur  légitime  y  et/ait  prêter  le  serment  au 
subrogé  tuteur. 

On  veut  en  vain  se  retrancher  sur  la  diversité  des 
circonstances  j  elles  sont ,  par  elles-mêmes,  plus  fortes 
dans  celte  espèce. 

Haine  injuste  de  le  François  contre  sa  seconde 
fille  j  haine  injuste  de  Louis  JNivet  contre  sa  tille  du 
premier  lit. 

Inventaire  fait  par  le  François,  frauduleux.  Il  en 
est  de  même  de  l'inventaire  fait  par  Louis  Psivet. 
Il  déclare  six  mille  livres  reçues  du  roi,-  et  il  en  a 
reçu  soixante-un  mille.'  Il  déclare  cinq  mille  livres 
reçues  de  Mademoiselle  j  et  il  eu  a  reçu  treize 
mille. 

Délai  d'un  an  pour  faire  inventaire  de  la  part  de 
le  François  ;  de  même  de  la  part  de  Nivet. 

Mais  le  François  n'avoit  pas  passé  en  de  secondes 
noces,  et  Psivet  s'est  remarié  j  donc  la  présomption 
est  encore  plus  torle. 

Que  l'on  ne  dise  point  que  la  coutume  n'a  désiré 
qu'un  conlradicteur,  et  qu'il  y  en  a  eu  un.  Simple 
pré.sence  corporelle  du  subrogé  tuteur  :  nulle  inter- 
pellai on,  nulle  réquisition  considérable^  simples 
protestations  générales  •  peut-être  n'a-t-il  fait  que 
sl^'ner.  Il  a  négligé,  en  plusieurs  endroits,  les  fonc- 
tions et  les  demandes  auxquelles  son  devoir  i'en- 
gageoit. 
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La  \o\  Barbarius  est  ici  mal  appliquée.  Comment 
Louis  INivet  a-t-il  pu  se  tromper  sur  la  qualité  du 
subrogé  tuteur  ?  La  sentence  qui  créoit  Nivel  tuteur 
l'obiigeoit  au  serment  ;  elle  y  obliij'eoit  de  même 
Bîgouret.  Il  l'a  fait,  comment  a-t-il  pu  ignorer  que 
jBigouret  ne  l'avoit  pas  fait? 

Les  lois  du  titre  Quod  falso  tiitore  n'ont  nul  rap- 
port à  cette  espèce  j  elles  supposent  la  bonne  foi. 

Quant  a  nous,  pour  examiner  cette  cause  dans  le 
droit  et  dans  le  fait,  il  est  nécessaire  de  considérer, 
en  premier  lieu,  la  nature  de  la  loi  qui  établit  la 
continuation  de  communauté  j  en  second  lieu  ,  sa 
disposition  et  son  esprit  dans  les  formalités  qu'elle 
introduit,  surtout  dans  la  qualité  de  légitime  con- 
tradicteur j  enfin,  l'application  de  ces  règles  au  fait 
dont  il  s'agit.  > 

I. 

Nature  de  la  loi  qui  établit  la  continuation  de 
communauté. 

On  a  voulu  la  faire  passer  pour  une  loi  pénale; 
mais  ce  principe  ne  peut  être  admis. 

Pour  en  conuoître  le  peu  de  fondement,  cher- 
chons les  motifs  de  la  continuation  de  commu- 
nauté. 

Premier  motif.  Obliger  les  pères  à  faire  inventaire 
pour  prévenir  les  actions  de  recelés,  les  preuves  par 
témoins;  les  procès  infinis  que  l'on  seroit  forcé  d'es- 
suyer, sans  cela,  pour  faire  voir  la  quantité  des  bien», 
pour  épargner,  même  aux  pères,  l'ancien  serment 
in  litem  que  Ton  déféroit  aux  enfans,  par  lequel  ils 
étoient  maîtres  de  la  fortune  de  leurs  pères  ,  serment 
injurieux,  infamant;  voilà  le  premier  motif  favorable 
et  aux  enfans  et  aux  pères;  aux  enfans,  parce  qu'il 
conserve  leurs  biens;  aux  pères,  parce  qu'il  leur 
épargne  les  procès  ou  les  suites  fâcheuses  des  procès  y 
auxquels  le  défaut  d'inventaire  donne  lieu. 
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Second  motif.  La  confusion  et  le  mélange  des 
l>iens ,  qui  fait  pre'suraer  que  ce  que  le  père  a  acquis 
depuis  la  mort  de  la  mère,  ou  vice  versa  y  est  acquis 
ex  re  communi.  Or,  quoiqu'on  général  ce  qui  est 
acquis  ne  suive  pas  toujours  la  nature  du  prix  par 
lequel  on  l'achète,  cependant  il  a  été  établi  en  faveur 
des  pupilles,  que  res  ex  pecuniâ  pupillari  empta , 
pupillaris  diceretur. 

C'est  par  une  fiction  semblable  que  l'on  donne  un 
droit  de  propriété  aux  mineurs  sur  les  effets  acquis 
ex  re  communi, 

Enfin ,  on  a  considéré  que  les  raisons  qui  avoient 
fait  admettre  cette  règle  dans  le  droit  romain,  morte 
solvitur  societas ,  ne  conveuoit  pas  parfaitement  à  la 
communauté  du  mari  et  de  la  femme. 

I .°  Parce  que  si  la  société  conlinuoit  après  la  mort 
entre  étrangers,  ils  ne  trouveroient  plus  la  même 
union,  la  même  fidélité,  la  même  correspondance; 
mais  cet  inconvénient  n'est  point  à  craindre  entre  le 
père  et  les  enfans;  la  continuation  des  sociétés  ordi- 
naires donncroit  des  étrangers,  souvent  inconnus, 
pour  associés  :  la  continuation  de  la  communauté 
donne  au  survivant  ses  enfaus  pour  associés. 

2.*^  Dans  les  sociétés  ordinaires,  chaque  associé 
agit  j  dans  la  communauté  ,  le  mari  ou  le  survi- 
vant est  le  seul  qui  agisse  ;  donc  il  n'a  rien  à 
craindre. 

Jugeons  de  ces  principes  par  l'étendue  que  vos 
arrêts  ont  donnée  à  la  loi  de  la  continuation.  Vous 
l'avez  introduite  dans  toutes  les  coutumes  qui  n'ont 
point  de  disposition  précise  sur  cette  matière,  sui- 
vant le  sentiment  de  Dumouhn  sur  la  coutume  de 
Vitry. 

Si  l'on  compare  la  continuation  de  communauté 
avec  l'édit  des  secondes  noces,  l'une  et  l'autre  loi 
paroissent  d'abord  pénales  ;  cependant,  en  les  appro- 
fondissant bien,  on  trouve  que  leur  principal  motif 
est  l'intérêt  des  enfans. 

De  là,  s'il  n'y  a  point  d'enfans ,  l'édit  des  secondes 
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noces  cesse  absolument.  S'il  n'y  a  point  d'enfans 
mineurs,  la  disposition  de  la  coutume  sur  la  conti- 
nuation de  la  communauté  cesse  pareillement. 

Donc  l'idée  à  laquelle  nous  devons  nous  fixer  est 
qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  non  pénale,  mais  sujette  à 
certaines  formalités  rigoureuses;  d'une  loi  dont  la 
disposition  ne  doit  pas  être  restreinte,  mais  est  plutôt 
favorable,  puisqu'on  a  toujours  cherché  les  moyens 
de  la  rendre  plus  commune. 

Ajoutons  que  cette  loi  rend  les  seconds  mariages 
plus  difficiles  j  nouvelle  raison  de  faveur. 

IL 

Disposition  de  la  loi,  et  son  esprit. 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  toutes  ses  parties.  Nous 
n'avons  à  examiner  que  ce  qui  regarde  le  légitime 
contradicteur  qu'elle  exige.  Cet  examen  se  réduit  à 
deux  points. 

Premier  point.  Quel  est  ce  contradicteur?  Peut-il 
y  en  avoir  d'autre  que  le  subrogé  tuteur? 

Second  point.  Quelles  qualités  sont  essentielles  au 
subrogé  tuteur? 

C'est  le  subrogé  tuteur  qui  est  le  contradicteur 
légitime.  Cette  proposition  est  fondée  sur  plusieurs 
raisons. 

Première  raison.  Quand  on  parle  d'un  contradic- 
teur opposé  à  un  tuteur,  qu'est-ce  que  l'on  entend 
dans  l'usage,  si  ce  n'est  le  subrogé  tuteur? 

Seconde  raison.  Les  termes  de  la  coutume,  per- 
sonne capable  et  contradicteur  légitimé;  elle  ne  dit 
pas  seulement  contradicteur^  mais  personne  capable 
et  légitime;  elle  exige  un  caractère.  Or,  qui  a  ce 
caractère,  si  ce  n'est  le  subrogé  tuteur? 

Troisième  raison.  Le  sentiment  des  docteurs  et 
l'autorité  des  arrêts,  surtout  de  l'arrêt  remarquable 
donné  pour  la  coutume  d'Orléans,  en  iGaS,  qui  a 
jugé  jla  préférence   du  subrogé  tuteur   nécessaire  ^ 
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quoique  la  coutume  d'Orléans  n'exige  pas  précise'- 
ment  un  inventaire  solennel,  mais  se  contente  d'un 
acte  dérogeant  à  la  communauté^  comme  l'ancienne 
coutume  de  Paris. 

Deux  qualités  essentielles  au  subrogé  tuteur. 

Le  serment  en  est  l'ame  ;  sans  cela,  il  n'est  pas 
connu  de  la  justice.  Comment  lui  confieroit-elle  les 
intérêts  des  mineurs?  D'ailleurs  la  tutelle  est  une 
charge  publique  qui  exige  un  serment  pour  être 
admis  à  la  remplir. 

Ne  recourons  point  à  l'ancienne  jurisprudence 
romaine  j  elle  est  corrigée  par  la  nouvelle  que  nous 
suivons. 

La  loi  7,  §.  w/^  Cod.  de  curatore  furiosi  vel  pro- 
digl,  et  la  loi  28.  §.  4-  God.  de  administ.  tutor.  vel 
curator.  ne  distinguent  point  entre  le  tuteur  et  le 
subrogé  tuteur. 

Nulle  différence  en  effet  entr'eux,  si  ce  n'est  que 
la  fonction  de  l'un  dure  long-temps  et  regarde  la 
personne  ;  au  lieu  que  la  fonction  de  l'autre  n'a  liei* 
que  par  intervalle  et  pour  les  biens  ;  mais,  à  cela  près, 
il  doit  la  même  fidélité. 

Au  contraire,  souvent  le  ministère  de  l'un  est  le 
plus  important;  il  jette  les  fondemens  de  la  tutelle 
par  l'inventaire  ;  il  est  le  tuteur  du  tuteur,  custodit 
ipsos  custodes. 

D'ailleurs  cette  différence  est  rejetée  précisément 
par  la  Novelle  72  ,  capit.  2  ,  qui  exige  le  serment  du 
tuteur  qu'on  nomme  pour  détendre  le  pupille  contre 
son  tuteur  même. 

Telle  est  donc  la  disposition  de  la  loi.  Le  contra- 
dicteur est  le  subrogé  tuteur  ;  et ,  pour  être  subrogé 
tuteur,  il  faut  avoir  prêté  serment;  sans  cela,  c'est 
un  simple  particulier  sans  caractère,  sans  qualité 

On  objecte  que  ce  serment  se  réduit  à  une  céré- 
monie inutile. 

Mais,  peut-on  prendre  d'autres  précautions?  Si  la 
malice  des  hommes  l'emporte  sur  la  prévoyance  de  la 
loi ,  laut-il  pour  cela  que  k  loi  abaadoûue  toutes 
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sortes  de  moyens  de  faire  faire  le  bien ,  parce  que 
souvent  les  hommes  les  corrompent?  Ce  raisonne* 
ment  prouveroit  trop;  si  on  l'adoptoit,  il  ny  auroit 
plus  de  serment  pour  les  experts,  pour  les  témoins ;, 
pour  ceux  que  le  juge  commet  à  la  fonction  de 
greffier ,  pour  tous  ceux  qui  sont  reçus  dans  des 
offices. 

Pre'jugë  de  l'arrêt  de  1686.  Nous  examinerons 
incontinent  la  prétendue  diversité  que  Ton  croit 
trouver  entre  l'espèce  de  cet  arrêt  et  celle  de  cette 
cause.  Mais  il  est  certain  qu'à  prendre  à  la  lettre 
les  termes  de  la  sentence  qu'il  confirme,  il  semble 
décisif* 

IIL 

Application  au  fait. 

Voyons  si  quelques  circonstances  particulières  nous 
tirent  de  la  règle  générale.  Les  circonstances  que  l'on 
allègue  se  réduisent  à  deux. 

La  première,  qu'il  y  avoit  un  juste  sujet  d'ignorer 
le  défaut  de  prestation  de  serment.  On  vous  a  cité  la 
loi  Babarius  Phillipus,  le  titre  Quodfalso  tutore  auc- 
tore  gestum  esse  dicatur. 

Mais,  i.o  quand  cela  seroit,  il  en  résulteroit  tout 
au  plus  une  action  en  dommages  et  intérêts  contre 
celui  qui  auroit  pris  une  fausse  qualité.  La  mineure 
en  devoit-elle  souffrir? 

2.**  Ce  n'est  pas  une  erreur  excusable  dans  Louis 
Nivet  ;  son  propre  titre  a  du  l'instruire.  La  même 
sentence  a  nommé  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ; 
elle  fait  le  titre  de  l'un  ou  de  l'autre.  Il  a  su,  par 
cette  sentence,  que  le  serment  devoit  être  fait  par 
tous  les  deux. 

La  seconde  circonstance  est  qu'il  y  a  eu  un  contra- 
dicteur présent  à  l'inventaire. 

Mais,  i.°  c'étoit  un  contradicteur  non  légi- 
tinîe. 

3.°  11  n'a  fait  que  des  protestations  générales. 
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D^nc  il  ne  resle  .'iucune  ùifficullé  sur  rappU- 
calign  des  priacipes  et  des  arrêts  au  fait  de  cette 
cause. 

Que,  si  l'on  dit  qu'il  y  a  diversité  de  circonstances 
entre  celte  constestation  et  celle  qui  fut  terminée  par 
l'arcèt  de  1686,  il  est  vrai  que  celles  qui  se  présentent 
aujourd'hui  sont  moins  fortes. 

Mais  cependant  il  y  en  a  deux  principales  qui  ne 
méritent  pas  moins  d  attention. 

La  première,  qu'on  trouve  un  an  d'intervalle  entre 
la  mort  et  l'inventaire. 

La  seconde,  qu'on  n'a  déclaré  que  ce  que  le  roi 
avoit  payéj  mais  le  subrogé  tuteur  n'a  point  insisté 
sur  ce  point.  11  devoit  dire  :  //  est  plus  dû  ;  // 
paroît  que  le  roi  a  payé  soixante-un  mille  livres 
en  1696;  cela  peut  comprendre  des  ouvrages  faits 
avant  i683. 

Le  fait  qui  concerne  les  ouvrages  faits  à  la  maison 
de  M.  Colbert  prouve  encore  la  négligence  du  su- 
brogé tuteur. 

Enfin,  il  est  favorable  d'accorder  la  continuation 
de  communauté,  par  laquelle  la  fille  du  premier  lit 
ne  parviendra  qu'à  l'égalité,  elle  qui,  comme  l'aînée, 
auroit  pu  mériter  quelques  avantages. 

Ainsi  aous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  l'ap- 
pellation au  néant. 

Arrêt  du  10  juin  1698. 

Entre  Louis  Nivet ,  maître  menuisier  à  Paris,  et  ordinaire 
des  bâtimens  du  roi  ,  appelant  d'une  sentence  rendue  par  le 
prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant  civil,  au  cliàlelet,  le  treize 
mars  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept,  par  laquelle  l'inven- 
taire qu'il  a  fait  faire  le  trente  avril  mil  six  cent  quatre-vingt- 
trois ,  clos  le  cinq  mai  ensuivant,  après  le  décès  de  Marie 
le  Moyne,  sa  première  femme,  mère  de  l'intimée  ci-après 
nommée,  arrivé  le  seize  mai  mil  six  cent  quatre-vingt-deux  , 
a  été  déclaré  nul ,  pour  n'avoir  pas  été  fait  avec  un  légitime 
contradicteur;  ordonner  que  la  continuation  de  communauté 
aura  lieu,  savoir:  pour  uioilié  jusqu'au  second  mariage  de 
l'appelant ,  et  partie  jusqu'à  présent  ;  que  le  compte  sera 
augmenté,  et  le  partage  fait  néanmoins,  dépens  compensés, 
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d'une  part;  et  Antoinette  Nivet,  fille  mineure  ,  et  seule  h(?n- 
tière  de  ladite  Marie  le  Moyne,  sa  mère,  émancipée  d'âge  , 
procédant  sons  l'autorité  d'Edme  Bigouret ,  son  oncle  ma- 
ternel ,  son  curateur  aux  causes,  et  ledit  Bigouret,  audit  nom  , 
intimé ,  d'autre.  Après  que  Thévart ,  avocat  de  Nivet ,  et  Ro- 
tethon  ,  avocat  de  l'intimée  ,  ont  été  ouis,  ensemble  d'Agues- 
seau ,  pour  le  procureur-général  du  roi ,  pendant  deux  au- 
diences : 

LA  COUR  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne 
^ue  ce  dont  a  été  appelé  sortira  effet ,  condamne  l'appelant 
en  Tameade  de  douze  livres  et  aux  dépens. 


ÇIN   DU   TOME   QUATRIÈME. 
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